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PREFACE
Nous avons réuni dans ce volume tous les chapitres que M. Fustel de Coulanges a composés sur la décadence mérovingienne (livre I"), Tavèncmenl d'une nouvelle dynastie .(livre II}, le gouvernement des premiers Carolingiens (livre III), le triomphe du i-égime féodal (livre IV). Comme le montre le déhul de l'ouvrage, ces chapitres . devaient faire immédiatement suite au volume précédent, sur le Bénéfice.
La division en livres, l'ordre des matières, le titre de la plupart des chapitres, avaient été indiqués par H. Fustel de Coulanges. La rédaction à peu prfes entière du volume est également son œuvre. Voici en quoi seulement il nous a paru utile d'intervenir.
C'est nous qui avons choisi le titre de ce volume, Let Transformations de la Royauté pendant l'époque carolingienne. Ce titre nous a paru le plus conforme au système historique de M. Fustel de Coulanges. L'historien montre d'ahord la royauté mérovingienne, toute-puissante en droit, perdant tour à tour ses impdts, ses soldats, ses sujets, au profil de l'aristocratie des grands et dcsévéques; celle-ci se groupant sous
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la direction du maire du Palais et formant déjà une société qui ressemble à la société féodale (livre l*') ; — puis le .chef de cette aristocratie, maître effectif de l'État par le commandement des fidèles et la direction des évoques, devenant roi et fondant une dynastie nouvelle (livre II) ; — la royauté carolingienne apportant à la monarchie l'appui de l'Église et du principe féodal, le roi franc devenant ainsi chef d'État, d'Église et de fidèles, et s'appliquant à restaurer l'autorité monarchique (livre III) ; — enfin les derniers rois de la nouvelle dynastie laissant eux aussi cette autorité faiblir et se perdre, et réduits au rôle de chefs de fidèles (livre IV). — C'est de cette manière que la royauté s'est transformée, en s'inspirant peu à peu du principe qui avait grandi en dehors d'elle, et qui seul gouverne les hommes à la fin de l'époque carolingienne, le principe de fidélité.
Dans le livre I*', nous avons écourté un assez grand nombre de notes, qui renfermaient la transcription de textes déjà cités tout au long dans La Monnrchie fratujtie et Les Origines du système féodal. Nous avons renvoyé à ces deux volumes pour ne pas étendre démesurément celui-ci.
Un certain nombre de chapitres des livres I et II, qui n'avaient pour en-t(>te que des indications chronologiques, ont reçu des titres en rapport avec la nature de l'ouvrage et la pensée de l'auteur. Nous avons, dans ces deux livres et les suivants, donné des titres à un assez grand nombre de subdivisions qui n'étaient indi-
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quées sur le manuscrit que par des numéros cronlre.
En vue du livre III de ce volume, M. Fuslel de Coulan(^es n'avait rien rédigé, ni sur les Impôts, la Jmlice et la Législation au temps des Carolingiens, ni sur leurs Rapports avec l'Église. Les chapitres que nous avons insérés sur ce sujet (c. 12, c. 13, § 1, c. 14) sont presque tous empruntés au travail sur les InstittUions politi<fues au temps de Charlemagne\ travail qui est Tébauche du livre III du présent volume. Le chapitre sur le Pouvoir législatif {c. i\) n'est autre que l'article publié en 1877 sous le litre De la Confec^ tion des lois au temps des Carolingiens^ , auquel nous n'avons fait que des changements sans conséquence. La conclusion du chapitre sur les Assemblées générales (c. 9) était trop succincte dans le manuscrit laissé par l'auteur : le travail cité plus haut nous a permis de la compléter.
Les livres I, II et III ont été rédigés presque simultanément, vers 1884-1886. La rédaction en est donc à
* Les Inttitutionê politiqueê au tempe de Charlemagne ; Académie des Sciences Morales^ Compte rendu, 1876, t. CV, p. 460 et 612 ; t. CVf, p. 605. — Cf. Le Gouvernement de Charlemagne, dans la Revue des Deux Mondes du l*' janvier 1876 : cet article n'est qu'une Yariantedu précédent mémoire. — Nous n'avons pas cru devoir utiliser, ni pour ce volume, ni pour le précédent, YÉtude sur les Origines du système féodal, parue dans V Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1874 et 1875, t. en, p. 495 et t. CIII, p. 59 et 560. Les idées de M. Fustel de Coulanges 8*étaient sensiblement modiGées depuis. Ainsi je ne trouve rien, dans les dernières notes écrites par Tauteur, sur la question qu'il avait traitée dans la seconde partie de ce dernier mémoire (essai d'un sjstème d'institutions libres à 1 époque mérovingienne). Il est visible qu'il avait écarté cette question de ses recherches comme de sa pensée.
* Revue historique, deuxième année, t. Hl, janvier-février 1877.
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peu près contemporaine de celle du précédent volume.
Le livre IV a été rédigé en partie vers 1874-1876 (c. 1, 7, 8, 9, 10), en partie vers 1878-1880 (c. 4, 5, 6). Les matières y sont traitées avec infiniment moins de détails que dans les trois premiers livres; les notes sont moins nombreuses, les discussions plus écourtées. Il est visible que M. Fuslel de Coulanges aurait longuement remanié cette partie de son œuvre. Peut-être même ce livre eût-il fait, à lui seul, la matière d'un volume. Nous n'avons voulu, malgré cela, ni supprimer, ni refondre ces chapitres. Il nous a paru que le mieux était de les réimprimer sous leur forme primitive. Nous nous sommes borné h ajouter les chapitres 2 et 5, destinés à combler une lacune visible. Mais ces deux chapitres ne sont que les résumés des trois premiers livres, et ces résumés sont faits, le plus souvent, a l'aide d'expressions empruntées à l'auteur lui-même. — En note, nous avons remanié quelques citations, pour donner le même aspect à toutes les références. — Remarquons en outre que deux des chapitres de ce livre (c. 1 et 8) ne sont que des reproductions d'un article paru dans la Revue des Deux Monda de 1874* : M. Fuslel de Coulanges s'était borné, dans le manuscrit destiné à son ouvrage, à allonger la rédaction de cet article et à compléter les notes.
Rédigé dix ans plus tôt que les trois premiers livres de ce volume, le livre IV présente avec eux, au pre-
* Les Origines (lu régime féodal. II. Le patronage el la fidélité, 1874, t. IV, p. 564-572, p. 573-57î>.
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mier abord, certaines divergences. Il ne nous appartenait ni de les faire disparaître ni de les dissimuler. D'ailleurs le lecteur attentif reconnaîtra vile que ces divergences sont toutes de forme, et (ju'elles consistent plutôt dans des détails d'expression que dans le fond de la pensée.
Quelques transitions el quelques remarques, d'ailleurs très courtes, ont été ajoutées, afin de donner l\ l'ouvrage plus de cohésion et d'unité. Elles ont été indiquées par des crochets.
Nous nous sommes abstenu de grossir les notes d'indications bibliographiques : la chose eût été facile, vu les progrès accomplis ces dernières années par la science des textes carolingiens. Mais je ne crois pas que cela eût été conforme aux vues de l'auteur. Du reste, la pensée et les théories de M. Fustel de Coulanges n'auraient rien gagné à ce surcroît de renseignements, et c'est cette pensée que le public cherchera surtout dans ce livre.
La conclusion parait remonter à 1874 ou 1876. Elle se trouve, malgré la date où elle a été écrite, en singulière harmonie avec le plan et la rédaction de YHistoire des Institutions, telle que M. Fustel de Coulanges l'avait recommencée dans les dernières années de sa vie. Elle est, des six volumes de cette Histoire, un résumé admirable de vigueur et de concision.
Ces six volumes embrassent donc YHistoire des Institutions politiques de V Ancienne France depuis les
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origines jusqu'au moment où la féodalité se trouve constituée. Ils forment un ensemble complet, traitent d'une même période historique, s'ajustent tous au même système. De ce qu'a laissé M. Fustel de Coulanges pour les autres époques, rien ne peut être publié. La rédaction en est très ancienne, mais surtout incomplète et mutilée. Certes on regrettera profondément qu'il en soit ainsi cl que l'historien n'ait pu conduire son œuvre jusqu'en 1789. Mais, s'il avait le désir d'y arriver, il en avait peu l'espérance ; il avouait souvent que cette tâche dépassait les limites assignées au travail humain, et il semble bien qu'il ait, à la fin de sa vie, voulu borner son étude aux Origines du systètne féodaV. Ce qui doit donc diminuer nos regrets, c'est que nous possédons maintenant cette étude, c'est que nous avons, dans ces six volumes, une œuvre homogène et finie, telle que M. Fustel de Coulanges l'avait conçue et pensée, et, sauf quelques lignes, telle qu'il l'avait écrite. Qu'il nous soit permis d'ajouter ici un mot sur r<îsprit de cette œuvre, pour justifier le désir que sa famille et ses élèves ont eu de la livrer tout entière au public.
11 y a, dans notre littérature historique, des œuvres plus longues, ou plus colorées, ou d'apparence plus
* La conclusion de ce volume suffirait à Tindiquer. Cf., plus loin, l*in* troduction cilée à la note de la page suivante, et encore La Gaule romaine, introductiofif p. XH, Vlnvaùon germanique, p. 236; La Monarchie franque, préface et p. 651 ; U Alleu, p. 464, etc.
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scientifique. Il n'y en a pas qui présente un tel mélange de grandeur et de simplicité. Elle peut se résumer en une formule de quelques lignes, et la même pensée maîtresse qui fait l'unité de l'ouvrage entier fait celle de tous les volumes, et de tous les chapitres de chacun d'eux.
Celte œuvre d'art est un travail scientifique de premier ordre. M. Fustel de Coulanges y a consacré les vingt-cinq dernières années de sa vie; il l'a refaite trois fois sous forme de cours. Il a lu, la plume à la main, tous les documents, sans exception, laissés par l'antiquité et le moyen âge; il a relu les principaux plus d'une fois. Il était bien de l'école de ces « grands liseurs de textes », comme il aimait à les appeler, des Tillemont, des Godefroi, des Guérard, des Pardessus.
Il a mis le même soin à étudier les ouvrages modernes, ceux de Dubos et de Guéitird, comme ceux de Waitz et de Roth, les écrits politiques du xvni* siècle et les thèses allemandes de notre temps. H y a dans ses papiers une importante liasse relative aux écrivains qui ont traité du système féodal et de l'invasion barbare ; il se proposait de les passer en revue dans une longue préface* à son grand ouvrage; il n'avait
* En Toici l'introduction :
« Je me suis proposé comme sujet de travail, depuis longues années, la recherche purement scientifique des origines du régime féodal. Cette question, comme toutes celles que renferme encore Thistoire, ne pouvait se résoudre que par la lecture directe des documents et l'observa tioo attentive des faits. Toutefois, avant de me lancer dans Tétudc des faits et des documents, j'ai cru qu'il était sage de me demander d'abord ce que les historiens et les érudits de tous les temps avaient pensé sur le même
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négligé ni les plus obscurs ni les moins savants, et il commençait à Grégoire de Tours, pour flnir l\ M. Léopold Delisle. Que de fois cependant on lui a fait le singulier reproche « d'affecter d'ignorer les œuvres de ses devanciers » ! C'est le premier reproche qu'il subit dans sa carrière scientifique, c'est celui qui le blessa le plus : il en a souffert toute sa vie, et l'on devine dans ses écrits que ses joies de travailleur en ont été souvent gâtées.
Pour mieux montrer qu'il connaissait ses devanciers, il ne cessait de les combattre. De là ce caractère de polémique que ses livres prenaient chaque jour davantage. Ils n'ont pas toujours la sérénité des écrits historiques de la génération précédente. Ce sont des œuvres de combat autant que de science, et il serait facile, en regard de chaque page, de mettre le nom des écrivains contre lesquels elle est dirigée.
Presque toujours, ces auteurs sont des grands noms de notre littérature, Thierry et Michelet surtout, moins souvent Guizot et Henri Martin. Dès le début, l'œuvre de M. Fustel de Coulanges a été une réaction contre la manière dont on a compris l'histoire de France de 1820
sujet. J'ai consulté leure écrits, je les ai lus, comparés, avant de commencer mes recherches personnelles. Les notes que j^avais prises sur eux et oïl je résumais leurs opinions n'étaient pas destinées à la publicité ; ce n'étaient que les notes d'un liseur qui veut se souTooir. Je crois pourtant que quelques esprits curieux y pourront trouver de l'intérêt. 11 ne sera pas inutile de voir, resserré en un court tableau, tout ou à peu près tout ce qui 8*est dit sur une grave question. Quant k ce qui me concerne, ces notes expliqueront pourquoi j'ai cru qu'après tant de travaux il y avait encore des rechei-ches à faire. »
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h 1850, contre le monvement historique de la Restauration. Dans les deniiers temps de sa vie, il s'est retourné souvent, avec une grande vivacité, contre l'érudition de la fin de noire siècle. Hais il attaqua surtout les grands historiens des temps qui l'ont précédé, ceux qui ont ci-éé l'histoire littéraire, aux syntliifses brillantes et aux récits imagés.
Cette génération historique a élevé, sinon formé, H. Fustel de Goulanges : elle r^ait encore vers 1850, au moment où il songeait à écrire. Une chose surtout l'inquiétait chez elle, et blessait son amour de la science austfere et désintéressée : les écrivains les plus solides, les artistes les plus vrais de cette époque, se laissaient dominer par les idées contemporaines ; il le pensait dn moins. Selon lui, ils vécurent trop de la vie de leur temps pour aimer assez et pour bien comprendre le temps passé. C'étaient les passions et les faits du monde présent que les historiens d'alors allaient rechercher dans le monde d'autrefois, et c'est ce qui irritait le plus M. Fustel de Coulanges.
Les uns ont surtout mai-quc l'antagonisme des races. Celles et Romains, Gaulois et Germains, ont appani dans leurs ouvi-ages se livrant à travers les siècles une lutle éternelle. L'invasion a été pour ces écrivains une conquête, une « brutalité », et on sent dans leurs livres « respirer en dessous un cœur ému contre la force fatale, l'invasion », triomphatrice grossière « de l'Ame nationale et du droit de liberté ». L'avènement des Carolingiens a été un second triomphe de la Ger-
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manie guerrière, et « la restauration complète ries vieilles coutumes germaniques ». On a protesté contre César au nom de Vercingétorix , parfois même au nom d'Arminius contre Varus. Le romantisme aidant, on s'est épris des Celtes et de leurs druides, on leur a prêté un long passé de patriotisme et de poésie. On a fait se combattre dans l'histoire les nations d'aujourd'hui. Plus tard même, on a réveillé les races d'autrefois pour les mettre aux prises dans le présent. Au lendemain de 1848, ces fantaisies historiques sont venues en aide aux intérêts politiques, et nous sîivons le rôle qu'on a fait jouer au patriotisme d'Arminius et au génie des races latines. C'est à cette théorie de l'antagonisme des races que s'attaqua surtout M. Fustcl de Coulanges. Il s'acharna véritablement contre elle, et il semble bien qu'il en souffrit autant comme patriote que comme historien.
Un autre désir s'était emparé des historiens de la génération de Juillet. Ils avaient assisté à l'avènement du gouvernement parlementaire, ils croyaient à son triomphe défmitif. Ils le regardaient comme le salut et l'avenir de la France. De là le besoin chez eux d'en faire remonter les origines le plus loin possible et de lui donner la consécration historique. Les historiens de l'Allemagne contemporaine se flgurent volontiers leur patrie comme marchant depuis quinze siècles dans la voie tracée par la Providence pour arriver à l'hégémonie pinissienne et à l'acte du couronnement de 1871. Nos historiens d'il y a soixante ans faisaient
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lie mcme pour 0011*6 pays. Leui*s œuvres reilétaienl les grandes joies et « les vastes espérances » ilo leur temps. Les uns, songeant à l'union inespt'^ve de la monarchie et de la représentation nationale, ont dit que cette union était la loi providentielle de nos destinées. Les autres, « dans le brillant matin » de Juillet, ont cru que le triomphe populaire et les Trois glorieuses Journées étaient la conclusion de notre histoire et la lin des luttes éternelles entre la Liberté et le Despotisme. Pour les historiens comme pour les poètes, la Révolution de 1830 a été un instant Tapothéose de la vie nationale et le couronnement de la mission de la France dans le monde. La plus belle œuvre de notre littérature historique, celle de Michelet, « fut conçue d'un moment, de Téclair de Juillet : dans ces jours mémorables, une grande lumière se fit, et j'aperçus la France». Henri Martin, avec celte foi mystique qui survécut à tant d'espérances, admirait depuis longtemps « le développement progressif de l'unité nationale, que l'Assemblée Constituante a consommée lorsqu'elle a proclamé le gouvernement représentatif et l'égalité de tous les Français devant la loi ». Plus pratique et plus intéressé, Guizot demandait à l'histoire << de nouveaux moyens de civilisation », c'est-àdire un appui pour le gouvernement qu'il aimait et comme une préparation à son ministère; il étudiait avec soin cet élément germain qui « a fourni à la civilisation moderne naissante le souvenir des assemblées nationales ». Les événements du milieu de ce
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siècle furent pour ces âmes demeurées jeunes une véritable catastrophe. Le plus populaire de ces écrivains, Augustin Thieri^, cessa un instant de comprendre l'histoire de son pays. « Le régime constitutionnel de 1814 et celui de 1830 sont venus renouer la chaîne des temps et des idées, reprendre sous de nouvelles formes la tentative de 1789, Talliance de la tradition nationale et des principes de liberté. C'est à ce point de vue qui m'était donné par le cours même des choses que je me plaçai dans mon ouvrage, m'attachant à ce qui semblait éti*e la voie tracée vers l'avenir, et croyant avoir sous mes yeux la On providentielle du travail des siècles écoulés depuis le douzième. Vint éclater sur nous la catastrophe de février 1848. J'en ai ressenti le contre-coup de deux manières, comme citoyen d'abord et ensuite comme historien. Par cette nouvelle Révolution, l'histoire de France paraissait bouleversée autant que l'était la France elle->méme. »
C'est au moment où ces lignes parurent que M. Fustel de Coulanges se mettait au travail. On dirait qu'en combattant ce qu'il appelait ce l'esprit systématique des temps modernes », il les a eues sans cesse sous les yeux. Elles sont en effet l'expression la plus nette et la plus naïve de l'esprit de cette génération, qui s'inspi* rait du présent pour expliquer les institutions d'autrefois. Réagissant à outrance, M. Fustel de Coulanges ne désirait qu'une chose^ s'abstraire de son époque, tie tirer que du passé même les moyens de com=
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prendre le passé. S'il a eu dans sa vie une cuisante passion, c'est de n'être (|u'un « liseur de textes », c'est d'oublier son temps, de s'enfermer dans les documents et d'y voir la vérité. La science historique a été pour lui une religion absorbante, absolue et militante.
A cet égard cependant, et malgré la puissante por- Uki scientifique de ses ouvrages, ils sont un document capital pour l'histoire de noire époque, des lettres et de l'esprit franyais. M. Fustel de Coulanges a fait en histoire ce que tant de ses contcmponiins faisaient en littérature. Il a aimé la science pour la science même, comme autour de lui on aimait l'art pour l'art. Par cela seul qu'il s'enfermait dans le passé, il était bien de son temps, qui, revenu des enthousiasmes de la génération de 1850, demanda à la seule recherche du beau ou du vrai son courage et ses espérances.
Si M. Fustel de Coulanges n'a cessé de lutter contre l'école historique qui l'a précédé, il s'j rattachait cependant de deux manières. Il tenait d'elle le souci littéraire, le soin de la composition et du style. Comme elle surtout, il eat le culte du travail. Pour être moins épanoui et plus austère, [lour être fait de plus de foi que d'espérance, le culte du travail a été, avec l'amour de la famille, le vrai bonheur de sa vie. Il l'a donné à ses élèves, il le leur a enseigné autant que la lecture des textes. S'il voulut oublier, en écrivant, tes choses du présent, il n'en a pas moins admirablement servi ta France de nos jours par ses livi-es, par ses leçons.
L'AFFAIBLISSEMENT DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE
[sons les âemien MèroringienB].
Nous avons étudié [dans le précédent volume] le précaire, le bénéQce, et le patronat ou la fidélité. Ces trois institutions ont été des éléments importants du régime féodal. Elles l'ont préparé, mais elles ne l'ont pas créé tout de suite. Elles étaient en vigueur au VI* siècle, et pourtant la féodalité ne régnait pas au VI* siècle. C'est que ces trois choses n'étaient encore que des pratiques d'ordre privé, non des institutions d'ordre politique. C'étaient les particuliers qui usaient du précaire, du bénéfice, du patronat; si les églises et les rois en usaient aussi, c'était à titre privé, non comme autorité ecclésiastique ou comme pouvoir royal. Nul ne pensait encore à appliquer 066 usages aux choses de l'Ëtat, ni à en faire un systèbie de gouvernemeat.
Pour que ces institutions, déjà féodales par leur essence, sortissent de Tordre privé pour devenir un régime politique, il fallait encore beaucoup de temps et le concours de beaucoup de faits. Il fallait surtout que le gouvernement établi disparût pour leur faire place.
Nous avons étudié précédemment le régime politique de l'État franc, tel qu'il avait été organisé par Clovis. Nous y avons vu une royauté héréditaire qui se transmettait, comme une terre allodiale, du père au fils et se partageait entre frères. A côté de cette royauté, nous n'avons vu aucune assemblée nationale. Le roi avait le pouvoir de faire des lois « avec ses grands », c'est-à-dire avec les hauts dignitaires de son Palais. Il avait le droit de paix et de guerre, levait l'armée quand il voulait, la conduisait où il voulait. Nous avons montré les différents organes de cette autorité monarchique : au centre, le Palais, qui était la hiérarchie des fonctionnaires et des bureaux; dans les provinces, les ducs et les comtes, fonctionnaires du roi, nommés par lui, révocables par lui. Les impôts continuaient d'être perçus suivant le système romain et avec les registres qu'avait laissés l'Empire. La justice était rendue, dans les cantons, par les fonctionnaires royaux, au centre par le roi ou par ses délégués. En un mot, dans cet État mérovingien, composé de Romains et de Francs, le régime était essentiellement monarchique. Rien n'y était populaire et rien n'y était féodal.
Deux siècles plus tard, les Mérovingiens occupant encore le trône, leur autorité avait presque disparu, et le gouvernement prenait un tout autre caractère. Il importe d'observer comment ce changement s'est accompli.
QDIL rr A ED ADCUSE RÉSISTANCE A U ROYAUTÉ.
CHAPITRE PREMIER
[Qu'il n*7 a eu, contre la royanté, ni monTement national,
ni rédttance do rariitocratio.]
Nous devons nous demander d'abord si c'est par une révolte des populations que le régime monarchique a été amoindri. S'est-il produit une insurrection de la race gallo-romaine, ou une résistance vigoureuse de la racefranque? La monarchie s'est-elle vue en face d'un grand mouvement national, ou en face d'un grand effort d'une aristocratie? c'est ce que nous avons à chercher dans la série des faits. Les raisonnements et les considérations dont les historiens modernes ont tant abusé dans cette partie de l'histoire n'ont aucune valeur. Ce sont les faits seuls qu'il faut regarder, et il faut les voir tels que les documents nous les montrent.
Sous lerègnedeClovis, nous n'apercevons aucune résistance chez les Francs. Pour la population romaine, le concile de 5 H nous montre l'esprit de ses chefs et de ses représentants: elle accepte visiblement le pouvoir élabli*.
A la mort de Clovis, ses quatre fils « prennent possession de son royaume et se le partagent entre eux par portions égales' ». Ni les Romains ni les Francs ne font eatendre une réclamation'.
' Voir les deux préambules des Actes de 511, Sirmoad, t. I p. 177, 178.
■ Grégoire de Tours, Ilf, 1 ; Regnum ejus accipiunl et inler se œqua lance dividunt.
* La révolte de rAuvergne en 530 ne doit pas être interprétée comme
Pour l'année 531, Grégoire de Tours raconte ce qui suit : « Les Francs qui étaient fidèles du roi Thierry*, lui dirent : Tes frères mènent leurs guerriers en Bourgogne; si tu ne nous y mènes aussi, nous te quitterons, et nous irons avec tes frères. Thierry leur répondit : Je ne vous mènerai pas en Bourgogne, mais je vais vous conduire en Auvergne, où vous trouverez en abondance de l'or, de l'argent, des troupeaux, des étoffes, des esclaves à emporter. Et eux, contents de cette promesse, firent sa volonté . » On voit assez qu'ici le roi a devant lui, non une nation, mais seulement des guerriers, et que ces guerriers réclament de lui, non des libertés publiques, mais du butin ^
Voici un autre fait qui ressemble un peu plus à une révolte. En 556, Glotaire avait conduit son armée contre les Saxons; mais ceux-ci implorant la paix et offrant d'abandonner tous leurs biens et la moitié de leurs terres, le roi voulait accepter ces propositions et ne pas livrer bataille. « Alors les Francs, mis en fureur contre Glotaire, se jettent sur lui, déchirent sa tente, l'accablent d'injures et menacent de le tuer s'il ne marche avec eux contre l'ennemi. » Voilà un acte d'insubordination et d'indiscipline grave*. Encore faut-il observer qu'il y a une grande différence entre une armée
un mouvement en vue de T indépendance nalionale ; Grégoire de Tours dit simplement que les rebelles aimaient mieux obéir à Childebcrl qu'à Thierry, 111, D.
« Grégoire, 111, H : Franci qui ad Theudoricum aspiciebant, — L'expression adspicere ou tperare ad aliquem se dit toujoui-s de ceux qui sont dans le mitium ou dans la fldélité personnelle [Les origines du système féodal, p. 296 et suiv.].
* Ibidem : Cunctam regionis prxdam cum hominibus in suas regionés tiansferri permittiL
> Idem, IV, 14. Je prends le récit de Grégoire tel qu*il est, sans le discuter. 11 y aurait peut-être lieu de se demander comment il a pu cire
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({uî s'insurge pour combattre et une nation qui se lèverait pour revendiquer une liberté. Quelques historiens modernes ont donné une grande importance à celle sédition militaire. Ils l'ont mise en relief comme si elle était, par elle seule, le symptôme du caractère habituel des armées franques, et même Tindice du droit public des Francs. Il y a grand danger à tirer d'un fait isolé une conclusion générale. En regard de cette émeute de soldats, il faudrait placer plus de quarante exemples où nous voyons les armées frauques se réunir sur l'ordre du roi, lui obéir très docilement et marcher où il les conduit'. Il y a même une série d'exemples où une armée franque combat sans aucun motif que l'intérêt personnel de son roi. Jamais on ne vit plus qu'à cette époque les peuples se faire la guerre pour le caprice des rois.
Voici une autre sédition, et cette fois elle éclate chez la population romaine. Un roi franc ayant aggravé les impôts, le peuple de Limoges s'assembla, tua le fonctionnaire royal et brûla les registres*. Cette émeute, toute locale et limitée dans son objet, ne permet pas de
informé des détails de faits et même des paroles prononcées en Saxe. — Dans le récit qu*il raconte, les deux choses certaines sont. Tune que Clotaire I*' a été vaincu, Tautre qu'il a obtenu la paix des Saxons en prétendant qu'il avait combattu malgré lui. Pour le reste du récit, on peut y croire ou n'y pas croire.-
* Voir, dans le seul livre III de Grégoire de Tours, les chap. 4, 6, 11, 28, 29 et 52. — lY, 20, 23, 29, 42, 49, 50, 51 ; V, 2, 13, 26; VI, 12, 51; VII, 24; VIII, 28, 50 ; IX, 12, 18, 25, 29, 51 ; X, 5,9. — Frédégaiœ, Chronicon, 5, 10, 14, 17, 20, 27 (dans ce dernier exemple, une armée franque refuse de combattre une autre armée franque; mais Texemple est unique), 57, 58, 40. — La harangue du livre III, c. 7, ne doit pas faire croire qu'U fut de règle de consulter les guerriers sur une guerre à entreprendre. Dans tous les temps, on a harangué des soldats avant une expédition.
• Grégoire de Tours, V, 28.
conclure que toute la population romaine ait jamais fait effort pour limiter Tautorité royale. De pareilles émeutes chez les Francs, telles que celle où périt Parthénius*, celle où « le petit peuple » murmura contre Égidius « et les ducs du roi » et voulut les tuer', n'ont nullement le caractère d'un mouvement national contre la royauté. Ce « petit peuple » s'ameutait, au contraire, parce qu'il croyait que ces ministres trahissaient le roi '. Supposer que les Romains ou les Francs aient eu quelque haine contre la royauté, c'est supposer une chose que Grégoire de Tours n'a pas dite et qu'apparemment il n'a pas vue.
Nous rencontrons ensuite l'histoire de Gondovald cherchant à s'emparer d'une partie du royaume*. Mais il nous semble que les historiens modernes ont fort exagéré l'importance de cette aventure. Ils ont fait de ce Gondovald une sorte de représentant des aspirations romaines. Gondovald appartenait à la famille mérovingienne; qu'il eût vécu quelque temps à Constantinople, qu'il eût été môme encouragé par la cour impériale, cela ne prouve pas qu'il songeât à établir un nouvel ordre de choses, ni que la population romaine mît en lui un espoir de délivrance. De telles idées étaient fort étrangères aux hommes de cette époque. L'entreprise de Gondovald, telle que Grégoire de Tours la raconte, ne fut qu'un des nombreux épisodes de la querelle
* Grégoire de Tours, III, 36.
* Idem, VI, r>1 : Magnum murmur contra Egidium episcopum et ducibus régis minor populus clevavU.,.,ut adprehensis cpiscopo vclsenioribusy vi opprimèrent^ verberibus adficerent,
■ Ibidem : Cœpit vociferare et proclamare : Tollantur a facie régis qui regnum cjus venundant, civitates Hlius dotninationi alteri subdunt,
^ idem. VI, 2i.
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toujours renaissante entre les membres de la famille régnante*.
Mais si la royauté ne s'est jamais trouvée en présence d une résistance franque ou d'une révolte gauloise, on a supposé qu'elle avait eu à lutter de bonne heure contre une aristocratie. Suivant cette opinion, les leudes auraient formé un corps coalisé contre la royauté. I^e traité d'Àndelot de 587 serait une première concession qu'ils lui auraient arrachée. Il sufGt de lire le texte de ce traité pour voir qu'il ne contient pas une ligne qui autorise cette opinion '• I^e traité d'Ândelot n'est pas un pacte entre un roi et une aristocratie, il est un pacte entre deux rois. Pas un mot d'ailleurs n'indique qu'une aristocratie ou un peuple soit intervenu pour obliger les rois à le conclure.
^ Voir le détail des faits : Gondovald, pour régner, commence par se dire fils de Clotaire 1*% et il porte les cheveux longs (VI , 24); Caribert Taccueille comme frère; Sigebert est contre lui. Un peu plus tard, il re- Tient en Gaule; Févéque de Marseille est pour lui; sur quoi le duc Contran accuse VéTéque a d'introduire un étranger dans les Gaules et de vouloir soumettre le royaume des Francs à la domination de Tempereurn, YI, 24; mais ce qui diminue le poids de celte accusation que Grégoire de Tours n*adroet pas, c*est que le roi Childebert attirait Gondovald en Gaule ; Tévéque de MarseiUe put montrer la lettre royale qui lui prescrivait de faire bon accueil à Gondovald (VI, 24) ; le roi Contran, juge du fait, ne vit pas de motif pour condamner Févêque. Un peu aprrs (VU, 10 et 14), nous voyons que Gondovald est soutenu, non par la population, mais par les fonctionnaires de Childebert d*Austrasie, surtout par Contran Boson, VII, 32, et par Mummolus; ce dernier aussi a quitté Gontran pour se donner à Childebert. Gondovald, en effet, parcourant une partie des provinces du Midi, « recevait les serments des cités au nom de Childebert », VII, 26; c'est Gontran seul qu'il combat. Périgueux refuse dcTadmettre, Toulouse ne lui est ouverte que par la force ; une partie des gens de Tours ne le suit que « pour faire du butin », VII, 26, 27, 28. Il est bien reçu âi Bordeaux par Tévéque Bertramn. La guerre civile dure assez longtemps; mais, aussitôt après la réconciliation de Childebert et de Gontran, Gondovald est abandonné des Âustrasiens, trahi et tué, VII, 53
et 38.
* Grégoire, IX, 20. [Cf. La Monarchie franque, p. 606 et suiv., où le vrai caractère de ce traité a été montré.]-
Il se passe ensuite vingt-sept années, qui sont remplies par des guerres civiles. Ce ne sont pas des guerres entre le pouvoir royal et un peuple, ni entre le pouvoir royal et une aristocratie. Ce sont seulement des guerres entre rois. Qu'on en lise le récit dans la Chronique de FrédégaireS on n'y trouvera pas un mot qui autorise à penser que les intérêts d'une population ou franque ou romaine aient été en jeu. Ce sont uniquement des guerres d'ambitions personnelles, de convoitises, de haines. Les historiens modernes, volontiers portés aux grands systèmes, ont cru y voir une lutte de la Neustrie et de l'Austrasie, une lutte de deux races, de deux esprits, de deux conceptions politiques. Il n*y a rien de semblable dans les documents.
Clotaire, Thierry et Théodebert se font la guerre parce que chacun d'eux veut agrandir son royaume. Clotaire attaque d'abord les deux autres et les bat en 596, puis il est battu par eux en 600. Ensuite c'est Thierry qui attaque Théodebert, l'écrase cl lui prend son royaume. Il attaque alors Clotaire, mais il meurt. Clotaire envahit à son tour les Étals de Thierry, n'y rencontre aucune résistance, noue des intrigues avec les grands personnages du Palais et par eux devient maître de tout. Brunehaut, faite prisonnière avec ses petits-iils, est mise à mort avec eux. Ce n'est pas une nation franque ou un tribunal franc qui prononce sa mort; c'est Clotaire seul. Il la condamne, non pour avoir eu telle politique, ou avoir violé telles règles d'un droit naturel, mais « pour avoir tué ou fait tuer dix rois ». C'est la haine, ce n'est pas le Droit qui prononce la sentence.
* Aux chapitres 14, 17, 20, 2G, 27, 37. 40.
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L'unité de rÉiat franc est rétablie. Clotairell règne sur toute la Gaule. Dès Tannée suivante, 614, il promulgue un édit applicable au pays tout entier.
Jusqu'ici nous n'avons rencontré dans les textes ni dans les faits aucune marque d'une atteinte portée au pouvoir monarchique. C'est cet édit de 614 qui serait, d'après les historiens modernes, la marque de l'afTaiblissement de la royauté et la preuve de sa première grande défaite. [Nous avons étudié avec soin cet édit, article par article, et nous n'y avons rien trouvé de nouveau. Aucun indice d'une révolution ne s'v rencontre. Le pouvoir royal y apparaît aussi fort que jamais. Clotairell parle en 614 comme les rois mérovingiens du VI* siècle. La royauté sort de cet édit si peu affaiblie, que les règnes de Clotaire II et dcDagobert sont précisément ceux où les souverains francs font le plus de conquêtes au dehors, et au dedans le plus d'actes de force'.]
En 622, Clotaire II fait son fils roi d'Austrasie [siius convoquer le peuple ni les grands]'. Il meurt en 628. Il ne se passe rien de nouveau en Austrasie où Dagobert règne déjà. La question est de savoir qui sera roi en Neustrie et en Burgondie. Le chroniqueur ne dit pas que les « peuples » furent appelés à se décider. Voici comment il s'exprime : « Dagobert envoya des mis$i en Bourgogne et en Neustrie afin qu'on préférai sa royauté (à celle de son frère)'. Puis étant venu à Reims et de là à Soissons, tous les évêques et leudes du royaume de Burgondie se donnèrent à lui ; et aussi les
* [La Monarchie franque, p. 616 et suiv.]
« Frédégaire, Chronicon, 47. |Cf. La Monarchie franque, p. 630.] ' C. 56 : Ut 9uum debereni regimen eligere. Je traduis mot h mot eligere par préférer. Quant k deberenty on sait que dans cette langue c'est un simple auxiliaire. — Notons d'ailleurs que le premier soin de Dagobert aTaii été de lever une armée austrasienne.
évéques et grands de Neuslrie pour la plupart demandèrent la royauté de Dagobert. Son frère Caribert fît des efforts pour prendre la royauté, mais à cause de sa simplicité il n'y parvint pas. » Il n'y a pas dans ce récit l'indice d'une élection régulière et nationale ; mais ce qui y est digne de remarque, c'est que les grands, ecclésiastiques ou laïques, décident à qui ils obéiront. [Il ne s'agit d'ailleurs que d'une préférence individuelle pour tel ou tel prince : il n'y a pas la moindre trace d'une tendance politique ^]
En 652, Dagobert fait son fîls Sigebert roi d'Âustrasie. C'est un enfant de trois ans. I^es Austrasiens Tontils élu? Tont-ils demandé? Le chroniqueur ne le dit pas : « Dagobert venant à Metz, ayant pris conseil des évoques et des grands, tous les grands du royaume y donnant leur assentiment, éleva roi en Austrasie son fils Sigebert et lui permit de résider à Metz. » En même temps Dagobert décida quels seraient les vrais détenteurs du pouvoir pendant l'enfance de son fils, et il désigna l'évéque Chunibert et le duc Adalgisile. Le chroniqueur fait entendre que les Austrasiens furent contents d'avoir un roi à eux; mais il paraîtrait, d'après un autre passage de sa Chronique, qu'une partie des ducs austrasiens continua d'obéir à Dagobert*.
L'année d'après, Dagobert eut un scvond fils. « Aussitôt les grands, les évoques et les autres leudes de la Neustrie, de la Burgondie et de l'Austrasie se réunirent et il fut fait une convention appuyée par des serments, en vertu de laquelle la Neustrie et la Burgondie devaient appartenir à Clovis II à la morlde son père, tandis que
* [Cf. La Monarchie f m nque, p. 48. J
* Frédégairc, c. 75 et 85.
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VAustrasie avec ^alilé de population et de territoire appartiendrait à Sigeberl. » Cette première phrase du chroniqueur donne d'abord à penser que ce furent les grands qui prirent l'initiative de ce partage de l'Ëtat franc; mais la phrase suivante permet de douter que le chroniqueur ait compris la chose ainsi, car il fait remarquer que ce fut Dagobert qui Hia les limites des deux États, exigeant notamment que le duché de Dentelin appartint à Clovis; les Austrasiens, dit le chroniqueur, durent accepter ces conditions « bon gré mal gré » *. — Je ne vois ici qu'un partage fait par un père entre ses deux fils ; Dagobert prend d'avance ses mesures pour que son second Gis ne soit pas traité comme il a traité lui-môme Caribert'.
Quand survint la mort de Dagobert, Clovis II, si jeune qu'il fût, « prit la royauté »^. Une cérémonie d'installation eut lieu ensuite à Meslay, pi-ès de Sens, et tous les leudes de Neustrie et de Burgondie le reconnurent pour roi '.
Cette royauté parait être aussi forte que par le passé et avoir les mêmes attributions. (Comme au vi' siècle], le roi est le grand justicier et a sur ses sujets le droit de vie et de mort. Clolaire II parcourt l'Alsace, « réta-
' Yellint nontint. c. 76. [Cf. La Monarchie franque, p. 644 el 645.| ■ C'est ainsi que le fail a été compria par l'auteur, qui eil à la Térilc postérieur d'uD siècle, de la Vie <le Pépin du Landeu. A la inori de tia^obtti, dil-il, Sigeberl aurai! pu prendre le royaume tout entier (ainsi qu'avait fait Dagobert] ni») priuâ faela detcriplione totiut rtgni, paler cvm Sigiberto paclum formauet ut ip$e Auttria cOHlenlut juniori fratri Chtodoteo Franciam permiUeret (c. 5), [Cf. La Uonarckie franque, p. 46 et SUIT.]
' C. 19 : Hcgnum adicirit.
* Ibidem : O'Prteâ leudit de Seutler et Burgundia «uni Matolaeo tUia titblimant in regno. [Édit. Krasch ; cf. Loagnon, Allai hitloriqu», ii'ile, |). 64.] — Les Gala Dagoberli, 45, remplacent le mut leudea [-ar le mot dueett
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blissant Tordre et frappant du glaive beaucoup d'hommes coupables' ». Dagobert traverse la Burgondie, « frappant de terreur les cvèques, les grands et tous les leiides du pays », « jugeant les grands et les petits », ce en sorte que nul ne sortait de sa présence sans avoir obtenu justice ». Ce droit de justice exercé directement et sans intermédiaire montre que les institutions publiques ont encore de la force, au moins quand elles sont dans la main d'un roi fort.
Ces rois exercent aussi un pouvoir militaii^e absolu. S'ils veulent faire une guerre, aussitôt nous les voyons donner l'ordre de lever toute la population militaire d'une de leurs provinces ou de leur royaume entier*.
C'est une royauté puissante. Les plus grands personnages du temps, Arnulf, Amandus, Éligius, Désidérius, Chunibert, Pépin, lui font cortège et sont ;i son service. Ce qui est frappant dans la Chronique, c'est le sentiment de crainte que Dagobert inspire à tous, et, quand l'amour des peuples a disparu, le respect qui reste.
C'est d'ailleurs l'époque des grandes conquêtes à l'extérieur, et ces conquiHes ne vont jamais sans un gouvernement fort '. Dagobert laissa une grande mé-
« Fmlé«?aire, c. 45. (Cf. La Monarchie franque, p. 628 et suiv.]
* Ainsi Dagoberl on Q^Hjobet universis leudibus quos regebat in Auster promovere in exercito (Fvvdcgiiive, bii [édil. Krusch]). — En 631, jttbei (le universum reanum Austrasiorum contra Winidis movere exer* çitum (ibidem, 68), — En 656, de universum regnum Burgundiseexercitum promoverc jobet, et il envoie cette armée conire les Vascons (ibidem^ 78). — En 6it, sur Tordre du jeune roi Sigel^ert, omnes Icudis Austrasiorum in exercitnm gradiendum banniti sunt, pour marcher en Thuringe (ibidem, 87).
• Victoire sur les Saxons, Vita Sigeberli, 1 ; grandes guerres des Pyrénées à TEIbc ; sauf un désastre dans le pays dci Slaves, ce ne sont que des victoires.
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moire : ce qui prouve qu'il fut fort jusqu'à la fin, car les peuples ne respectent après leur mort que ceux qui ont été puissants jusqu'au dernier jour de leur vie. Nous trouvons de temps en temps de grandes réunions d'hommes; mais elles n'ont pas le caractère d'assemblées populaires ou nationales. Elles n'ont rien de régulier et ne se réunissent que quand et où le roi les convoque. Elles ne sont d'ailleurs composées que des évéques et des grands.
Elles ont [sans doute] une grande importance, et celte importance grandira encore dans la suite; mais on se tromperait en voyant en elles des assemblées régulières se réunissant en vertu d'un droit national. Ce caractère n'apparaît jamais dans les documents. Aussi ne voyons-nous sortir de ces assemblées aucune institution libre. Regardez-les toutes l'une après l'autre : vous n'en trouverez pas une seule qui ait fait des lois permanentes en faveur de la liberté publique. Les documents du temps ne parlent jamais de liberté; ce mot même ne s'y rencontre pas*.
[11 y a si peu de désir de libertés politiques et d'indépendance nationale, que les grands ne profitent jamais des minorités royales pour revendiquer de nouveaux droits. Quand Clovis 11 eut pris la royauté], on ne contesta même pas à la reine Nanthilde la tutelle de l'enfant ni la régence du royaume, et aucun règne ne fut plus paisible que ce règne d'un enfant*. Ni les chroniqueurs ni les liagiograpbes ne signalent aucun désordre, aucun essai de guerre civile pendant ces dixhuit années.
» [On a ioruîucmenk» étudié le caractère et les destinées de ces assemblées, ilrt t>lt> k 687, dans La Monarchie franque^ c. 10, p. 650 et suiv.] • Continuateur de Frédégaire, c. i : Chlodoveus in regno pacemhabuit.
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En Austrasie régnait un autre enfant, Sigebert III. On ne voit pas trace d'agitations ni de conflits. Ce Sigebert ne laissa qu'un enfant tout à fait en bas âge. Un ambitieux, le maire Grimoald, fit disparaître cet enfant et fit roi son propre fils*. Mais les Francs ne voulurent pas de l'usurpateur; «émus et indignés », ils s'emparèrent de la personne de Grimoald, le livrèrent au roi de Neustrie, le virent mettre à mort « comme il l'avait mérité i)0ur le crime qu'il avait commis envers son maître », et reprirent un roi dans la famille mérovingienne'.
Ces faits, et la manière même dont ils sont racontés, impliquent que la dynastie royale, même représentée par des enfants, continuait à être vénérée. Aucun chroniqueur ne laisse voir qu'il y eût un parti qui voulût la renverser pour lui substituer une autre famille, encore moins pour établir un autre régime.
Il est vrai qu'entre ces rois mineurs, la succession étant mal assurée, les hommes se trouvèrent avoir une sorte d'élection. Et d'abord, une idée juste s'introduisit alors dans les esprits, à savoir que le royaume ne devait plus se diviser en autant de parts qu'il y avait de fils. Glovis II en laissait trois; l'aîné seul fut roi. Peut-être faut-il attribuer à la reine Bathilde l'initiative de cette innovation; encore fallut-il que les hommes y fussent consentants, et c'est ce qu'indique le chroniqueur'. Mais
* Gesta [Liber Historiœ Francorum^ édil. Knisch], 45 : Grimoalffus /iHum ejut parvolum lotundii.... ci in Scocia direxiif filium suumin regno cotistituens,
* Ibidem : Franci (commoti atque vehementer) indignantes Giimoaldo inêidiasprœparant, eumque exemenies ad condempnandum rege Fran^ corum CModoveo deferunt,.., et ut erat morte dignus (propter scelus) quod in dominum excrcuit, morte vitam finivit. — Cf. Chronique de Moissac, année 65G.
' Continuatour de Frédégaire, 91 [1, édit. Kruy.ch] : Franci Chîota^
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cela veut-il dire que la royauté devint élective? Personne ne parait avoir songé à ce nouveau principe de droit public. Les chroniqueurs ne parlent ici ni d'assemblée nationale, ni de discussion, ni de délibération régulière. Ce fut une simple élection de fait. De trois enfants, un seul fut déclaré roi. La reine mère fut tutrice et régente. Elle gouverna le Palais et le royaume ^
En tout cela aucun principe nouveau n'apparaît. Plus tard, nous verrons les hommes se partager entre deux rois, les uns pour Childéric II, les autres pour Thierry III. Plus tard encore, nous verrons un roi renversé et un autre Mérovingien mis à sa place. Ce fut rcffet de rivalités de factions que nous expliquerons tout à l'heure. Qu'il nous suffise de dire ici que dans aucun de ces événements nous ne voyons qu'un droit d'élection ait été invoqué; nous ne voyons pas non plus qu'une idée politique se soit attachée à chacun de ces choix. Qu'un de ces rois représentât un principe et l'autre roi un autre principe, c'est ce qu'on n'aperçoit jamais.
rium filium Chlodovei majorem in regno êtaluunt. — Gesta^ Ai : Franci Chlotarium seniorem puerum ex tribiu regem sibi statuunt,
* Continuateur de Frédégaire, 91 [I] : Chlotarium in regno itatuunt cum prefata regina matre, — Gesta, 44 : Chlotarium regem statuunt cum ipsa matre regnaturum, —^ YitaS. Balthildiêy 6-10; dans les Acta Sanctorum ordinis Benedictif II, p. 776 [et dans les Scriptorex Germanise Merovingici, t. Il], — Vila S. Bertilanœ, 4-7 : Balthildis regnum gubemabai Francorum et ab omnibus pontificibus vel proceribus cunctoque populo diligebatur,,. viriliter gubernabat palalium (Acta Sanctorum ordinis Benedicti, Jll, p. 25).
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CHAPITRE II
Le principe moral de l'antorité publique t'affaiblit.
Si la royauté s'aflaiblit au milieu de populations toutes disposées à obéir, si Tautorité publique s'annihila sans qu'il y ait eu aucune révolte contre elle, la faute en fut d'abord à la famille régnante. Le gouvernement monarchique, comme tous les gouvernements, a ses difficultés en lui-même, indépendamment des oppositions du dehors. Pour le mettre en pratique, les Mérovingiens n'eurent ni une conscience assez droite ni une intelligence assez élevée.
On connaît leurs crimes. Clovis égorge l'un après l'autre tous ses parents. Clotaire et Childebert égorgent leurs neveux, deux enfants, de leurs propres mains. Thierry essaye de tuer Clotaire*, et assassine un roi des Thuringiens. La femme de Théodebert assassine sa propre fille. Chilpéric tue sa femme, Théodebert II tue la sienne*. Sigebert est assassiné, Contran est menacé dix fois de l'être. Les deux frères Théodebert et Thierry cherchent à s'égorger'.
On a expliqué celte série de meurtres par l'exubérance d'une nature ardente et sauvage : âmes simples et franches, a-t-on dit, irascibles aussi et indomptées, ils avaient les emportements de l'humanité primitive. Tout au contraire, regardez de près tous ces récits de
* Grégoire, III, 7.
* Fi*édégairc, Chronicon, c. 37.
' Plus tard on reproche encore h Dagoberl d'avoir fait assassiner son ueTeu Ciiil{>éric, Frédégaire, 67.
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meurtres : ce sont les crimes de la ruse et non de remportement, de la convoitise la plus basse et non pas de la franche colère. Qu'on regarde aussi les mœurs privées de ces hommes : nul respect des liens de famille et du mariage; le nombre de leurs concubines est incalculable ^ C'est un libertinage éhonté. Les (ils s'arment contre leur père quand leur père leur fait trop attendre la royauté. Les filles se querellent avec leur mère pour avoir leur part d'or et de joyaux. Entre frères, ce n'est que haine. S'ils sont trois, il y en a toujours deux qui complotent contre le troisième. Childebert et Clotaire s'unissent contre Théodebert, puis Childebert et Théodebert contre Clotaire*. A la génération suivante, Chilpéric et Childebert II s'entendent « pour chasser Gon- Iran de son royaume » ; puis c'est Contran et Childebert qui s'unissent contre Chilpéric. Et ces unions se font et se défont sans cesse, bien que chaque fois elles soient confirmées par un traité écrit, par des signatures, par des serments '.
Les Mérovingiens avaient pris la place des empereurs romains; mais, quoique ceux-ci fussent loin d'être des modèles dans la vie privée, les Mérovingiens valurent bien moins encore. Il est juste d'ajouter que les autres familles royales n'étaient pas meilleures. On peut voir les crimes des rois burgondes *, des rois ostrogoths, des
* Voyez dans Gi-égoire les mœurs de Thierry I*' (III, 22, 26, 27), de Théodeberl l*' (IH, 20, 22, 27). de Clotoire 1" (IV, 3); de Caribeit (fV ^6); de Gonlran (IV, 25); de Chilpéric (lY, 28), etc. ; de Thierry II (Frédégsiire, Chronicon^ 24, 21), 50, 56). — [Voyez] plus tard celles de Dagobert : Luxoriam super modum deditus, ires habebat reginas et pluremas concupinas^ Frédégairc, 60. — Sigebert 1*' et Sigebcrt II paraissent avoir fait exception.
* Grégoire de Touri, III, 25 et 28.
» Idem, VI, 5.
* Idem, II, 28 et 52 ; III, 5.
rois wisigoths, des rois thuringiens*, des Lombards*. Conan, comte des Bretons, assassina ses trois frères*. Jamais les gouvernants ne furent plus mauvais qu'à cette époque de l'histoire.
Visiblement le niveau de la conscience s'était abaissé. Or cet abaissement dans la famille régnante fut pour la royauté une cause de faiblesse. Le respect fut impossible. Je ne sais si le sentiment de la réprobation surgit dans les âmes; la manière dont ces crimes sont racontés par Grégoire lui-même permet de penser que les contemporains n'éprouvèrent ni réprobation ni dégoût. Tous ces crimes n'inspirèrent 5 ceux qui en étaient les témoins aucun sentiment de haine vigoureuse. On s'y habitua, on ne se crut pas le droit déjuger, on applaudit, on imita. Je ne crois pas qu'il ait été écrit à aucune époque un livre aussi plein de crimes que celui de Grégoire de Tours; et tranquillement, c'est un fleuve qui coule et répand ses eaux. Les crimes sont partout. Francs et Romains ne s'y distinguent pas, et les clercs ne valent pas beaucoup mieux que les laïques. Ces générations d'hommes perdirent, sans s'en douter, le sens moral. Avec cela disparut aussi ce qui fait le plus sûr lien de la société. Sous les Mérovingiens, deux choses grandirent incessamment : l'une fut la dépravation de la conscience individuelle, l'autre fut l'indiscipline sociale. Les hommes furent de plus en plus mauvais, cl de plus en plus ingouvernables.
Le vice capital de cette famille parait avoir été l'avarice. Observez, dans les récits que les Chroniques font de leurs actes et de leurs crimes, les traits caractéris-
' Grégoire de Tours, III, 4.
• Frédégairc, 70.
> Grégoire de Tours, IV, 4.
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li((ues; il eo est un que vous retrouverez toujours : c'est Incupîdilé. Chacun de ces rois accumule un trésor, et lous ses actes tendent à l'augmenter. On est confondu de la place que le trésor tient dans toute cette liistoire. Clovis "prend le royaume de Sigoberl avec ses (résors'». 11 lue Chararic et preud « son royaume, ses trésors et son peuple* ». Childebert 1" meurt, et son frère « prend son royaume et ses trésors' ». Gontran aussi prétend avoir « le royaume de Gariberl et ses trésors'». La guerre civile de 613 a pour plus clair résultat « de soumettre à Clolaire II tout le royaume des Francs et tous les iivsnrs' ». Dngobert 1", à la nouvelle de la mort di^ son père, « court s'emparer de ses trésors* », Im mémo prince, dès qu'il apprend la mort du Gariberl, se fiiil apporter » ses trésors^ ». Il meurt, et le chroniqueur racoQte en détail, comme la plus importante afTaire de celte année-là, de quelle manière ses trésors furent partagés entre ses deux Gis'. Plus tard Pépin, vainqueur à Testrv, « s'empara du roi Thieiry et de ses trésors ». Ces colTres remplis de pièces de monnaie ou d'objets (l'or(èvrerie semblent avoir uniquement préoccupé les hommes de ce temps-là. Il faut voir avec quel naïf oi^ueil les rois montraient ces coffres aux visiteurs. Chilpéric fait voir à Grégoire de Tours les belles piècw (l'or que l'empereur de Gonstantinople lui a envoyôos et lui en fait admirer le poids autant que les lettres bien
* Gwgoirc de Tours, 11, 4U.
' Idem. 11, 4t.
* Hem, IV, t\K
* Idem, VU. fi.
' Frédégaire, Cfcronicwi, i3.
* Idem, 57.
' )Jem,67.
* Idem, 85.
gi'avées. Il lui met sous les yeux un grand plat d'or, du poids de cinquante livres. « C'est moi, dit-il, qui l'ai fait faire, pour honorer la race des Francs, et si Dieu me prête vie, j'en ferai faire encore d'autres*. » Tels sont leurs grands desseins. Ne dirait-on pas que l'augmenlation de leur trésor est le but suprême de leur politique'?
Quand un roi meurt, c'est à qui de ses frères ou de ses fils mettra la main le premier sur son trésor. « A la mort de Childebert, Clotaire s'empara de son royaume et de ses trésors ; quant à sa femme et à ses filles, il les relégua en exil. » Clotaire meurt, et aussitôt Chilpéric, sans attendre ses frères, court à Braine où se trouvent les coffres du roi mourant. Caribert meurt; Contran fait dire à sa veuve : « Viens à moi avec les trésors de ton mari, et je t'épouserai » ; la femme vint, mais le roi ne garda que les trésors '.
Pour quel motif ces rois se font-ils la guerre entre eux? Les historiens modernes se sont plu k transporter dans ces générations les idées générales qui régnent dans les noires. — Ils ont raisonné ainsi : Des guerres civiles si fréquentes, si perpétuelles, ne doivent dériver ({ue d'une cause supérieure. Cette cause supérieure doit être une antipathie de race. 11 est vrai que tous ces rois sont de la même famille, mais comme ils régnent l'un dans l'Est et l'autre dans l'Ouest, il est certain que ce sont ces deux contrées qui se batlenl sous le nom des deux rois; ou plutôt, sous le nom des deux contrées, ce
* (irêgoire de Tours, VI, 2.
* La cupidité est encore le reproche que le chroniqueur adresse ï Dagohert I" : Cupidiialen instinclo taper rebiis eccletiarum et leudibuê, vcllii omnibu» undique expoHU novoi implere ihinsauro», Frédégaire, Chronicon, — GO, Ùagobertiu^ ut erat cupedu», ibidem, 73.
"• Grégoire deTouri, IV, 20; IV, 22; IV, 26.
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sont deux races ennemies. — Ces raisonnements-là ne sont pas chez les écrivains du temps. Vous ne trouverez pas dans toutes les Chroniques un seul indice d'une lutte de deux contrées, une seule allusion à un conflit de races. Les chroniqueurs ne disent jamais : « La Ncuslrie et TAustrasie se font la guerre » ; ils disent toujours : « Tel roi fait la guerre à tel autre ». Qu'on ol)serve d'ailleurs le détail, on verra bien que la Gaule n'était pas partagée aussi régulièrement en Est et Ouest que les historiens modernes l'ont supposé. Il y eut un troisième royaume, la Bourgogne, et l'on vit des coalitions de la Bourgogne et de l'Austrasie contre la Neustrie, comme on en vit de l'Austrasie et de la Neuslrie contre la Bourgogne. Il resterait aussi à prouver que la Neustrie qui possédait Tournai et Cambrai fût plus romaine que l'Austrasie qui possédait la Champagne ^ Qu'on entre plus avant encore dans le détail des faits, et qu'on lise dans Grégoire ou Frédégaire les récits de ces luttes; on verra que la Touraine est austrasiennc et se bat très vaillamment contre le Poitou cjui est neustrien*. Toutes les idées systématiques que les modernes ont exprimées sur ces guerœs doivent être écartées. Les chroniques les racontent sans jamais leur attribuer aucun motif d'ordre général. Le motif, unique cl toujours le même, qu'elles marquent sans cesse, est la convoitise des rois; chacun d'eux veut augmenter sa part de terres et de trésors. Quand ils se disputent des cités, ils se disputent l'impôt que ces cités
* Que les i-ois qui régnaient dans FEst aient eu une plus grande racilitô pour enrôler des mercenaires germains, et qu'ils ne s*en soient jamais fait faute, cela ne prouve en aucune manière que ce fût une haine de race qui armât rAustrasic.
* Ex. : Grégoire de Tours, VI, 31 ; VIÏ, 12, 15, 24. elc.
n LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ.
produisent ou les domaines qu'elles contiennent*.
Il en est de même des partages qu'ils font entre eux. Ils divisent le royaume sans avoir égard aux races, aux langues, à la géographie. C'est pour cela que la Provence et la Touraineont été longtemps dans le royaume d'Austrasie, et que l'Alsace a fait partie quelque temps du royaume de Bourgogne *. Qu'on cherche quelle peut être la raison de ces singuliers partages, on n'en trouvera pas d'autre, sinon que l'on faisait le calcul des impôts, des terres, de tous les revenus que chaque part devait contenir. 11 semble que ces partages aient été faits, non sur une carte, mais sur une liste de provinces. Pour arriver à une plus grande égalité pécuniaire, on partageait quelquefois une ville par moitié ou par tiers. Aussi voyons-nous qu'ils se disputent avec une singulière âpreté des moitiés ou des tiers de cités. L'idée de raœs n'a rien à voir avec de tels actes '*.
Ouel a été le mobile des guerres de ces rois au dehors? Leurs expéditions en Germanie furent nombreuses. Songèrent-ils à civiliser le pays ou à le convertir, ou tout au moins à l'organiser? On ne trouve pas dans les documents la trace d'une pareille pensée. Clotairel" fait la guerreaux Thuringiens pour satisfaire une vieille rancune des Francs. Il fait la guerre aux Saxons, parce que « ceux-ci refusent de lui payer tribut ». Childeberl porte la guerre en Espagne pour faire du butin. Si, plus tard, les rois francs font des expéditions contre les Lombards, c'est parce qu'ils j>ont payés
* Grégoire de Tours, VI, 22 : ChilpericuSy peivasis civiiaiibtu fratris «MÎ, cuncUt jubet sibi urbium tribuia dcferri,
• Fi-c»lég;iire, Chronicon, 7)1, [Cf. La Monarchie franque^ p. 46.] ' Les partages du vir siècle présenlent un peu moins d'irrégularité ;
mais dans les cent vingt années précédentes la notion de niccs avait eu le temps de s'afTaiblir.
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pour cela par les empereurs de Conslantinople; encore arrive-t-il que si les empereurs les payent d'avance, ils gardent l'or et ne font pas l' expédition '.
L'impression générale qui résulte des fails est que l'esprit politique a manqué à ces rois. Il est bien vrai qu'on ne saurait donner sur ce point une affirmation absolue. Quelques exceptions peuvent nous échapper. Il est possible que Clovis ait eu quelques vues hautes et justes, bien que les clironiqueurs n'en parlent pas, et qu'il ait fait quelques Tondations ou institutions, quoique aucun document ne nous les fasse apercevoir.
Plusieurs historiens modernes ont attribué à la reine Brunchaut de grands desseins; mais aucun des écrivains contemporains ne paraît soupçonner qu'elle lésait eus. Ni Grégoire ni Frédégairc ne partent de sa politique. L'idée qu'elle ait travaillé au triomphe d'un certain système de gouvernement n'est nulle part. Quelques églises qu'elle bâtit, quelques routes que peut-être elle répara, ne prouvent pas qu'elle ait eu le génie de l'administration.
IjCS modernes supposent volontiers que les Mérovingiens ont fait de louables efforts pour constituer peu à peu un gouvernement régulier, et qu'ils y ont échoué. Le contraire esl plus vrai. Ce gouvernement régulier existait encore ù leur an'ivée en Gaule; ils n'ont eu qu'à le prendre et aucune des populations ne s'opposa à ce qu'ils le prissent. Ils devaient faire effort, non pour le constituer, mais pour le conserver; et c'est à cela même qu'ils ont élé insuffisants. S'ils avaient eu des vues d'intérêt général, ils auraient commencé par se faire moins souvent la guerre pour des convoitises per-
• Grégoire duTours.lll, 7; IV, 14; 111,39; VIII, 18; Yl, 49.
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sonnelles. Ils n'auraient pas laissé se perdre l'impôt, la justice et Fadministration, ainsi que nous le verrons tout à l'heure. Ils auraient ensuite travaillé à fonder quelques institutions régulières et stables.
La marque à laquelle se reconnaissent les hommes d'État dans le régime monarchique, est qu'ils établissent de solides pouvoirs à côté du roi, aftn de garantir la monarchie même contre les caprices du monarque. Les Mérovingiens n'y songèrent pas. Ils furent despotes autant qu'ils purent l'être, mais plutôt par goût et par instinct qu'en vue d'un intérêt public. Ils voulurent être des rois riches et forts plutôt qu'ils ne pensèrent à établir une royauté solide et bienfaisante.
Il me semble que Grégoire de Tours donne une idée assez exacte de ce qu'étaient tous les desseins de ces rois. Frédégonde, dans un moment de repentir, dit à son mari: «Nous thésaurisons, et à quoi cela nous sertil? nous n'avons pas d'enfants. Pourquoi continuer? N'avons-nous pas assez de vin dans nos celliers, assez de blé dans nos greniers, assez d'or et d'argent dans nos coffres ? * » Je ne sais si ce sont là les paroles de Frédégonde, mais ce sont là les paroles, les pensées, et toute la politique que Grégoire attribue à Frédégonde et à Chilpéric, qu'il connaissait.
Ailleurs, l'historien, sous forme de plainte oratoire, présente ses considérations sur la politique générale des rois francs : « Il me pèse de raconter les guerres civiles; que faites-vous, ô rois? Quel est votre but? De quoi manquez- vous? Toutes les sortes de richesses abondent dans vos maisons. Vin, blé, huile, vos gre-
* Grégoire »lc Tour», V, 5<.
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niers regorgent de tout; Tor cl Targenl s'cntassenl dans vos colTres; pourquoi cherchez-vous à vous dépouiller l'un Taulre*? » Or l'écrivain qui parle ainsi n'est pas un homme étranger aux choses du monde. C'est un évêque ; administrateur non seulement d'une église, mais d'une grande cité, il a l'habitude des affaires; il traite tous les jours avec les rois; plus d'une fois dans sa vie il a été négociateur entre eux. Il connaît la couff les grands, les bureaux : rien ne lui échappe ; il n'est guère possible que la politique ait eu beaucoup de secrets pour lui. Si c'est ainsi qu'il se figure toute la politique, je ne croirais pas volontiers que les rois francs en eussent une idée plus haute.
On en est même à se demander si l'idée abstraite de la royauté entra dans leur esprit. Leur phraséologie pompeuse ne doit pas faire illusion. Leurs bureaux, qui leur venaient de l'Empire , conservaient les formules romaines. Aussi continuait-on à vanter, en tête des actes officiels, la majesté royale, ses devoirs, ses vertus, ses bienfaits. On écrivait, par exemple, au nom du roi Clotaire : a II appartient à la clémence du prince de pourvoir avec une sollicitude attentive aux nécessités des provinces et aux besoins des sujets et de prendre dans l'intérêt de leur repos toutes les mesures qui s'accordent avec la justice ». Mais ces phrases toutes romaines étaient de tradition dans les bureaux; elles ne marquent pas une préoccupation particulière des rois. Dans la pratique, et si l'on obser\'e les actes des Mérovingiens, il n'en ressort pas qu'ils aient considéré la royauté comme une fonction instituée dans l'intérêt de tous. Quelques mesures de police, quelques accès
* Grégoire de Tours, V, prologue.
de zele judiciaire* ne constituent pas une ligne de conduite suivie. Quelques lois sages leur furent dictées par des conciles d'évêques, mais il est douteux qu'elles aient été exécutées.
Ils semblent avoir presque tous considéré la royauté comme une fortune et non pas comme une fonction. C'est pour cela qu'ils se la partageaient comme un domaine. Ils en comptaient les terres, les impôts, les trésors. Ils donnaient des cités en dot à leurs filles, en douaire à leurs femmes. — Le traité d'Andelot, l'un des actes les plus solennels du vi* siècle, confère des cités en propre à Brunehaut, d'autres à une fille de Contran. Par ce traité, deux rois règlent la succession du royaume dans les mêmes termes que deux particuliers régleraient l'héritage d'une fortune. Vous n'apercevez dans ce long texte aucune lueur d'idée générale, aucun principe qui dépasse les intérêts privés de quelques hommes. Non seulement la nation franque n'a pas été consultée, mais les contractants ne pensent même pas à elle. Tout se réduit à ceci : un roi qui n'a pas d'enfants lègue son royaume à son neveu pour en mieux jouir sa vie durant ; encore se ravise-t-il bientôt, et nous l'entendons dire : <f Je laisserai aussi deux ou trois cités à Clolaire, quelque part, afin qu'il ne soit pas tout à fait déshérité par moi* ». — Quarante ans plus tard, Dagobert I" réunit les deux royaumes; mais nous ne voyons pas qu'un principe supérieur détermine les hommes ni Dagobert lui-même : le chroniqueur raconte qu'il se hûte, qu'il arrive le premier, qu'il met la main sur les royaumes et les trésors; « pourtant il est ému de miséricorde, et laisse à Ca-
• Frédégairc, Chronicon, 54, 57, 58.
* Grégoire, IX, 20, in fine, — [La Monarchie franqve^ p. 60G elsuiv.]
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ribert tout le pays entre Loire et Pyrénées' ». — Convoitise ou miséricorde, ce sont toujours des senlimenls d'ordre privé qui inspirent leurs actes politiques. C'est ainsi que leurs donations sont dictées par le désir de plaire à Dieu ou de « sauver leur âme ». Bons ou mauvais, ce sont toujours des intérêts personnels qui les dirigent.
Ici se présente naturellement une comparaison. L'Empire romain avait compté plusieurs princes détestables; encore peut-on suivre, du commencement à la fin, cl même sous les plus mauvais, un souci constant des intérêts généraux. Les empereurs s'étaient tous considérés comme les représentants du popului. Dans leur esprit, et aussi d'après la manière de penser de leurs contemporains, l'Empire n'était nullement une autorité personnelle, moins encore un domaine ou un héritage. L'Empire était la collection des intérêts de tous gérés par un s.eul homme. On l'appelait rexpulilica. i\e croyons pas que ce fût là un vain mot, une illusion, un mensonge; sous ce mot, il y avait toute une conception d'esprit. Ceux qui sont familiers avec les documents de l'âge impérial, savent combien ce terme est fréquent. Il n'est pas seulement employé par les écrivains classiques; il était employé dans la langue ordinaire et même dans la langue officielle. Il est dans les lois, il est dans tes inscriptions. Loin qu'il fût un terme d'opposition , on l'employait en parlant aux empereurs, et les empereurs eux-mêmes l'employaient. Respublica était un terme aussi officiel que imperium*. Tous les deux désignaient le même gou-
' Fii5dég.iir<!, 56, 57.
» [La Gaule Romaine, p. 14U; L'Intation Germanique, p. *.j
vernemenl par deux côlés divers. Le pouvoir appartenait à un seul, mais le gouvernement était » la chose de tous ». Cela ne voulait pas dire que tous eussent le droit de gouverner; mais tout le monde entendait par là que le gouvernement n'existait que pour l'intérêt de tous. Cette conception d'esprit est restée toute-puissante dans les cinq siècles de l'Empire. Aussi le mot et l'idée de la respublica se suivent-ils de génération en génération dans les documents.
Sous les Mérovingiens, le mot respublica disparait. Si nous le trouvons encore quelquefois, c'est seulement pour désigner l'Empire romain qui a son siège à Conslantinople. Il n'est jamais appliqué à l'État franco
Il y a dans cette disparition d'un mot un symptôme que l'historien ne doit pas négliger. Si le mol est sorti de l'usage, sans être remplacé par aucun équivalent, c'est qu'une idée est sortie de l'esprit. Le gouvernement a cessé d'apparaître aux hommes comme la chose de tous. La conception des intérêts généraux s'est effacée. Le roi reste comme une personne puissante, crainte, obéie; mais le principe supérieur qui s'était attaché à la monarchie ne se retrouve plus; l'intérêt public ne se confond plus avec elle. Visiblement, les hommes du vi* et du vu* siècle se font du gouvernement une idée moindre. L'autorité publique s'altère, s'affaiblit, s'abaisse, dans l'esprit des rois et des sujets.
* On trouve toulcfuis le mot respublica dans h Vita S. Eligii, I, 3S : Censum qui reipublicœ solvebatur; mais notez que c'est dans un chapitre de la rédaction plus récent<\ comme le prouvent les mots usque hodie. Or le mot respublica était redevenu en usage sous les Carolingiens'[comrae nous le verrons plus loin].
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CHAPITRE m
Comment les impôts ont dispara.
La royauté mérovingienne avail hérité de l'Empire romain tout un syslùme d'împdt foncier avec des registres du cadastre pour le pereevoir, et tout un système de douanes avec tout un personnel de bureaux et de péagers. Il y avait là de quoi enrichir celte royauté et sulBre à tous les besoins de son gouvernement'. Pourtant, dès que nous entrons dans la seconde moitié de la période mérovingienne, il est visible que celle royauté est pauvre; elle est plus pauvre à mesure que nous avant^^ons ; les moyens pécuniaires de gouvernement finissent par lui manquer. Elle a donc perdu ses impôts. C'est une curieuse étude d'histoire de chercher comment elle les a perdus.
Nous devons noter d'abord qu'elle n'a jamais songé spontanément à les supprimer. Clolaire I" les a augmentés; il a élevé l'impôt foncier au tiers du revenu'. Théodeberl I" y a soumis les Francs'. Chilpi'ric aussi les a accrus, d'abord en supprimant les exemptions de benucoupde Francs, puis en faisant refaire le cadastre. Childebert 11 a fait faire aussi un nouveau cadastre, mais il parait que ce fut pour alléger quelque peu les impôts'.
Nous devons constater ensuite que la population ne
• [La Monarchie franque, e. 11.]
* (irégoire, IV, ii.
'■ Itlein, m, 3U. [Cf. La }lonarchie franque, p. 281]
' Idem, VII, 15; V, 28; X. 7. [Cf. La Uonarchie franque, p. 268
s'est pas révoltée contre l'impôt. Il y a eu sans doute quelques émeutes, comme celle de Limoges et celle des Francs de Metz*. Mais ce que Ton ne voit jamais, c'est une nation qui proteste légalement contre l'impôt ou qui se soulève avec ensemble pour s'en affranchir.
Clotaire U ne les abolit pas en 614. Son édit porte seulement : » Dans tous les lieux où un impôt nouveau a été établi sans droit et où la population réclamera, il sera fait une juste enquête, et l'abus sera miséricoi-dieusement corrigé ». Ce n'est pas là supprimer les impôts; le roi ne supprime que des aggravations non justifiées. Son article d'ailleurs n'est pas dirigé contre lui-même; il vise les excès de pouvoir de quelques fonctionnaires (|ui, en quelques pays, ont établi des impôts nouveaux; il promet de faire une enquête et d'amender lui-même les abus.
Dans l'article 9 du mrme édit, il supprime de même {uelques péages nouveaux, mais conserve expressément l(»s anciens. Ici encore il semble parler contre des fonctionnaires ou des fermiers de douanes qui ont créé de nouv(Niux péages sans aucun droit*.
I/impôl foncier et les douanes se retrouvent après (llolaire II. On en peut suivre la trace sous Dagobcrt I" (ît (Misuite de règne; en règne. Les chartes nous les montrent à clia(|ue génération. On les retrouvera encore sous (Ihiirleniagne. Ainsi les impôts n'ont disparu ni par un édit royal qui les ait abolis, ni par une révolte nalionabî qui les ail violemment brisés. C'est d'une autre manière (|u'ils se sont perdus.
Hemar(|uons d'abord, dans les récits de Grégoire de
t Cirp^roire, V, 28 ; ill, oG. [Cf. plus haut, p. 5.] * [La Monarchie franqtie, p. iOî» cl 251.]
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Tours, quelle idée les rois francs se faisaient de l'impôt. L'historien rapporte d'abord que Chilpéric aggrave les contributions'; puis il signale une épidémie et la mort d'un enfant du roi*. Il ne dit pas expressément que ces malheurs furent une punition du ciel ; mais c'est bien sa pensée; c'est surtout la pensée du 1*0] cl de la reine. Chilpéric et Frédégonde, en effet, sont tout il coup saisis de repenlir\ On s'imaginerait volontiers qu'ils se repentent de leurs crimes; ce n'est pas ce que dit Grégoire. Ils n'ont de remords, dans sod récit, ni du meurtre de Galeswinthe, ni du meurtre de Sigeherl, ni de quelques autres. L'acte dont ils se repentent, c'est la perception des impôts. « Nous tliésaurisons, dit Frcdégonde, et cependant nous perdons nos fils. » Elle voit dans cet argent « les larmes des pauvres, les soupii's des veuves et des orphelins ». Les trésore ainsi acquis « sont un amas de rapines et de malédictions ». Et elle conclut ainsi ; « Brûlons ces registres d'impôts, ces registres iniques ». Elle se fait apporter les rôles de con- • tributions des villes qui lui appartiennent en propre, et elle les jette au feu; puis elle dit à son mari : (c Fais comme moi, afin que, si nos fils morts ne peuvent pas nous être rendus, au moins nous échappions aux peines dcl'enfer ». El le roi, saisi de componction, brûla tous les registres des impôts.
Ce récit de l'évf^ue de Tours n'a sans doute qu'une vérilé relative. Il n'assistait pas à la scène. Il la raconte telle qu'il suppose qu'elle s'est passée. Mais il n'a pas dû se tromper complètement, car il connaît les dcu^ personnages. Peut-être clait-il à leur cour en ce mo-
< Grégoire. V, 20 ['iS, éJît. Arn.ll].
' Idem, V. 55 [311.
* Idem, V, 55 [31] : UaUr teri pteniUm... Hex conpunctu* corde.
ment même; il y était certainement quelques jours auparavant*. Or ce qui est ici digne d'attention, c'est ridée que les rois se font de l'impôt. Pour eux, l'impôt n'est plus, comme au temps de l'Empire romain, une charge nécessaire que les populations subissent pour les besoins généraux de l'État et pour leur intérêt même. L'impôt n'est plus que ce qui enrichit les rois et ce qui fait qu'ils « thésaurisent ». L'idée d'intérêt public se détache de l'idée d'impôt. Dès lors rien ne le justifie plus. 11 n'est plus qu'une « rapine ». Il représente « les larmes des pauvres ». Chaque pièce d'or qu'il produit porte « une malédiction ». Un tel impôt leur parait à eux-mêmes illégitime et maudit de Dieu.
Si les rois se font une idée si grossière de l'impôt, les contribuables n'en ont certainement pas une idée plus haute. Grégoire lui-même, ce Romain, cet évêque, cet homme mêlé aux affaires publiques, a sur l'impôt la même opinion que Chilpéric. C'est affaiblir beaucoup l'impôt et déjà le ruiner que de lui enlever ce qui le rend légitime aux yeux des hommes.
Ce fut dès lors, chez les populations, un effort universel et toujours répété pour ne plus payer les impôts. Quelques historiens modernes ont supposé quelesGallo- Romains s'élaient résignés par habitude à les payer, et que c'étaient les Francs qui, par fierté native, avaient refusé de subir cette charge. Les documents ne montrent pas cela. Si l'on s'en tient à eux, le signal de la résistance à l'impôt serait venu, non des Francs, mais des évoques. L'opposition des Francs est une supposition vraisemblable : celle des évêques est une certitude. Nous avons des récils très caraclérisliqucs qui prouvent que
* Voir V, 19 et suiv.
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l'Église chrétienne, au vi' et au vu' siècle, a l'ail la guerre à l'impôt public.
« Le roi Clolaire 1" avait décrété que toutes les églises de son royaume payeraient au lise le tiers de leurs revenus fonciers. Son édit avait été présenté à tous les évoques pour que tous y donnassent leur adhésion et leur signature. Tous la donnèrent, contraints et forcés. Mais l'évoque de Tours, Injuriosus, plus courageux que les autres, refusa de signer. Et se rendant près du roi, il lui dit : « Tu prétends ravir des biens qui appartiennent « à Dieu, mais c'est Dieu qui va bientôt te ravir ton bien ; « car c'est une iniquité que tes greniers se remplissent « de l'ohole des pauvres, alors que tu devrais plutôt nour- « rir les pauvres du blé de tes greniers ». Ayant dit cela, l'évéque s'en alla, sans donner au roi sa bénédiction. liC roi tout troublé, redoutant la puissance de saint Martin, patron du l'évéque, fit courir après lui, lui envoya des présents, le pria de lui pardonner, et relira son édit, ne demandant à l'évéque que d'implorer pour lui la faveur du saint'. » Nous retrouvons ici la même pensée que tout à l'heure : l'impôt est injuste; l'impôt est un vol fait à des pauvres pour le profit personnel du roi ; l'impôt est réprouvé de Dieu et des saints. La conséquence est qu'il suffit d'un peu de hardiesse chez un évèque pour que l'impôt soit supprimé dans toute une cité.
C'est ce qui eut lieu encore à Limoges. « Il arriva que les rois firent une nouvelle levée de contributions sur toutes les cités de la Gaule. Mais l'abbé Aridius se rendit auprès du roi et parla en faveur de sa cité. Il obtint ce qu'il souhaitait. Le roi remit aux mains de
■ Gi'égoire de Tour», IV. i.
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Vixbhé le registre des contributions, et Âridius le brûla devant une foule nombreuse*. »
Grégoire de Tours raconte ce qu'il fit lui-même lorsque le roi voulut rétablir les impôts dans sa cité. « Les agents chargés de lever les contributions arrivèrent à Tours, disant qu'ils avaient en mains le registre où était marqué ce que chacun avait payé sous les r^[nes précédents. Mais je leur dis : « Il est vrai qu'un rôle des <c contributions a été di^ssé pour la cité de Tours au « temps de Clotaire I", et que ce rôle a été porté au « roi: mais ensuite le roi, par crainte de saint Martin, « a brûlé ce registre. Puis, après la mort de Clotaire, (c le |)euple de Tours a prêté serment de fidélité à c( Caribert, et le roi aussi a juré qu'il n'infligerait à la « population aucune charge nouvelle. Plus tard, le « comte Gaiso prétendit percevoir les impôts; mais ce l'évêque Euphronius l'en empêcha, et le comte Gaiso « est retourné vers le roi. La cité a appartenu ence suite a Sigebert, qui pendant tout son règne n'y a ce levé aucun impôt. Voilà maintenant quatorze ans ce que Childebert II règne sur nous, et il n'a levé ce aucune contribution. Vous voulez maintenant réce tablir l'impôt; vous en avez la force; mais prenez ce garde d'attirer quelque grand malheur sur notre K roi en allant contre le serment juré. » Ils me répondirent : ce Mais voici dans nos mains le l'ace gistre qui marque quelles sont les contributions de ce celte cité ». Je répliquai : ce Le registre que vous avez ce ne vient pas des bureaux du Palais; c'est un rec< gistre sans valeur, qui a été trouvé dans la maison ce de quelque particulier, et qui a été produit au jour
* Vita S, i4ri^ii\ Bouquet, IIJ, p. 415.
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« par un ennemi de nos concitoyens; mais Dieu pu- « nira cet homme pervers ». En effet, l'homme qui avait livré ce r^istre s'appelait Audin; son fils fut pris de la fièvre et mourut en trois jours. Pour moi, j'envoyai des messagers au roi et lui demandai de se décider entre ses fonctionnaires et nous. Ces messagers me rapportèrent bientôt un arrêté royal par lequel la cité de Tours, eu égard au respect qu'on avait pour saint Martin, ne devait jamais payer d'impôts'. »
Voici une autre légende qui se rapporte à la génération suivante . Austrégisile était évéque de Bourges. Un jour, on apprit qu'un envoyé du Palais nommé Garnier allait arriver dans le comté de Bourges pour y percevoir les impôts et en porter l'argent au roi. Alors toute la population courut vers l'évêque et le pria de la défendre « contre cette nouveauté et celle violence ». Gomme Garnier approchait de la ville, l'évêque sortit à sa rencontre et, lui barrant le chemin, s'opposa comme un mur en face de lui, bien résolu à lutter jusqu'à la mort pour la défense du peuple que Dieu lui avait confié. a Que viens-tu faire, lui cria-t-il, homme d'iniquité? « Dieu réprouve tes injustes desseins. Il ne permettra « pas que tu entres dans celte cité ni que tu y per- K çoivcs les contributions. » Garnier eut beau se mettre en colère; il ne put rien contre la volonté de l'évêque. Il retourna au Palais et annonça au roi que l'évêque n'avait pas permis qu'on exécutât ses ordres'. »
Dagobert I" fut le plus puissant et te plus respecté
< Grégoire de Tours. ÎX, 30.
■ Miracula AutlregitUi, dans li:3 Acta Sanctorum ordinit Beiiedicti, tl, p. 99. — Quelques années aprè», le gouveroemcnt essaya encore de lever l'iinpât : il ; échoua encore ; cl l'hagiographe, qui écrit au Tm* siËcle, ajoute que depuis lors jusqu*ï son temps ( aucun des foDctionnaires royaux n'a osé soumeUrela rille de Bourges & l'impâl i, tliidetn, p- ^00.
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des rois mérovingiens. Il ne put cependant pas lever les impôts là où révoque ne le lui permit pas. Il faut voir la résistance de l'évêque Sulpicius. Il faut même noter la manière dont Thagiographe s'exprime. Pour lui, ce n'est pas le roi qui, comme souverain, pense à rétablir les contributions régulières; c'est le Démon, c'est Satan qui met dans l'esprit du roi la pensée de soumettre le peuple de Bourges au payement de l'impôt. De telles expressions marquent les idées des hommes et font mesurer ce que l'impôt public a perdu de terrain depuis l'Empire. I^s percepteurs approchent de la ville; alors le peuple entier se porte vers l'évêque et lui dit : « Bon pasteur, viens au secours de ton troupeau ; défends-nous contre la dent du loup ravisseur. » L'évêque essaye d\ibord de persuader aux agents du roi qu'ils ne doivent pas exécuter « un ordre injuste ». Ces fonctionnaires tiennent bon. 11 envoie alors vers le roi pour lui remontrer ce sa cruauté », et lui annoncer sa mort prochaine « s'il ne s'amende et ne revient à une meilleure conduite ». Le roi prend peur, et, « reconnaissant sa faute », il accorde tout ce que veut l'évêque. L'impôt est donc aboli, le rôle des contributions est déchiré. Un diplôme royal déclara la ville de Bourges exempte à jamais de toute contribution*.
11 est donc vrai que le clergé et l'épiscopat firent la guerre à l'impôt public, enseignèrent qu'il était injuste et antichrélien, habituèrent les populations à le maudire et se mirent à la tête des résistances populaires. Ils le firent disparaître dans un certain nombre de cilés; ils le discréditèrent et le rendirent odieux dans toutes les autres.
• Vita s. Sulpicii Bituricenti» cpiscopi, c. 25-27, dans les Acta Sano torum ordiniê Benedictif II, p. 535; cf. p. 559. Bollundislcs, 17 janvier.
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Ce qui contribua encore à jeter le désordre dans le régime financier de la Gaule, ce fut l'usage des immunilés. Un évêque se présentait au roi et lui demandait que les terres de son église fussent exemptées de l'impôt. Le roi accordait. Un diplôme était aussitôt rédigé, dans lequel il était dit w qu'aucun agent du gouvernement n'aurait le droit d'entrer sur les terres appartenant à cet évêque pour y lever aucune contribution* ». Ainsi faisaient encore les abbés pour les propriétés de leur couvent. Chaque diplôme d'immunité était la suppression de l'impôt public sur un certain nombre de domaines. Si l'agent chargé de la perception se présentait à l'entrée d'un de ces domaines, on lui mettait sous les yeux une lettre royale qui lui interdisait dans les termes les plus formels de percevoir aucune somme d'argent à quelque titre que ce fût. Un édit du roi Clotaire rappelle aux fonctionnaires publics qu'ils n'ont aucun impôt à exiger des églises ou des ecclésiastiques qui ont obtenu l'immunité.
Pareilles immunités furent accordées à des laïques. Un contemporain raconte qu'Éligius (saint Rloi), avant d'être évêque et aloi's qu'il était l'un des fonctionnaires du Palais, pria le roi de lui donner le domaine de Solignac en Limousin. Le roi lui en fit donation par diplôme. Sans doute il oublia de faire écrire que ce domaine serait exempt d'impôt. Peu de jours après, Éligius dut payer quelques pièces d'or comme les autres propriétaires du pays. Mais alors Dieu fit voir par un mii*acle que cela ne lui était pas agréable, et il fallut rendre à Éligius l'or qu'il avait
• Marculfc, I, 3 et 4. [Cf. Les Origines du système féodal, p. 380 et suiv.]
payé*. Il ressort de ce récit que, lorsque le roi faisait don d'une terre, même à un laïque, il était presque toujours amené à supprimer l'impôt sur cette terre. S'il essayait, comme fit ici Dagobert, de retenir l'impôt, il sur\'enait bientôt une sollicitation si pressante et au besoin un miracle si éclatant, que la volonté royale cédait. Nous possédons la formule suivant laquelle étaient rédigés les diplômes de donation royale, soit en faveur des laïques, soit en faveur des évéques. Les uns comme les autres portent que la terre est concédée « en pleine immunité », et cela signifie qu'aucun agent du fisc ne peut y entrer pour lever des contributions. Or, si nous songeons que sous les Mérovingiens, par l'usage également excessif des confiscations et des donations, un nombre incalculable de domaines passa ainsi dans les mains des rois pour s'écouler bientôt dans celles de leurs courtisans ou dans celles des évoques, nous apercevrons que l'impôt public a ainsi disparu sur un nombre incalculable de domaines, et des plus grands. Un privilège général de la nation franque ne se voit nulle part; mais ce qui se voit partout dans les chartes, c'est le privilège d'un grand propriétaire, laïque ou ecclésiastique, franc ou romain, indificremment.
Il en fut à peu près de même pour les impôts indirects. Les douanes ne furent pas abolies. Il existait tout un personnel intéressé à leur maintien. Les fermiei's
* Yita S. Eligii, I, 15. Le narrateur est Audoénus (snint Ouen), coqtemporain, nini de saint Éloi, homme de cour comme lui et fort au courant des choses du temps. — iNolons hien qu*au moment où cette concession est fflitc, Ëligius est un laïque ; et ce n*est qu'un peu après que la terre de Solignac est devenue terre de couvent. C'est donc comme terre laïque, el comme propriété d'un laïque ami du roi, qu'elle obtint d'abord l'immunité.
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des douanes et péages, tehnariij conserveront I(hu*s bureaux y et continuèrent à percevoir les droits. Il \ a même apparence qu'ils s'efforcèrent de créer de nouveaux péages et de frapper de nouvelles marchandises. C'est du moins ce qui parait ressortir de Tartich; de redit de 614'. Mais, en môme temps, les rois accordèrent des exemptions. II leur parut injuste et presque impie qu'un monastère payât la douane pour les marchandises qu'il transportait. En conséquence une série de diplômes royaux déclarèrent que le monastère de Saint-Denis, par exemple, « aurait une exemption de tonlieu pour six voilures aux douanes de Marseille, de Valence, de Fos, de Lyon et aulres li«Mix' >». Puis ce sont toutes les voitures, toutes les marchandises qui sont déclarées exemptes*. « Les moines de Corhie, dit Clotaire Uf, n'auront à payer aucun tonlieu, aucun péage sur les ponts ni sur les routes, aucune sorle de redevance*. » Ce n'étaient pas seulement les moines en personne qui étaient ainsi exemptés; c'étaient « leurs envoyés, leurs agents, leurs fondés de pouvoir' ». Un couvent pouvait ainsi transporter ses denrées d'un Ixuit h l'autre du royaume. Plus que cela, il pouvait acheter à Marseille pour vendre à Paris. 11 pouvait donc faire le commerce, ou des négociants pouvaient le faire sous son nom.
Voilà comment les rois mérovingiens perdirent leurs
« [Cf. La Monarchie franquc, p. 20 1.)
« GeêtaDagoberli, 18 : Tarn in ipsa Massilia qunm Valentia^ Fossas, et Lugdunum tel quocumque per rdiqua loca Iransiliis eral, omne tcio» num de sex plauslriê esset indu Un m,
' Diplomata, l. II, p. 188 : De quanlacumque carra..,,
♦ Diplomala de 060, ii* 557.
• Ibidem : A>... a monachis aut missis vel discursoribus i/mîm* monaiterii.
impôts. Us ne les abolirent jamais par une mesure générale. Aucun mouvement national n'en exigea la suppression. Mais chacun individuellement, ville, église, monastère, courtisan du roi, demanda la faveur de l'immunité, et les rois ne surent pas refuser. Ces immunités gagnèrent de proche en proche, et il arriva insensiblement que, sans que les impôts eussent été abolis, il n'y eut presque plus personne qui les payât. Les impôts subsistèrent légalement, les contribuables disparurent.
CHAPITRE IV
Comment les rois mérovingiens ont perdu lenr pouvoir
judiciaire.
Nous avons montré plus haut que dans l'État monarchique, tel que Clovis l'avait ou organisé lui-même ou reçu de la tradition impériale, l'autorité judiciaire appartenait au roi. Elle était exercée, dans les provinces par ses fonctionnaires, dans le Palais par lui-même*. Il ftiut chercher si les rois mérovingiens l'ont conservée, ou pour quelles causes ils l'ont perdue.
Regardons d'abord l'usage qu'ils en firent. Il nous est sans doute bien difficile d'apprécier avec certitude si leur justice fut bonne ou mauvaise. D'une part, la Chronique de Frédégaire en fait deux fois l'éloge. «Clolaire II parcourut l'Alsace et, y établissant la paix et l'ordre, fraj)pa du glaive beaucoup de coupables. » Dago-
• jCr. La Monarchie flanque y c. 15.J
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bert 1" Iravei'sa la Bourgogne, dressant son tribunal de ville en ville; « il jugeait tous les hommes, petits ou grands, avec une admirable justice, ne recevant aucun présent, ne faisant aucune acception des |)ersonnes; il ne prenait pas le temps du repos, attentif à ce (jue personne ne se retirât de devant lui sans avoir reçu justice * » .
Mais, à côté de ces deux éloges, il faut reconnaître que beaucoup de récits du vi* et du v i*" siècle montrent cette justice royale sous un jour moins favorable. On est frappé d'abord du grand nombre d'accusations de lèse-majesté. Ce n'étiûent pas les rois francs, à la vérité, qui avaient inventé ce genre de crime; ils l'avaient emprunté aux empereurs romains, qui le tenaient eux-mêmes de la République romaine; mais ils n'eurent garde d'y renoncer et ils en firent même un grand abus, l'appli^juant aux Francs autant qu'aux Romains. « Rursoléne et Dodo furent accusés de lèsemajesté et condamnés à mort; le premier fut immédiatement exécuté par les soldats; l'autre, ayant réussi à fuir, fut arrêté; on lui coupa les pieds et les mains, et on le tua. » L'historien ajoute que le roi confisqua tous leurs biens. C'était la règle romaine; les rois ne renoncèrent pas plus à la confiscation qu'à la peine de mort*.
Ce qui est surtout digne de remarque, c'est la manière dont les rois procédaient dans ces sortes de jugements. Nous ne voyons presque jamais un tribunal se réunir. Les égaux de l'accusé ne sont pas consultés. C'est le roi qui seul prononce, condamne, et donne Tordre
* Frédégairc, c. 4") et 58. |Cf. plus haul, p. 12, cl La Monarchie flanque, p. 558, p. G28 et suiv.]
* Grégoire de Tours, V, !2o. [Cf. La Monarchie franque,p. 152, el en particulier n. 4.]
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d'exécution. Un certain Dacco, fils de Dagaric, avait abandonné le service du roi ; aucun autre crime ne lui était reproché; un duc royal l'arrête, l'amène au roi les fers aux pieds, et le roi le fait mettre h mort. Le récit très circonstancié de Grégoire montre que cet homme ne comparut devant aucun tribunal*.
« Magnovald fut mis à mort par Tordre du roi, sans qu'on sût pourquoi. » Cette observation marque déjà qu'il n'y eut aucun jugement public; mais l'historien précise encore davantage : « Voici comment la chose se passa. Le roi se trouvait à Metz dans un palais et assistait à des jeux. Il fait appeler Magnovald; celui-ci arrive sans savoir pourquoi il est mandé; il regarde aussi les jeux, et rit avec les autres. A ce moment, sur l'ordre du roi, un homme lui tranche la tête d'un coup de hache*. » Notons bien que ce n'est pas ici un assassinat, comme les Mérovingiens en ont commis; c'est une condamnation h mort; l'acte a lieu publiquement, devant tous les grands, et aucun d'eux ne proleste.
Ailleurs c'est Boantus qui est frappé du glaive par l'ordre du roi « parce qu'il lui a été infidèle », et ses biens sont confisqués". Le roi Contran fit mettre à mort les deux fils de Magnachaire, « parce qu'ils avaient prononcé des paroles détesUibles contre la reine Austréchilde*», et leurs biens furent confisqués. De même, Sunnégisile est mis à la torture ^ Chundo, ancien cubiculaire, est mis à mort par ordre du roi Contran ; son seul crime est d'avoir chassé dans une forêt du roi. Or
* Grégoire de Tours, V, 25. [Cf. La Monarchie franque, p. 555, 556 et suiv.j
« Mcm, Vni, Sfi.
' Idem, Vni, 11.
♦ Idem, V, 17. [Cf. La Monarchie franquc, p. 555.] » Idem, X, 10.
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le récit très détaille de riiistorieii marque qu'il s'agit bien ici, non d'un acle de colère, mais d'un véritable jugement après une assez longue procédure; mais ce jugement est prononcé par le roi seul; il prononce en public, mais sans qu'aucun jury franc intervienne. Les Francs n'ont aucune garantie légale contœ les jugements du roi*.
Le duc Rauching était, très probablement, un intrigant et un conspirateur; mais voyez comment il est jugé. Childebert fait seul ren(|U(He sur les faits qui lui sont dénoncés*; « les croyant vrais », il mande Raucbing au Palais, lui donne audience, « parle avec lui de choses et d'autres » et le congédie \ Au moment où Raucbing sort de sa chambre, des huissiers le saisissent par les pieds et le jettent à teire, et des soldats lui tranthent la tête. Toutes ses propi'iétés sont confisquées, tous ses trésors apportés au roi*. Nous ne pouvons énumérer toutes les exécutions capitales, celles de (laïlen, de Grindio, de Ciucilo, que raconte Grégoire de Tours'; celles d'Aléthée, de Godin, de Roson, ih* Rrodulf, que raconte Frédégaire*. Il est assez visible que cette justice royale était arbitraire et violente.
Un autre de ses défauts était la cupidité. Grégoire de Tours donne à entendre par plusieurs de ses récits que l'on ne se présentait pas devant le tribunal du roi «sans apporter de grands présents ». « Nonnichius fut accusé
* [Cf. La Monarchie franque, p. 335.]
• Grégoire de Tours, IX, 9 : Childcberlux dilujenier inquirens quœ ei nuntiata fneraîii, veraque esse cognoscens,.,,
' Jussit eum in cuhicnlum inlromiUi^ lociUusque cum eo alia ex aliiSy eijredi iterum de cubiculo jubet.
* Datis liltcris et pueris deslinatis qui res ejus per loca sinquln deherenl capere,,,, Mulluni cum eo (apud eum) aun repertum est,
« Idem, Y, 19 [alias 18].
• Frédégaire, 44, 54, 58.
(levant le roi, mais, ayant donné force présents, il fut absous*. » Ailleurs il raconte l'aventure d'un personnage qui, mandé au tribunal, n'avait pas manqué de se munir <f de nombreux présents », mais sur sa route il fut dévalisé; il arriva donc les mains vides, et fut condamné*. Grégoire affirme que beaucoup de sentences capitales du roi Chilpéric n'avaient eu d'autre motif que le désir de confisquer les biens des condamnés'. Frédégaire dit à peu près la même chose de Brunehaut : <c iEgila fut mis à mort par le poi Thierry, à l'instigation de Brunehaut: il n'avait commis aucune faute, mais on avait le désir de confisquer ses biens * ».
Les historiens du temps ne nous donnent pas une meilleure opinion de la justice des comtes. C'est Albinus qui, jugeant un procès, « se lève de son siège, tombe à coups de poings sur l'un des plaideurs qu'il n'aime pas », et surtout le condamne h une énorme amende, dont un tiers est pour lui ^ C'est le comte Leudaste qui ce sème les procès et multiplie les accusations afin de grossir ses trésors* ». « Siégeant sur son tribunal, au milieu d'assesseurs qui étaient les premiers personnages du clergé et de la cité^ », on le voyait « éclater en fureur, vomir des injures contre les citoyens, en-
• Grégoire de Tours, VIII, 45. — De mcine, X,12I. — [Cf. Les Origines (lu siislème fcodalf p. 351.]
•-• idem, V,î26 [alias ro\.
' idem, VI, 40 : Persœpe homines pro faaiHalibus connu injuste punivit,
♦ Frédcgairc, Chronicon, ^1 : /Egijla patricius, nullis culpis extantibus, instigante Bntnechildc, legatus inicrficitnr, nisi (sed) tantum cupidiialis insUnclo ut facultatem ejus fiscus adsumcrit.
' Grégoire de Tour.*, IV, 44 [alias 45].
0 Idem, V, 49 [alias 48] : Seminando discoi-dias et infcrendo calumnias non modicos thcsauros adgregavit,
' Ibidem : In judicio cum senioribus vel laicis tel clericis.
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chaîner des prêtres, battre de verges des guerriers* ». C'est le comte Anlestius qui ne consent a laisser un accusé libre sous caution que parce que celui-ci lui fait donation écrite d'une de ses |)ropriétés'.
L'impression générale qui se dégage de tous ces faits particuliers est que la justice du roi et de ses fonctionnaires était, le plus souvent, une mauvaise justice. Il ne parait pas que les peuples se soient fait alors de la juslice royale la haute idée qu'ils s'en firent six siècles plus tard, au temps des Capétiens. Elle put inspirer la terreur; les hommes ne paraissent pas avoir mis en elle leur confiance et leur espoir. Nous allons même rencontrer des fails qui nous montreront les populations faisant effort pour lui échapper et pour la remplacer par d'autres juridictions.
Durant toute cette époque, TKglise n'a pas cessé de faire la guerre à la justice de l'État. Ce n'est pas l'ambition qui l'a inspirée en cela, c'est plutôt un esprit d'indulgence et de douceur. La justice impériale avait été fort sévère, et cette sévérité avait passé à la justice mérovingienne; la peine de mort était prodiguée; les supplices étaient atroces ; la prison elle-même, le cachot sombre et souterrain, était une peine cruelle. L'Église chrétienne réagit contre ces duretés, et poussa même l'indulgence à l'excès. A la peine de mort et aux autres peines corporelles elle tendit à substituer les amendes, et plus encore les peines morales, la pénitence'.
* Grégoire de Toui's : Agehatiir in furias, ructabat convicia in civibus^ prcsbiteros manicis jubebal cxlralii, milites fuslibus veiberari, "^ Idom, VIII, 43. (Cf. Les Origines du système féodal, p. 552.] ^ [Voir les Acics des concilos cilr'S dans La Monnrchi? franque, p. iS2 et 483.]
L'Église ne pouvait pas changer la loi civile; elle réussit du moins à établir cette règle que, si un meurtrier avait réussi à se réfugier dans une église ou quelque lieu consacré, il devait avoir grAce de la vie. Iàx justice ne pouvait plus le frapper de mort. I/Église lii insérer cette règle dans les diverses législations écrites à partir du v* siècle*.
Le clergé fit plus. On ne peut lire les récils du temps sans être frappé de voir comme les évêques, les prêtres, les moines, intercèdent sans cesse pour sauver la vie des condamnés*.
Il n'y a pas de vertu que les hagiographes du temps louent plus volontiers que celle qui consiste à sauver du supplice des condamnés. On est d'abord tenté de croire que l'Église, plus éclairée que la société laïque, cherchait surtout à protéger les innocents contre les rigueurs et les violences. Ce n'est pas cela. L'Église ne fait pas de distinction entre innocents ou coupables; ce qui lui importe, c'est de sauver des condamnés. L'auteur de la Vie de saint Éloi dit expressément qu'il sauvait aussi bien les coupables que les innocents. Pareille chose ressort d'une foule de récils. L'abbé Éparchius, dit Grégoire de Tours, après chaque condamnation courait vers les juges, « les suppliant et même leur enjoignant de pardonner ai(x coupable» ». Licinius, évoque d'Angers, sauvait « des brigands, des meurtriers, des adultères »'\
Regardez les miracles de cetle époque : la moitié d'entre eux a pour objet de délivrer des condamnés du
Voir les articles de Lois cités ibidem, p. 48i et 485.] La Monarchie franque, p. 4^5 et 48U.] ' Vita Licinii; Acta Sanctomtn, février, II, 681, c. 35. [Cf. La Monarchie franque^ p. 4H5 et i8G.]
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gibet ou de la prison. Saint Kparchius voit un homme qui est enfermé en prison en attendant le supplice; il adresse à Dieu une fervente prière, et « les portes de la prison s'ouvrent d'elles-mêmes * », Saint Albinus, passant devant une prison, entend les cris des condamnés; il court aussitôt vers le comte et lui demande que, pour l'amour de Dieu, il relâche ces hommes; le comte ce fait la sourde oreille » ; alors le saint évéque s'adresse à Dieu, et, au moment même où il est en prières, « une grosse pierre se détache du mur de la prison et les prisonniers sortent' ». Saint Germain de Paris se trouvait un jour en prière à la porte de la prison; cette prière fut sans doute très efficace, car, la nuit venue, les prisonniers crurent voir Tévéque qui leur apparaissait et leur donnait avis de creuser un souterrain pour s'enfuir; ainsi firent-ils, et tous s'évadèrent'*. La prison de Reims s'ouvrit un jour « par la vertu de saint Martin », et « tous les enchaînés se trouvèrent libres* »; le roi Ghildebert crut si bien au miracle, qu'il leur fit grâce même de l'amende. Saint Nizier fit mieux : il apparut dans les cachots de sept villes à la fois ; tous les prisonniers furent délivrés; les comtes les poursuivirent en vain; « aucun d'eux ne put jamais être repris' ». 11 y a dans tous ces récits un fait dont on ne doutera pas : ce sont ces évasions favorisées, encouragées, facilitées par l'esprit d'indulgence chrétienne.
Saint Columban délivrait tous les condamnés à mort,
* Vita Epai'chiif c. 8 ; Acta Sanctorum ordinis Benedicli, I, p. 268.
* Vita S. AWini, p;irFoilunal, c. \Q ; Acta Sanctomm ordinis Benedicli, l.p. Ui [édit. Léo, p. 31].
' Vita S. Germani, par Fortune (, c. Ql ;Acta Sanctorum ordinis Bénédictin \f p. 245 [édit. Léo, p. 25].
* Grégoire de Tours, Devirtutibus Martini, IV, 26. » Idem, Vita Patrum, YUI, 8.
à la seule condition qu'ils lui promissent de se corrijçer et de faire pénitence*. Saint Licinius fait un signe de croix sur la porte d'une prison; la porte s'ouvre; les prisonniers sortent et sont reçus c< avec honneur » par le saint évêque, auquel ils promettent de ne plus commettre ni brigandage ni homicide*. Saint Faron,évéque de Meaux, passait par hasard devant la prison; les prisonniers lui crient qu'ils demandent à faire pénitence de leurs crimes; et l'homme de Dieu leur dit : « Sortez, vous êtes libres, parce que vous vous repentez »; et aussitôt leurs chaînes tombèrent'. Pareils récits sont innombrables*. Ils marquent l'opinion que les plus honnêtes se faisaient de la culpabilité et de la pénalité. Ils marquent aussi l'impuissance de l'autorité publique à faire exécuter ses arrêts. La justice royale était pieusement combattue, énervée, annulée.
En même temps, la juridiction épiscopale grandissait aux dépens de la juridiction royale.
D'abord l'épiscopat obtint que les clercs ne fussent plus justiciables que de lui-même. C'était protéger le clergé vis-à-vis des laïques; c'était aussi assurer l'autorité de chaque évêque sur son clergé*. Or les clerici
* VUa s. Columbanif c. 34.
* VUa S. Licinii Andegavcnëis episcopi, ^b ; AcUi SanctoruWf {èsr\n\ II, p. 681 : Signaculum crucis super ostium carceris injecil ; oslium nutu divino ullro apcrtum est ; vincti de carccre prosiliuntj et honorati a pontifice poHicitique ne ultra furtum, rapinam^ homicidium, adulterium facerent^ gavùti remeani ad propria,
' VUa S. Faronis, c. 104; Acta Sanciorum ordinis Benedkti, II, p. 619.
* Voir CDcore VUa Mederici, dans les Acta Sanctorum ordinit Bcncdicli, ill, p. 15. —Cf. (Grégoire «le Tour», Vitœ Patrum, VIIF, 10 : Quanti per hune sanctum carcerali ergastulo revincti absoluii sunl^ quantorum conpedilorum catenx sive conpedes confracti, lestis est hodie moles illa ferri quse in hasilica ejus aspicitur de supradictis suppliciis adgregata. — Cf. idem, Ilistoria Francorum, IV, 19.
' [Cf. La Monarchie franque, p. 586, n. 4.]
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formaient une assez nombreuse |)0|)ulali()n, qui éelia|)pait ainsi à la juridiction laï(|ue.
Même dans la justice pun^ment laï(|U(», les clercs prenaient une grande part. Ils étaient membres du tribunal [et nous savons qu'ils tenaient fort à cette prérogative. L'évêque siéf^^^it aussi h côté du comte», et son autorité était parfois prépondérante*.]
Peu à peu Tévéque en vient à dress(»r son tribunal vis-à-vis de celui du comte. I.a cité contient deux ptMsonnages : le comte, qui représente le roi et qui possède la force armée; Tévéque, qui représente la religion et qui possède, avec la force morale, la popularité.
Clotaire II en vient à dire que si le comte juge mal, il sera rednîssé par Tévéque'. Article vague, et qui prête a tous les conflits; or les conflits tourneront au profit du plus fort des deux, qui est certiiinement révéque.
Dès que le jugement du comte pouvait être revisé par l'évêque, la juridiction du comte, qui était celle de l'Ktal, n'avait plus ni prestige ni autorité.
Enfin il se passa pour la justice la même chose que nous avons vue pour l'impôt. Les mêmes personnages, évêques, abbés, grands propriétaires, qui venaient l'un après l'autre demander au roi la faveur de ne plus payer d'impôts, demandaient aussi le privilège de ne pas être jugés par les juges de TKtat.
Et le roi l'accorda, A chacun il remit un diplôme en bonne forme où il était dit que le fonctionnaire royal n'avait plus le droit de juger cet évêque, cet abbé, ce grand propriétaire. Plus que cela, l'exemption.
* [Cf. ibidem, p. 567, p. 568.]
* PrœceptiOy c. 6 [cf. La Monarchie franquc,ip, 596, n. 3 et p. 586).
bien que sollicitée individuellemeui par un homme, était accordée, non à cet homme, mais à sa terre. Il en résultait qu'elle s'étendait à tous les êtres humains qui habitaient les terres de l'évêque, de l'abbé, du grand propriétaire.
Chacun de ces diplômes d'immunité enlevait [donc] à la justice de l'État une série de domaines et toute une population. Or ces diplômes furent innombrables. La justice de l'État perdit [ainsi] presque tous ses justiciables*.
Réunissons les divers faits que nous venons d'observer. 1*" Les rois et leurs fonctionnaires font un mauvais usage de leur autorité judiciaire; c'est pour la justice royale une première cause de discrédit et d'affaiblissement. 2** L'esprit du temps, l'esprit chrétien combat les sévérités de la justice publique et combat en même temps cette justice elle-même, l'empêche d'exécuter ses arrêts, détruit son action ; seconde cause d'affaiblissement. 3° L'épiscopat développe sa juridiction, juge ses clercs, juge même les laïques et se met à côté et au-dessus de la justice de TÉtat; troisième cause de ruine. 4* Enfin la royauté, par une innombrable série de faveurs individuelles qu'elle ne sait pas refuser, désarme ses agents et leur défend d'agir ; c'est la ruine de la justice des comtes.
Tout cela fait que l'autorité judiciaire, sans disparaître officiellement, cesse de s'exercer, et s'évanouit, comme l'impôt, dans les mains du roi.
Elle s'évanouit, non au profit des libertés publiques ou d'une justice populaire qui n'exista pas plus à la lin de la période mérovingienne qu'au commencement,
' [Cf. LesOriginet du tystème féodal, c. iC.J
CHAPITRE V
Comment la royauté franqne a perdu ton système
administratif.
Nous avons vu que les rois francs avaient eu, dès le premier jour, une administration qu'ils avaient empruntée à l'Empire*. L'Empire avait établi tout un réseau de fonctionnaires qui gouvernaient chaque circonscription au nom du prince, La royauté franque n'avait pas hésité un moment à conserver ce système. Elle l'avait même développé, remplaçant les grandes circonscriptions qu'on appelait provinces par les circonscriptions plus petites qu'on appelait cités, et augmentant ainsi le nombre des fonctionnaires royaux. Dans chaque cité elle eut un agent qui s'appelait du nom romain de comte ou du nom germanicjue de Graf. W y eut aussi quelques recteurs, quelques patrices et des ducs. Au-dessous du comte dont le ressort avait l'étendue d'un diocèse, il y eut des agents inférieurs, nommés vicaires, tribuns ou centeuiers. Cela fit un réseau qui couvrit tout le royaume, qui rendit la royauté partout présente. Nous allons chercher comment cette administration s'affaiblit et cessa de servir.
> [La Monarchie franque, c. 10.]
l-es devoirs de Tadminislraleur étaient excellemment marqués dans le diplôme qu'il recevait du roi : « La bonté royale atteint sa perfection lorsqu'elle recherche la vigilance dans les personnes qu'elle emploie; aussi ne conférons-nous pas légèrement les dignités. C*est donc parce que nous connaissons ta fidélité et ton courage que nous te confions la gestion de tel comté, afin que toute la population qui y habite, Francs, Romains, Burgondes ou autres, vivent en paix. Conduis tous les hommes par le droit chemin. Que les veuves et les orphelins trouvent en toi un défenseur,... Que le peuple bien régi et satisfait vive tranquille sous ton gouvernement*. » Ce ne sont pas apparemment les Francs qui ont inventé cette belle et honnête formule, dont la langue est du plus pur latin et dont le style est celui de la chancellerie impériale. L'Empire avait l'habitude de faire rédiger dans ses bureaux des séries de diplômes pour toutes les nominations de fonctionnaires. Un recueil presque complet de ces diplômes nous a été conservé par Cassiodore pour l'Italie; pour la Gaule, le formulaire de Marculfe ne contient d'autre diplôme de nomination que celui du comte ou du duc; mais il est visible que ce diplôme appartient à la famille des diplômes impériaux.
Or cette formule officielle, qui fut rédigée plusieurs milliei's de fois dans les bureaux des rois francs, ne répondait pas tout à fait à la réalité des choses. En pratique, il arrivait souvent que le comte qui recevait ce diplôme eût acheté sa nomination. Nicétius, dit Grégoire de Tours, demanda le duché au roi en lui donnant pour cela d'immensesprésents, et c'est ainsi qu'il devint
> [Marculfe, I, 8; cf. La Monarchie franque, p. 212.]
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duc*. Ailleurs, un comte d'Auxerre, Péonius, dont le temps d'exercice était expiré, veut faire renouveler sa nomination, et il charge son fils de porter des présents au roi; le fils remet les présents en son nom propre et il obtient le comté pour lui-même*. H semble donc qu'il y eut, du moins le plus souvent, une sorte d'achat des fonctions administratives*.
Les fonctionnaires ne recevaient pas de traitement de l'Ëtat. Du moins les documents ne mentionnent jamais rien de pareil. L'Empire romain avait établi l'usage des appointements fixes, afin que les fonctionnaires n'eussent aucune raison de s'enrichir aux dépens de leurs administrés*. Cette règle salutaire paraît avoir disparu dès les premiers Mérovingiens ; on n'en trouve aucune trace. On a supposé que certaines terres étaient concédées en jouissance aux ducs et aux comtes, et que les fruits qu'ils en tiraient leur tenaient lieu de traitement. Cette hypothèse a beaucoup de vraisemblance; mais elle n'est qu'une hypothèse. Aucun document mérovingien ne signale des terres attachées aux fonctions*.
Partons donc de ce double fait, que l'administrateur avait acheté son emploi et qu'il ne recevait pas de rémunération de l'État. D'où cette conséquence que c'était sa fonction elle-même qui devait lui fournir les moyens, d'abord de rentrer dans ses déboursés, puis de vivre et
* Grégoire de Tours, VIII, 18 [Ducatum a rege expeiiit, datis pro eo immensU muneribus],
* Idem, IV, 42 : [DatU rebiu patemis, comitatum palris ambivit subplantavitque genetorem],
» [Cf. La Gaule Romaine, p. 207.)
* [La Gaule Romaine, p. 208.]
» [Cf. La Monarchie franque, p. 215, et Les Origines du système féodal, p. 185.J
de faire vivre un nombreux personnel autour de lui, et enfin, s'il se pouvait, de s'enrichir. L'exploitation de la fonction devenait presque une nécessité, et la conscience du temps n'était pas pour l'interdire.
La principale source de profits pour l'administrateur était la justice.
On peut remarquer dans la Loi des Burgondes, qui est du v* siècle, et qui n'admet pas le système des compositions, un article qui défend aux juges, c'est-à-dire aux comtes, de substituer de leur autorité privée la composition à la peine, pour s'enrichir. Une telle interdiction laisse apercevoir la propension des juges à user le moins possible de la peine de mort, dont ils ne pouvaient tirer aucun profit. Elle laisse apercevoir aussi qu'ils tiraient quelque profit de l'arrangement pécuniaire par lequel un homme riche échappait à la peine^
Une remarque semblable peut être faite sur les lois franques. On a un décret, qu'on croit de Childebert I", qui punit le vol de la peine de mort, mais qui permet au voleur de se racheter ; il met seulement cette condition que la composition n'aura lieu que devant le comte et avec son autorisation*. Un autre décret, qui est de Childebert II, se prononce plus formellement pour la peine de mort, et [déclare] que le comte qui aurait relâché un voleur, probablement en lui permettant de composer, serait lui-même passible de la peine capitale'. Ainsi, le roi franc semble redouter l'abus que le comte peut faire de la composition.
Cependant l'usage prévaut de substituer la composition à la peine; ce n'est pas l'intérêt seul des comtes
' [Cf. La Monarchie franque, p. 480.]
' Pactut, 3 et 5, p. 5 [édit. Boretius].
» Decretio Childeberti, 7, p. 17 [cf. ibidem, p. 481].
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qui l'a fait prévaloir; d'autres causes plus générales y ont concouru'. Ce système est celui que nous trouvons en pleine vigueur dans la Loi Ripuaire dont la rédaction est du vu' siècle, et dans la Loi Salique dont le texte que nous avons est d'une date inconnue. Or il s'établit en même temps une autre règle : c'est que. pour toute composition, un tiers de la somme fût donné au roi, sous le nom de freduin. Or ce fredum fut perçu au nom du rui par le comte, qui en garda une partie pour lui. Ce furent ses émoluments judiciaires'.
Peut-être est-ce à cela que l'on peut attribuer, en partie, l'abus qui se fil des peines pécuniaires, et surtout les chiffres élevés auxquels elles furent portées. Tout crime apportait au comte de l'argent. Tout procès lui était un bénéfice. On notera même que des opérations, telles que la saisie des biens d'un débiteur, exigèrent l'intenention du comte et lui valurent un profit assez considérable '. Il parait même que ce dernier point constituait pour le comte une tentation si forte, qu'il fallut menacer de la peine capitale celui qui saisirait plus qu'il n'était dû'.
La justice était pour les comtes une telle source de gains, qu'il n'y a pas lieu à être surpris de ce que Grégoire de Tours dit de l'un d'eux : « En semant des procès et en multipliant les accusations, il accumula de grands trésors". »
Sur la manière dont beaucoup de comtes rendaient
' Sous les avons vues ailleurs [ihidein, p. *82 el suiv.].
' [La Monarchie franque, \i. 403, 405, 496; Origine» du tijtléme fi'o(M, p. 380 et suiï.]
* Lex Salicn, !..
' Ibidem, Ll, 2 (5|.
° Seminandù iliicordiat el inferendo caltimniat, non tnodieot the tauros odgregavil, (ii'égairc de Tours, V, 49 [alia* 48],
la justice, nous avons un témoignage dans un décret du roi Contran : « Que tous nos juges, dit-il, aient soin de rendre de justes jugements; autrement, c'est nousméme qui les châtierons. » Le comte, on le sait, se faisait souvent remplacer par un lieutenant ou un délégué. Ces subordonnés du comte n'inspiraient pas plus de confiance que le comte : «Que nos comtes aient soin, ajoute le roi Contran, de bien choisir leurs vicaires et tous ceux qu'ils délèguent dans les diverses parties de leur ressort; qu'ils ne choisissent pas des hommes qui par cupidité prêtent la main aux mauvaises actions ou qui s'enrichissent de dépouilles injustes*. » Il ressort de là que tous ces juges avaient deux moyens de s'enrichir: l'un était de vendre l'impunité aux coupables ; l'autre était d'extorquer de l'argent aux innocents.
Les fonctionnaires, outre la justice, avaient deux autres attributions, la perception des impots et le recrutement des soldats. Ici encore, avec l'omnipotence du comte et l'absence de tout contrôle, les abus étaient faciles; mais les documents nous manquent pour les apprécier*.
Quelques textes signalent un abus plus étrange. Des diplômes royaux ou des formules de diplômes interdisent à ces fonctionnaires « de rien dérober' », « d'usurper la terre d'autrui * ». Or cela est dit, non pas d'un fonctionnaire, mais de tous les fonctionnaires en géné-
• Guntrmnni cdklum, Boi'etius, p. 12. [Cf. Les Origine» du système
fpodaU P- 352.]
' 11 y a poiirtaDt un passage de Gr«^goiixî qui donne une idée des profits (|uc les comtes pouvaient tirer du service militaire obligatoire pour tous; vu. 42 : Ediclum a judicihus datum est vt qui in hac expedilione tardi fueranl, damnarentur,., Pretia dissolvilis.
' Ut nnlli judicum liceniiasit aliquid defraudare; Diplonuita, n* 270.
♦ Nullus judicum audeat.,, sibimei usurpare, ibidem, n" 341 ; cf. n»372 et 531.
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rai, comme si le délit était commun parmi eyx: «Qu'aucun comte ne se permette d'enlever quelque chose des biens de ce monastère pour se l'approprier'. «Grégoire de Tours rapporte, en effet, des actes de violence commis par les comtes, des vols, des usurpations d'immeubles. Sigivald, à la tête de l'Arvernie', « faisait beaucoup de maui dans le pays; il envahit les biens de plusieurs; ses serviteurs ne cessaient de commettre des pillages et des meurtres, sans que personne osikt (lire un mot; lui-même s'empara d'un domaine, la villa fiulgiatensis' ». Ailleurs, c'est un comte du Gévaudan, Palladius, qui mettait la main sur les terres d'une église et dépouillait les hommes de cette église*. Le même historien reproche au comte Leudaste d'avoir enlevé des biens de son église".
Malgré les vices de cette administration, on ne voit pas que les populations, ou romaines ou germaines, se soient révoltées contre elle. On signale bien quelques émeutes, mais elles sont locales, passagères, facilement réprimées. C'est le duc Wintrio qui est chassé par la population; mais bien vite la population s'apaise, et il reprend sa fonction'. C'est le comte Théoduif qui est chassé par les habitants d'Angers; mais il est ramené dans la ville par un autœ officier royal et administre
* Harrulfe, I, S : fîutlijudiciim licentia tit de rebut monailei'ii nliquid defraudare eel êuiê utibu* luiirpare.
< Grégoire de Tours, III, 15, m fine.
> Idem. III, 16.
* Idem, IV, 40 [alin» 39] : Perradent ret eccleii^, tpotiant kominet ejui.
' Idem, V, 50 [aliai 49]. — Dans la Vita Eligii, I, 17. Oagobcrl dit : Ducei mei el dometliei tpaliaiat tttieipiunl vitlai. Il est Trai que c'est un liasiographc qui met cela dans s.i bouche.
' Idem, VIII. lit : Wintrio dux apagentibui luii depultiit, ducalam roruil; ted poitea, paealo populo, duealum reecpit.
son comté*. Le plus souvent ces émeutes étaient l'œuvre d'un concurrent; celle d'Angers était dirigée par un personnage nommé Domégisile, ancien fonctionnaire, qui n'apportait dans ce conflit aucune idée de liberté populaire". De même un comte de Meaux, Gundovald, fut assassiné par un concurrent évincé nommé Guerpin'. La Chronique de Frédégaire rapporte que dans un canton de la Bourgogne le duc Herpon fut tué ab ipm pa^ensibnSy c'est-à-dire [)ar des habitants de ce canton; mais ce n'était pas le peuple qui se soulevait; la Chronique ajoute que le meurtre eut lieu à l'instigation d'une faction ennemie qui était composée du patrice Aléthée, de l'évéque Leudémund et du comte Ilerpin *. D'insurrection générale en vue de renverser ce système administratif ou d'obtenir quelques garanties contre lui, c'est ce qu'on ne voit nulle part.
Mais ce qui ressort de tous les documents qui marquent les pensées et les sentiments des hommes, c'est une désaflection générale. Une lettre qui nous est venue du commencement du vu* siècle en est un symptôme. Un évêque de Nevers écrit à un évoque de Cahors pour lui recommander un domaine que l'église de Nevers possède dans l'autre diocèse. « Je vous recommande cette terre, dit-il, et les hommes qui l'habitent; je souhaite particulièrement qu'ils n'aient à soufl*rir aucune violence des fonctionnaires royaux et qu'ils puissent vivre
* Grégoire de Tours, VIIF, 18 : Theodnlfus inlroductns in vrhe a civibus et pnesertim a Domigisilo repulsus u/.... A Siyulfo duce intromissus, comitatum urbis rexit,
* Sur ce Domégisile, cf. VI, 18; VI, 43; VIII, 42. ' Grégoire de Tours, VIII, 18, in fine.
* Frédégaire, Chronicon, 43.
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tranquilles *. » Le concile de Chalon, de 644, demanda qu'il fôt défendu auijudice» pubUci, c'est-à-dire aux fanctionoaires royaux, d'entrer dans les monastères et dans les bâtiments des églises, sans y être invités*.
C'est cette crainte des fonctionnaires royaux, cette réprobation contre leurs exigences qui a déterminé et justifié l'usage des immunités.
[Le diplôme d'immunité, nous l'avons vu ailleurs*, défend à l'administrateur royal de juger, de lever les impôts, sans doute même de recruter des soldais sur le domaine exempté. Il y a plus : il lui défend d*y mettre le pied, de s'y montrer.] Or ces diplômes d'immunité ont été innombrables, depuis les premiers Mérovingiens jusqu'aux derniers. Il y a eu, dans tout le royaume, dans cbaque province, dans chaque canton, des domaines qui ont été soustraits à l'action administrative, et à la limite desquels le comte devait s'arrêter. Sur cbacun de ces domaines, ce n'était pas seulement le propriétaire qui échappait à l'autorité publique, c'était la population tout entière qui l'habitait.
La royauté mérovingienne n'a donc pas supprimé le corps administratif qu'elle tenait de l'Empire romain. Mais elle a, sans y penser, annulé ou entravé partout son action. Ce corps a subsisté officiellement; il y a toujours un nombre «^al de ducs, comtes, vicaires ou centeniers; mais ce sont les administrés qui ont peu ù peu disparu pour ia plupart.
• Epitlola Ruricii tpUcopi ad Deiïderium epitcopum,inm Uouquel, IV, p.4i : Ut dejadicum infeilatione liceat eit vivere cnm quiète.
• Sirmond, 1. 1. p. 489.
• [Les Originel du tijtlème féodal, c. 16.]
CHAPITRE YI
D'une sorte d'aristocratie féodale an tu* siècle.
1° [les grands du palais constitués E:f ARISTOCRATIE.]
Les textes et les faits du vu* siècle ne nous ont montre ni une lutte de partis politiques ni une lutte de races ou de peuples. Mais ce que les documents nous montrent bien, et ce qui est le propre de celte époque, c'est la constitution d'une aristocratie. Les « grands » remplissent toute cette histoire. Ce sont les « grands » qui font les événements, qui renversent ou élèvent les rois. Nous avons à chercher quelle est la véritable nature de cette aristocratie.
Les chroniqueurs la désignent par les termes optimatesj proceres^ primates^ C'est toujours d'un de ces termes qu'ils se servent lorsqu'ils parlent d'eux en général, par exemple lorsqu'ils les montrent assemblés, et ces termes sont également employés dans les actes officiels. Ces mêmes hommes sont quelquefois qualifiés viri illustres '.
Le terme de leudes ne se trouve ni dans les lois franques, ni dans les chartes ; il n'est pas employé non plus dans les Vies de saints; mais il se rencontre assez souvent dans les Chroniques. 11 ne se confond pas avec les proceres ou optimales dont nous parlions plus haut et ne désigne pas s[)écialement une aristocratie. Il |)eut s'appliquer à tous les hommes libres qui sont sujets du
Voir les lextes dans les notes de La Monarchie franque, c. A.] Cf. Nouvelles Recherches, p. 254 et 255.]
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roî et qui doivent le service militaire. Les vrais grands sont ceux que les chartes et les chroniques appellent optimales ou proceres\
Or ces termes sont ceux qui depuis l'Empire romain désignaient ceux qui étaient grands par la faveur du prince ou par les fonctions qu'ils remplissaient auprès de lui*, lis ont encore le même sens au vu* siècle. Cela ressort de l'observation des textes. Us nous montrent des oplimates régis y des procerespalatii; ils ne nous montrent jamais des hommes qui soient oplimates ou proceres sans êlro de l'entourage et de la dépendance du roi. La classe des optimates ou des grands n'existe que dans le Palais.
Le fréquent emploi de l'épithète nobilis porte d'abord à croire qu'il existait une caste nobiliaiœ. Mais on devra d'abord remarquer que ce terme ne se trouve pas dans les actes officiels. Il se rencontre quelquefois dans les Chroniques et plus souvent dans les Vies de saints dont la langue est peu précise. Les hagiographes de ce temps aiment beaucoup a vanter la haute naissance des saints; ils se plaisent à dire que ces hommes sont de grande famille, de noble naissance. Cependant, si vous observez d'un peu près ces nombreux personnages qu'on dit « nobles », vous remarquez que l'hagiographe ne peut jamais remonter plus haut que le père, et il ne dit jamais quelle est cette grande famille à laquelle ces hommes appartiennent. Vous ne pouvez même pas une seule fois, sur ces quatre-vingts ou cent personnages, reconstituer une famille qui remonte à un demi-siècle. Le fréquent emploi du mot « noble » ne doit donc
' [La Monarchie franquCf p, 77clsuiv.] • [L Invasion germanique, p. 166.]
pas faire illusion. Dans aucun de ces nombreux documents on ne trouve le moindre indice d'une vieille noblesse de naissance. Il n'y a pas trace chez les Francs de familles nobles d'ancienne date, nobles par droit héréditaire, comme il en existait quelques-unes chez les Bavarois. Les lois franques accordent une valeur plus haute, non à celui dont la lignée remonte aux anciens temps, mais à celui qui est au service du roi*. Qu'on regarde d'ailleurs, dans les Vies de saints, quel est chacun de ces personnages qui sont qualifiés nobles. Pour un quart à peu près, tout renseignement fait défaut; mais pour tous ceux sur lesquels l'hagiographe donne quelque renseignement, nous constatons que ce « noble » est un homme du Palais ou un fonctionnaire du roi. Citons quelques exemples. Au vi® siècle, l'hagiographe nous présente un personnage nommé Florus qu'il qualifie de clarmimus et de nobilissimus^ ; et nous voyons en même temps que ce Florus est primu$ inter primox proceres, que non seulement il est du Palais, mais qu' « il a même le gouvernement du Palais' », et qu'il était « familier du roi* »; détail plus significatif : il portait le cinguluniy insigne du service du roi*. — Un autre hagiographe parle « du noble Ricimer », et la suite nous montre qu'il est un agent du roi et qu'il exécute ses ordres*. — Voici ailleurs
* [Cf. La Monarchie franque, p. 85.]
* Vita Manri, c. 40 et 41 ; Acta Sanctorum ordinis Benediclif I,
* Ibidem, c. 39 : Palaiina disponens modemmina. Je pense que l'hagiographe exagère quelque peu; Floms ne fut ni major ni cornes pfilatii ; mais il exerça sans doute quelque fonction élevée.
* Ibidem, 40 : FamiliarU et carissimus régi.
* Ibidem, 53.
yUa Ruslicolœ ; Acla Sanctorum ordini$ Bénédictin H, p. 1 45.
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u le très noble » Mauronlus; il est « un des procures du Palais' ». — Burgnndofara et son frère Faro sont, nous dit-on, de noble naissance; c'est que leur père Ilagnéric est « l'un des conseillei's royaux », « l'un des grands du roi' ». — Romaric est un homme noble; il est « noble dans le Palais' ». — La Vie de saint Wandrille nous signale un personnage très riche en terres nommé Waningus; elle le qualilîe vir inlmter^, titre qui n'est donné jusqu'ici qu'aux fonctionnaires royaux ; et nous savons par ailleurs que ce Waningus était « parmi les premiers du Palais' »; nous avons même un diplâme où il figure comme comte du Palais*. — Magnoald, qui est « très noble », est en m«^me temps « au nombre des optimates du Palais^ ». De même Base, qui est signalé comme très noble, est un personnage qui vit dans le Palais'. Le « noble » Lanthairc est comte de Limoges". — On nous dit que saint Ansbert était « né d'une famille noble » : c'est que son père avait élé successivement au service de trois rois '".
En regard de ces exemples et de beaucoup d'autres semblables, nous n'apei'cevoQS pas une seule fois un homme dont il soit dit qu'il est noble et qu'il vit en
' Yila Waltirici, 36; ibidem, II, p. 85 ; Cujuidam nobitiuimi Uaii- TOnli qui inler proceret palalii priecctltbat.
* Yita Faronii, 11; ibidem, p. 6i2 : HagnerUiii inler procerei régis, coruiUis regalibiu gratu:
Romaricu* vir nobilii eral in palatio, Viln Amali, 14; ibidem. II, p. 132; Vila Romatici, ibiàem, p. -ilC.
* Viftt Wandregiiili, 16; ibidem, 11, p, 5il.
• Yila Waningi, i ; ibidem, p. 972.
• Diplomata, ëdil. Pardessus, n* Hîi.
' Vila Agili, 1 ; Aeta Sanctorum ordini» Benedicli, II, p. 516.
Vila Satahergx, c. 8 ; ibidem. II, p. 123.
Vila l-aidulfi,*: ibidem, III, p. 573.
'" Vila Antberti; ibidem, II, p. lOW : Ejut genitor Siioinut tub prxdiclit regibut milHavit.
dehors des fonctions publiques. Les « nobles » du vu* siècle ne sont donc pas autres que les grands du Palais et les hauts fonctionnaires du roi. Il existe une noblesse palaline ; on ne voit pas d'autre noblesse. Un hagiographe nous dit expressément que la noblesse est la parenté avec les grands de la cour*.
H est utile de remarquer que ces hommes du Palais s'enrichissaient aisément. 11 n'est pas très sûr qu'un traitement régulier fût attaché à leurs fonctions; mais il n'est pas douteux que l'or du roi ne se partageât aisément entre eux*, et les rois se montraient prodigues pour eux de leurs domaines. Les dons de terre en toute propriété sont fréquemment signalés. Ëligius, encore laïque et fonctionnaire du roi, n'a qu'à lui demander le beau domaine de Solignac. Didier, avant d'être évêque de Cahors, reçut du roi plusieurs beaux domaines dont il disposa en toute propriété'. On voit aussi par le testament de Bertramn que son dévouement à Clolaire II avait été payé du don de plusieurs belles terres.
Aussi les personnages très riches du vu*" siècle sontils presque tous des hommes du Palais. La Vie de Launomarus parle du très riche Ragnoswinthe ; c'est en même temps un rAr illuster\ Le très riche Ingomar, qui est signalé par la Vie d'Ëligius comme possédant de nombreux domaines, est comte d'une cité". Gérémar, a qui possédait de nombreux domaines w, avait passé
* Vita Theodulfi,^; ibidem, I, p. 546 : Nobilitas, propinquitas aulicorum optimatum,
* Voir le testament de Désidcrius, Diplomata, n* 325 : Aurum tel argentum quod in aula regia elaboravi et mecinn detuli,
» VUa Desiderii Caturcensis, 17 [cf. plus haut, p. 37].
* Vita Launoman, p. 17.
» Vita Eligii, H, p. 42.
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une grande partie de sa vie dans le Palais*. Le riche Génésius est un comte d'Auvergne*.
Observons les chartes de Tépoque mérovingienne, et voyons quels sont les propriétaires qui sont assez riches pour donner de grands domaines à l'Église. Sur 59 chartes de donations faites par des laïques', nous en trouvons 33 dont les auteurs sont des fonctionnaires de la rovauté, et seulement 6 dont les auteurs n'ont aucun titre qui nous fasse connaître ce qu'ils sont*.
* Vita Geremari, 7 ; Acla Sanctorum orilinis Benedicti, H, p. 477.
* YUa Pi'ipjecti, 1 ; ihidom, II, p. 640.
' Nous laissons de coté, bieu entendu, les donations des éveques, abbcs ctabbcsses; nous omettons aussi les donations si peu importantes, que leurs auteurs ne peuvent pas passer pour être riches.
* Nos trente-trois donateurs sont, dans les Diplomata de Ihirdessus : n* 108, Uarégaire, lequel est qualifié illuster vir au n* 117; n* 140, Ansémund, qui est qualifié dux par la Vila Desideni ; n* 186, Godinus, dont Grégoire de Tours parle comme attaché successivement h deux rois (V, 3); n* 250, Bertrainn, qui, avant d'être cvéque, était au service de Clotaire II; n** 251, Éligius, encore fonctionnaire du Palais; n** 256, Ermenbert, qualifié illuslris vir; n'*512, Adroald, lequel a la même qualification k la fin de Tacte; \V* 510, Grimoald, qui est maire du Palais; u* 348, Amalgairc, qui est qualifié illuslris vir et dont il est dit qu'il est duc, tempore ducalus sui dotiavil; n' 375, Wolfaudus, qui est comte; n* 404, Amalfrid, illuster vir\ n' 401), Pépin, maire du Palais; n" 414, Pépin; n" 416, Godéfridus, r/ux et /!/ft/« ducis Drogonis; n* 458, Hédénus, vir inluster et dux; n"* 461, Angilbald, vir illuster ; n* 469, Arnulf, dux; n" 472, Godéfridus, vir illuster, dux ; n* 475, Wulfoald, t>iV illuster; n* 500, Hédénus; n"» 502, Arnulf; n" 505, Charles Martel; n" 511, Odilia, fille du ducAdalric; n" 519, Ëbroin, cornes; tV 524, Adelbert, dux; n** 525, Liutfrid et Ëbrohard, Tun Ji/x, Tautre dotnesticus, tous deux fils du duc Adelbert; n* 529, Ilaicho, cousin des précédents; n* 556, Boronus, de la même famille; n" 559, Kohingus, vir illmter; n* 544, Éberhard, dont nous ne savons pas la fonction, mais qui est fils du duc Adalbert; n* 547, Wademer, inluster vir; n" 548, Galtérius, qui fait donation de quatre villas, est un des proceres régis; n* 549, Petto, dont nous ignorons la situation, mais qui avait deux frères comtes; n" 550, Ëbrohard, cornes; n* 559, Abbon, très riche propriétaire, qui se qualifie recteur de Maurienne et de Suze dans un acte de 726 (Diplomata, t. II, p. 479) et qui, s'il faut en croire la Chronique de Novalize, devint plus tard patrice. — Les six donateurs sur lesquels je n*ai trouvé aucun renseignement sont Girard,
Tous ces documents autorisent donc à penser qu'au vn* siècle: 1* les « grands » étaient seulement les plus hauts fonctionnaires ou dignitaires du Palais; 2"" les ce nobles » étaient ces mêmes hommes, tenant leur « noblesse » de la fonction qu'ils exerçaient; 3" les « riches » étaient, sinon tous, du moins pour la plupart, ces mêmes hommes enrichis par leurs fonctions ou par les dons de terre des rois. La grandeur, la noblesse, la richesse appartiennent, en général, à cette catégorie d'hommes qui servaient les rois.
Il y a une différence à noter entre le vi^ siècle et le vil*. Au VI* siècle on voyait encore une « noblesse sénatoriale », noble par ses ancêtres et riche de ses biens héréditaires. Cette noblesse sénatoriale disparait au vil* siècle * ; elle est remplacée exclusivement par la noblesse des fonctionnaires royaux ou noblesse du Palais. On est noble si l'on a un rang élevé dans la hiérarchie des fonctions. On est né de père noble si l'on a un père ayant ce rang élevé. Ragnebert, dit l'hagiographe, était d'une haute naissance; son père Ratbert était duc*.
!!• 190; Nizezius, n* 593 ; Wandémirus, n* 412, dont ren-tete a disparu ; Gamiiio, n* 442 ; Dariniindus, n* 470 ; et Angclbcrtus, n* 474.
* On retrouve encore les mots genus senatorium dans quelques hagiographes ; ainsi Tauteur de la Vie de saint Germain, abbé de Grandval, dit qu'il était ex génère senatorum genilus (Acta Sanctorum ordinis Bénédictin II, p. 511) ; Tauleur de la Vie de Rusticola dit qu'elle était clarissimis orta natalibus Yaleriano et Clementia Romanis (ibidem, II, p* 140); mais ce sont \h des exceptions, et cela n'est pas comparable avec la manière dont Grégoire de Tours parlait du genus senatorium. — SanctuM Bonittis progenie Arvemicse urbis onundus, cnjuspater Theodatufy mater Syagria, e senatu duntaxat Romano^ nobili prosapia, Vila Bonitij 1 ; Acta Sanctorum ordinis Benedicli, III, p. 90; Bouquet, III, p. 622.
■ Yita Ragneberti, Bouquet, III, p. 619 : Exprœcelso Francorum ge* n$re ortust tiobilisêimi ducis Ratbérti (iliu$i
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A côté des grands nous trouvons toujours les cvéques. Ijc roi réunit-il une assemblée, elle est toujours composée « des pontifes et des grands* ». Rend-il un simple jugement, le tribunal royal est composé d'évéques et d'officiers du Palais. Des centaines d'anecdotes éparses dans les Yies de saints montrent que, si Ton entrait dans le Palais, on y trouvait toujours quelques évoques. Il n'y a pas d'entourage royal sans évéques. Les évoques sont une partie nécessaire du Palais d'un Mérovingien.
Or les évéques du vn*' siècle, si nous en jugeons par tous ceux dont la vie nous est racontée, sortaient rarement des rangs du clergé par voie d'élection canonique. Ils sortaient le plus souvent du Palais. Saint Didier, évêque de Cabors, saint Éloi, évêque de Noyon, saint Ouen, évêque de Rouen, passèrent une partie de leur vie dans la carrière du Palais avant que le roi leur donnât l'épiscopat. Wandrégisile, Romaric, Gérémar, fondateurs de trois abbayes, avaient été d'abord au service des rois. Rémaclus, « un des grands du Palais », fut fait évêque. Faron, après une longue carrière dans l'administration et dans l'armée, devint directement évoque de Meaux. Ânsberl ne fut archevêque de Rouen qu'après avoir traversé presque toutes les fonctions du Palais. Pareils exemples sont nombreux. Quelques-uns de ces hommes, une fois évêques, disaient adieu au Palais et se confinaient dans les dévoila de l'épiscopat; mais d'autres revenaient souvent au Palais, et quelques-uns y vivaient plus que dans leur diocèse*. Le Palais fai-
* Pontifices et proceres, Frédégaire, 56. — Pontifices et primates ad Me ventre prxcepity idem, 89. — Collectis pontificibus [pontefecis dans les mss.] et ducibus, idem, 90.
* Voir saint Ouen de Rouen (Vila BallhitdU; Vita GeremaH, 8 et 10)^ Ghronobert de Paris (ibidem), Gunibert de Metz, Léger d^Âutun^ et tous
sait les évoques, et les évoques continuaient à former une partie du Palais.
Nous devons entendre par le Palais tout l'ensemble des hommes, ou laïques ou ecclésiastiques, qui entouraient le roi ou étaient ses agents dans les provinces. Ce Palais était en possession de toutes les fonctions administratives et de presque tous les évéchés. Il possédait l'État et l'Église.
Ce Palais* se divisait naturellement en deux parties : la partie centrale, c'est-à-dire ceux qui restaient auprès du roi ; la partie externe, qui se répandait dans les provinces pour les régir.
La partie centrale comprenait le maire, le comte du Palais, les sénéchaux, les référendaires, les cubiculaires, le comte de l'écurie, le garde du sceau, les trésoriers, et toute une série d'optimates. Au-dessous élait une série de scribes et d'employés de toute sorle. A côté d'eux étaient quelques évêques, le clergé de la chapelle', et le chapelain spécialement chargé de la garde des reliques qui accompagnaient toujours les rois. Cette partie centrale du Palais vivait avec les rois, ne les quittait jamais, les suivait dans leurs déplacements. S'agissait-il de juger, c'était elle qui composait le tribunal royal. S'agissait-il de faire une loi, le roi ne la faisait qu'avec le conseil de ces hommes. S'agissait-il de quelque décision importante à prendre, le roi « prenait
ceux qui sont nommés dans les diplômes royaux. — De même pour les monastères. Les chefs de monastères sont presque toujours des grands du Palais. Sancltiê Vsmarus monasterium Laubicnse (Lobbes, diocèse de Cambrai) suscepU regendum per Hedulphi intervcntum qui eral unus ex principibus reçu (Vita Usmari, Acta Sanctoruni ordinis Bénédicité HI, p. 255). [Cf. La Monarchie franque, p. 561, 562.]
' \La Monarchie franque, c. 8.]
* [Cf. La Monarchie franque^ p. 150.]
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conseil des évéqucs el dcsoptimates ». Tous eus hommes élaicnt « ses conseillers »; « il les consultait et c'était d'après leurs avis qu'il gouvernait l'^ital ». Rien ne se faisait sans eux. Pour de simples actes de donation royale, ou jugeait utile de faire figurer leurs signatures.
Ce qui faisait surtout l'importance de cette partie centrale du Palais, c'est qu'elle était la source des nominations et des grâces. Les ducs et les comtes étaient nommés en principe par le roi seul; en réalité ils l'étaient par le chef du Palais, le maire, et il n'est pas douteux que l'entourage immédiat n'eût un grand poids sur ces nominations. Cela était vrai même pour le choix des évêques. Le biographe de saint Léger, qui est un contemporain, dit que ce personnage fut désigné comme évêque par les grands du Palais'. De même saint T^ambert fut nommé évêque d'Utrecht par le roi Childéric et par les optimates'.
I^ partie externe du Palais comprenait les ducs, patrices, recteurs, comtes, c'est-à-dire tous les administrateurs des provinces. Il faut y joindre les domestici, administrateurs des biens royaux, et tous ceux qui avaient la "jouissance bénéficiaire de terres du fisc. Nous pouvons encore y ajouter, au moins en un certain
' Vita Leodet/arii ab Vrtino, 3 : In paltilio... rexel regina, plerique ponlifice» el procevei... quia eum videbant dignutn ad tiucipiendum kottorem, cundorum contenta, pimcipui Francorum ad honorem ponlificaUm «uni eue idontum prodarnavenint. Ce ne fut (ju'aprùs celle élection dans le Paliii qu'un lîmulacre d'élection eut lieu dans la ville d'Aulun.
* Vita Lantberti, 5 (Aeta Sanctoi'um ordinit Bentdîcli, III, p. 70) : Ergo optimate» viri qui eo tempore recloret patalii videbanlur, Chiiderico régi famam Lanlberli innotueruni, lettimonium perhibenlet quoddigniueraltacerdoiio. — VHa Antberti, 18, ibidem, p. 1051 : Rex Theodorieut elprincep* Pippinut cum proceribus palalii tatubre agenle* contiliuia, eunt conttiluenml antittilem.
sens, les évèques, surtout ceux dont rcxistcncc se partageait entre le diocèse et le Palais.
CBTTE ARISTOCRATIE SE REND INDÉPENDANTE DU POUVOIR ROYAL. J
Ces ducs et comtes du vu"* siècle continuaient à être des fonctionnaires royaux, administrant et jugeant les populations au nom du roi qui les avait nommés. La formule de nomination que donne Marculfe était certainement encore en usage au wf siècle. Mais plusieurs faits que Ton trouve dans les Chroniques donnent à penser que ces fonctionnaires royaux étaient beaucoup plus indépendants qu'à l'époque précédente. Les rois, qui avaient encore le droit de les révoquer, ne le pouvaient plus faire avec la même facilité qu'un Chilpéric et un Contran. Quand Clotaire II, en 6i3, voulut nommer Herpon duc du pays d'Outre-Jura à la place d'Eudila, un complot fut vite formé contre le nouveau venu; or les chefs du complot étaient deux hauts fonctionnaires du pays, le patrice Aléthée et le comte Herpin, auxquels se joignit l'évêque Leudémund. Le nouveau duc fut massacré*.
Voici un autre fait qui me paraît fournir indirectement un indice des habitudes d'indépendance de ces hauts fonctionnaires. A l'année 629, le chroniqueur raconte comme un des plus grands événements de l'époque que Dagobert parcourut la Burgondie en rendant la justice « et qu'il frappa de terreur les évêques et les grands* ». Il s'était donc commis de graves abus.
* Frédégaire, 45.
* Idem, 57.
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et il fallait toute l'énergie et tout le prestige de Dagobert pour les réprimer. Comme ses successeurs n'eurent pas sa force, nous pouvons penser que les abus recommencèrent.
Je suis frappé de voir que ces ducs lèvent des troupes, dans des cas où il est visible que le roi ne leur en a pas donné l'ordre. Ces troupes ne senent pas non plus pour former une armée royale; chacune d'elles ne combat que pour son chef. C'est ainsi qu'en 627, dans une réunion des grands à la villa royale de CHchy, nous voyons que les ducs ^flgyna et Broduif ont chacun une armée à leurs ordres', et que ces deux armées en viendraient aux mains si une troisième troupe de guerriers boui^uignons ne les séparait pas. Quinze ans plus tard, nous voyons que le patricc Willibad mandé à une assemblée s'y rend avec une véritable armée, « qu'il a levée dans le ressort de son patriciat* ». C'est que ces ducs et comtes avaient toujours été des chefs omnipotents de la population ; leur dépendance à l'égard du roi se relâchait pour peu que le roi fût faible ou fût mineur.
Ils visèrent à rendre leurs fonctions inamovibles. Le chroniqueur ne nous dit pas ce qu'ils demandèrent à Clolaire II dans l'assemblée de 616, ni ce que le roi « accorda à leurs justes demandes'»; mais nous savons qu'en 641 le maire Flaocbat, au nom de Clovis H, s'engagea « à conserver chacun des grands dans sa fonction et dignité»; il prit cet engagement
■ Fivdégiire, 5S. [Cf. La Monarchie franque, p. 635.) > Idem. !H).
< Idem, i\ ; Cunclii Ularum juttit pelicionibiii annuera, preceptiottibttt robomvit.
par lettre, il y joignit môme un serment saci*é. C'était rinamoyibilité des fonctions*.
Plaçons-nous vers Tannée 650. Nous avons sous les yeux un État franc qui ressemble déjà par bien des points à ce que sera l'État carolingien après Charles le Chauve.
En haut existe une royauté qui est représentée par deux rois mineurs, Sigebert III et Clovis II, après lesquels viendront encore d'autres rois enfants. Cette royauté est toujours respectée et personne ne songe à s'en défaire; mais elle n'exerce pas le pouvoir.
Au-dessous d'elle est une hiérarchie de plusieurs centaines d'hommes puissants, ducs, comtes, évoques, abbés de monastères, lesquels dépendent en principe de la royauté, mais qui en réalité sont indépendants d'elle et qui sont les vrais chefs de la population. Le lien qui unit ces ducs et ces comtes au roi ne s'appelle pas encore suzeraineté, mais il n'est guère plus étroit que ce qu'on appellera de ce nom. Chacun de ces ducs a lui-même ses sujets, qu'il appelle ses fidèles, ses amis, qui le suivent et lui sont personnellement attachés. Voyez le patrice Willibad : il est mandé par le roi à Chalon ; mais comme il sait que le roi lui veut du mal et probablement le destituera, il ne quitte sa province qu'en se faisant accompagner de tous ses fidèles, qui sont comme ses vassaux *. Ce sont des évèques et des comtes'. Chacun de ceux-ci est lui-même suivi d'une
' Frédégaire, 89 : Per episiolas et sacroitientis firmavil unkuiquc gradum honoris et dignitatem contervarit.
• Wem, 90 : Chlodoveus Willibadum palridum ad se ventre prccepit, Willibad us cernens iniquum consilium Flaochado.., colligens seeum plunmam multetud'metn de patricialus sui termennm..,,
* Ibidem : Pontifices seu nobiles, — Le chroniqueur cite parmi eux révoque de Valence .f!gilulfc [Ailttlfus] et le comte r»yson.
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troupe (le serviteurs et de soldats, « nobles hommes et courageux' ». Tout cela forme une véritable armée. C'est ainsi tjue Willibad se présente au roi, et il s'engage une bataille sanglante entre ce feudataire indocite et les autres qui tiennent pour le roi *.
Trente ans plus tard, un autre chroniqueur contemporain nous dit que les ducs et comtes se faisaient la guerre entre eux : « Ceux qui auraient dû gouverner en paix les provinces se faisaient entre eux des guerres continuelles; et, comme s'il n'y avait pas d'autorité royale, chacun faisait ce qui lui semblait bon' » .
Les évêqucs, de leur côté, devenaient des chefs de peuple. Grâce au système de l'immunité, l'évéque ne dépendait presque jamais du duc ou du comte de la province. L'immunité avait fait passer la moilié des forces de chaque circonscription du comie h l'évéque ou à l'abbé. Il était un souverain dans sa ville et sur les vastes domaines de son église. La cité connaissait rarement un autre pouvoir que le sien. Les archives de Reiras * témoignent que dès le temps des Mérovingiens l'archevèqae exerçait dans cette ville l'autorité suprême*. Le
< Frédégaire, 9t) : Nobile* tl fortt*. Le chroniqueur cile le Burgundion Hanaulfo. Wiliibad élait lui-nème génère Burgundionum, c. 78.
> [bidcm : FalangU uUrque iti congreuione cerlamenei jungenl ad prilium. Le roi arail avec lui, outre le maire Flaochat et le comte du Palnis llcrthairi>, les dtics AmalgiJre, Wandclberl eCChramoelène, de bourgogne; quant aux ducs neustrieni, ils reriisèrent de se jeter sur WiHihad a qu'ils auraient dû enteloppcr a et restèrent atec leurs troupes spectateurs de la lutaille, ir atteodant l'évêneinent ». Quand ils virent Wiliibad tué et les siens en déroute, ils pillèrent son camp.
'■ Vila Leodfgiirii nb Anonymo, 7 : lli reio qui rectorei tfgionum eue debuerant, continua odiit te incicem cœpeivnl lacettere, et quum rcx lune non erat ttabilHut in culmine, r/uod unicuique rectum l'idebnlur in propria imlitnlate, hoc agebat line formidine diiciplinx.
• Fli)doard, Hittoria Rementi» ecclttiie. 11, \1; Varin, Archive» admi- Hiilralive» de Rein», I. 1, p. 2G,
biographe de saint Didier, évêque de Cahors, le loue d'avoir été toujours attentif à entretenir et à rebâtir les murs de la ville; c'était l'acte d'un chef de cité*. On peut remarquer dans les hagiographes de cette époque qu'en parlant des éveques ils se servent volontiers d'expressions qui marquent l'autorité politique et le gouvernement '. Saint I^ger, dans la biographie que les contemporains ont tracée de lui, apparaît comme le seul chef politique de la ville d'Autun. Il a sous sa direction « tout un peuple qui lui a été confié par Dieu'». Il en est le défenseur contre les ennemis du dehors. Il commande, et tout ce peuple lui obéit. Quand Ebroin l'attaque, ce n'est pas seulement à la personne de l'évèque, c'est à la cité qu'il fait la guerre. Saint Léger dirige la résistance des assiégés et ordonne les sorties. De même un peu plus tard, Rigobert, archevêque de Reims, ferme les portes de la ville à l'ennemi et défend contre toute attaque « la ville qui lui a été confiée par • Dieu* ». Un évêque de Sens voit l'ennemi venir sous ses murs; il ordonne une sortie, il la commande en personne et repousse les assaillants ^
Il s'élevait ainsi, sur toute la surface de l'État franc, plusieurs centaines de petites souverainetés, les unes laïques, les autres ecclésiastiques. Elles se plaçaient
' VUa Desiderii Caturcensiêf c. 17 (Nigne, t. LXXXVil, col. 255) : Quam singulan studio omni lempore mœnia urbis sno lahore strnxerit.
* Quelques czcinplcs. Grégoire de Tours, De gloria marUjrum^ I, 53 : Bertramnus tune epiêcopatu urbem regebat, — Yita Leodcgarii ab UrsinOf c. 7 : Leodegarivs.,, gubernator civitatis. — Vita Arnulp, 7 : Urbem ad gubemandum stiscepit,
' Vita Lcodegarii ab AnonymOy 9 : Leodegarius cum ad suam pleoem restaurandam resideret in urbe sua.... Dominum precabaiurut plebem siBi cREDiTAx non permitteret captivan,
* Flodourd, Historia Remensis ecclesiœ, II, 1S.
* Chronicon auctoris incerti, Bouquei, IH, p. 515.
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entre la royauté et tes populations. Elles devaient obéir il la royauté; les populations n'obéissaient qu'à elles. La société formait déjà une sorte d'échelle féodale.
On discerne même avec quelque clarté un autre fait : c'est qu'il se forme des familles qui de père en fils font , partie du Palais, exercent les fonctions, jouissent des profits de l'autorité. C'est ce qu'on reconnaît en observant de près les nombreux pereonnages que les Chroniques ou les 'Vies de saints mentionnent. Voici, par . exemple, Gérémar; il est « un des grands du Palais »; son biographe mentionne son père Rigobert, sans nous dire si Itigobert était déjà dans le Palais; mais il nous dit que beaucoup des parents de Gérémar y figuraient*. Quand, sa carrière finie, il se retira dans un couvent, (c il laissa son (ils Amalbcrt dans le Palais », après avoir obtenu du roi de lui laisser tout ce qu'il possédait lui-même'.
Voici un autre personnage, nommé Hagnéric. Il est l'un des proceret palalii'; il a quatre fils, Faron, Chagnulf, Chagnoald et Walberl. Faron entre comme son père « dans le service de la Cour* ». Il y débute sous Théodebert II ; il est élevé au rang de procer par Clotaire II'. Un autre fils, Chagnulf, suit la même carrière et devient comte*. Les deux autres frères entrent dans
■ Vita Geremari, c. 7 ; Acla Sanelorum ordinitBenedicti, [[, p. 477 : EranI fi parentei plurimi in palalio régi* Dagoherli.
■ Ibidem : Adient regem petiil ab eo til filio tuo Amalberlo cuiiela qux lui jurit eranl IvaderH; c. 18 : Filium suum Amaibertum in palatio reliqverat.
' Vita Faroni», c. 1 1 : Acla Sanelorum onli/iit Benedtcti, ll,p. 61S: Hagnericiu... inter proceret palolii, contiliit regaltbui grattu.
* Ibidem, c. 21 : In aula régi* Theodebertt milei. Cf. c. 83.
* Ibidem, c. 52, p. 615 : Sublimalui inler proceret régit. C'e»( probablement le même personnage que noiis vojons rérércndaire sous Dagobert I" {Diplomala, Pardessus, n' 245).
» DipltmaUi, n* 226, rii fine.
la carrière ecclésiastique; Chagnoald est bientôt nommé évêquc dcLaon ' ; Walbert aussi devient rapidement abbé deLuxeuil'et évoque de Meaux*; enfin, quand Walbert meurt, son frère Faron, qui « s'est fatigué de ses longues fonctions dans le Palais^ », prend à son tour l'évêché de Meaux, et le chroniqueur est si peu surpris décela qu'il ajoute : «Il succéda à Walbert en vertu de sa parenté et comme par droit d'héritage ^ » Voilà comment une famille se partageait les fonctions et dignités dont le Palais disposait. De même nous voyons Gunduinus, duc sous Childéric II, laisser un fils qui devient à son tour un des grands et qui termine sa vie dans l'épiscopat*. Siwinus était un grand personnage qui avait « servi » sous les rois Clotaire III, Childéric II, Thierry III; son fils Ansbert fut placé par lui dans les emplois du Palais et plus tard eut l'évêché de Rouen'. Léodger ou saint Léger appartenait à une de ces familles qui se partageaient les dignités et les évéchés.
* Yila Eustagii, c. 5 ; Acta Sanclomm ordinis Benedicli, II, p. 118. YUa Columhani, c. 30; ibidem, p. 17. Vita FaroniSf c. 38; ibidem,
* Vita Frodoberti, ibidem, p. 629.
' C'est du moins ce que dit la Vie de saint Faron, el cela y est deux fois répété, c. 60 et c. 102, pages 6U et 616. — L'épiscopat ôc Walbert à Meaux a été mis en doule; voir Habillon, Acta Sanclorum, II, p. 503; mais il faut noter que si Fauteur de la Vie de saint Faron est seulement du IX* siècle, il est d'autre part évcque de Meaux et qu'il doit avoir des renseignements précis sur la série des cvéques qui Tont précédé ; or, dans cette série, il compte Walbert comme le 19*.
* Vita FaroniSf 83 : Remisso rémige a curis rerumpalatii,
B Ibidem, c. 102, p. 619 : Lege consanguinitalis quasi jure heredilalU fralemam succession em pontificalus merelur.
^ Vita Salahergœ, c. 5; Acta Sanctorum ordinis Bénédictin II, p. 423 : Gundoinm vir illustrissimus, rébus auUcis aptus. Nous trouvons Gunduinus dux dans un diplôme de Childéric II, n* 359. H a un fils nommé Bodo, qui devint ï son tour vir illuster, potens, et enfm évêque de Toul, ibidem, c. 17.
' Vita Ansberti, c. ^; Acta Sanctorum ordinis Benedicti, 11, p. 1049.
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Ses biographes ne nous disent pas ce qu'était son père*; son oncle Ditio était évéciue de Poitiers, évoque assez mêlé aux affaires, et même aux intrigues, puisque Grimoald se servit de lui dans son projet d'usurpation en Austrasie. Un autre de ses parents, Ânsoald, fut évoque de la même ville après Dido. Le frère de Léodger, nommé Gérin, fut un des grands pereonnages de la cour de Clotaire IIP et de Ghildéric II '. I^odger luimême vécut plusieurs années dans le Palais; puis ce fut par le choix du Palais qu'il fut nommé évoque d'Autun; enfin, tout évêque qu'il fut, il continua à être assidu auprès du roi et fut l'un des chefs politiques du royaume*.
Plus tard, en comparant entre eux plusieurs diplômes, nous voyons un Adalbert qui est duc et ses deux fils Liutfrid et Ébrohard qui sont, l'un domeslicu8j l'aulre duc'. Erchinoald était maire du Palais, et son fils Leudésius esl maire après lui*, puis son petitfils Adalric devient duc^ Le type le plus achevé de ces dynasties de grands est la famille d'ArnuIf, qui finit par s'emparer de la royauté.
Nous ne voyons pas, au vu* siècle, l'hérédité des fonctions qui s'établira deux siècles plus tard; mais nous voyons des familles qui de père en fils se perpétuent dans le Palais et s'en partagent les fonctions et les profits \
« D'après le Teslmnentum Leodegarii (Pardessus, p. 175), sa famille malcrnelle possédait des terres dans le pays de Dijon.
* Vilajiaholeni^ Bouquet, 111, p. 571.
' Yila Lantbertif idem, 11, p. 585.
* [Voir plus loin, c. 7, p. 94 et suiv.] » Diplomaia, n«* 525 et 544.
® Continuateur de Frédégaire, 95; Gesia^ 45.
' Fragmenta auciorU incerli. Bouquet, 11, p. 695.
* Il j a môme quelque tendance h se perpétuer dans répiscopat. A Metz,
Ce Palais forme une sorte de vaste association. Voici un détail qui est caractéristique. Quand un de ces grands veut se marier, il demande le consentement du roi « et des autres grands* ». Aussi remarquons-nous par d'assez nombreux exemples que ces familles se mariaient volontiers entre elles*.
11 semble qu'une donation de terre fiscale ne pût être faite par le roi qu'en présence des grands. Si ce n'était une règle, au moins paraît-il bien que c'était un usage \ La raison de cela était que les domaines royaux, aussi bien que les gouvernements et les fonctions, étaient comme le bien commun du Palais.
Telle était l'aristocratie du vu® siècle. Elle n'était autre (jue la hiérarchie des fonctionnaires jointe à l'épiscopat. Elle était le Palais. Individuellement, chaque membre était riche en terre, élevé en dignité, puissant par sa fonction, chef absolu d'un territoire et d'une part de peuple. Tous ensemble, ils formaient un corps très fortement constitué autour de la royauté, mais plus fort qu'elle.
Clodiilf succède à son père Arnulf ; k Poitiers, Ansoald succède h son parenl Dido ; à Sens, Géry a pour successeur son neveu £bbon (Vita Ebbonis, 0 ; Acta Saiictorum ordinis BenedicU, Ul, p. 649; Bouquet, HI, p. 650).
" Vita Geremari, 7 ; Acla Sauctorum ordinis Bencdicli, 11, p. 476 : Cum consensu régis ceterorumque Francorum sociavit sibi puellam in conjugiumnomine Dommam, — Vita Anstmdisy 1 ; ibidem, p. 976 : Vir nobilis BasOf consilio Francorum procerum, uxorem duxil Salabergam pliam generosi viri Gunduini,
* Vita Ansherti, ibidem, p. 1049. De même Leudésius épouse la nièce de Lcodger (Bouquet, II, p. 693).
» Tardif, n' 2 : Nos Childebçi'tus rex, una cum consensu et volunlate Francomm et Neustrasiorum... donamus. — Ibidem, n" 16, voir les signatures. — Ibidem, n* 25 : Vna cum consilio pontificum vel optimatum nostrorum.,, Villam de fisco nostro concedimus, — Même pour une simple confirmation de succession de biens fiscaux : Geremarus regem adiens petiit ab co ut coram cunctis prœsentibus Francis traderet ( Vita Geremarif 40; Acta Sanctorum ordinis Benedicti, II, p. 477)^
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5*^ [le palais devient le tuteur de la royauté].
Survint une série de minorités dans la fiimille mérovingienne. A Dagobert 1* succèdent en Auslrasie Sigebert qui a huit ans, et en Neustrie Clovis 11 qui en a quatre. Sigebert ne laisse qu'un fils tout à fait en bas âge. Clovis II en laisse trois, dont l'aîné a sept ans. Puis nous voyons régner en Austrasie Childéric 11, qui n'en a que six. Thierry 111 commence son règne à seize ans et prolonge sa vie jusqu'à trente-sept; mais Clovis 111 qui lui succède est un enfant de dix ans, et il meurt à (juatorze. La situation du Palais par rapport à la royautt^ se trouva modifiée par là : au lieu d'être l'organe des rois, il fut leur tuteur.
Un changement s'accomplit aussi dans la mairie du Palais. Nous avons vu qu'en principe le maire était le chef que le roi préposait à sa « maison », c'est-à-dire à tout le corps du Palais. 11 est visible qu'au vi* siècle ce chef était toujours choisi par le roi. 11 n'en est plus tout à fait de même au vu''.
Clotaire 11 et son fils choisissent encore leurs maires; mais, d'une part, ils se croient obligés de les prendre parmi les chefs du Palais, et de nommer ceux-là mêmes qui lui ont livré Brunehaut et ses deux royaumes. Ils ont donc presque forcément pour maires Warnachaire en Burgondie, Arnulf * et Pépin en Austrasie. Puis, s'ils nomment encore les maires, ils sont impuissants à les destituer. Clotaire 11 s'était engagé par serment à ne jamais révoquer Warnachaire*. A partir de ce temps,
* Arnulf est dit avoir été maire par Paul Diacre, Historia Langohaf' dorunif VI, 16.— [Cf. plus loin, liv. II, c. 3.]
' Frédégairc, 42 : Sacramenlo a Chlotarium acceptum ne umquam degradarelur, [Cf. La Monarchie franque^^, 178.]
nous pouvons remarquer qu'aucun maire ne fut révoqué par les rois; .iiga, Flaochal, GundoaldS Erchinoald, Ébroin, meurent maires du Palais, et si Ébroin doit quitter quelque temps la mairie, nous verrons que ce ne fut pas par la volonté royale. Pépin de Landen encourut la disgrâce de Dagobert*, il n'en resta pas moins maire du Palais; Grimoald fut renversé, mais ce ne fut pas non plus par le roi.
11 vint même un moment où les rois ne purent plus nommer les maires. Ils étaient mineurs. Flaochat fut nommé maire par la reine Nanthilde, mais « sur le choix des évéques et de tous les ducs' », et il n'avait peut-être obtenu leur choix qu'en leur promettant l'inamovibilité. Voilà donc le Palais qui arrivait à nommer lui-même son chef. Un peu plus tard les chroniqueurs disent expressément qu'à la mort d'Erchinoald ce furent c< les Francs » qui lui cherchèrent un successeur et « qu'après de grandes hésitations » ils décernèrent la mairie du Palais à Ebroin*. 11 n'est guère douteux que la même chose n'ait eu lieu en Austrasie;la manière dont on nous dit que Wulfoald y devint maire implique bien qu'il fut désigné par d'autres que par le roi*.
11 y a dans ces mots du chroniqueur un point qui
* GestOj 4â : Defuncto Gundoaldo majorum domo, Dagobertus rex Erchinoaldum.,.,
* Frédégairc, 61.
' Idem, 89. [Cf. La Monarchie franque, p. 181, n. 2.]
* Conlinualeur de Frédégairc, 92 [2] : ¥ ranci in incerlo vacellania^ accepta consilio, Kbroino hujus honorii cura ac dignilatc statuant, — GestOfAb : Franci inincertum vacellantes, prefinito consilio, Ebroino huJHs honorii altitudine majorum domo in aula régis statuunt,
* Il devint maire le même jom* où le petil Childéric fut choisi pour roi. Les Gesta marquent bien que les deux choix furent simultanés, c. 45 : Childericus in Auster una cum Vulfoaldo duce regnum (susciperc dirigit). D'ailleurs Clovis II venait de mourir et il n'y avait pour roi que des enfants.
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doit nous arrêter. Ébroin, dit-il, fui nommé maire par les « Francs ». On voit bien que par ce mot Frami il n'entend pas la population franque tout entière. Rien dans son récit ne fait supposer qu'un peuple franc se soit assemblé pour nommer le maire. Les « Francs » dont il parle ne peuvent être que ceux qui entouraient le roi au moment de la mort d'Erchinoald. Voilà les hommes qui, leur chef disparaissant, s'agitent, hésitent, discutent, et finissent par se décider pour Ébroin. Or ce sont ces mêmes hommes que le chroniqueur désigne par le nom de Frami. Il est à remarquer, en effet, que le mot francm prend, à partir du vu* siècle, une signification particulière, celle de grand. Souvent l'homme que les textes appellent francm est un optimate, ou tout <iu moins un homme du Palais.
C'est ici que se place* l'institution du conventus^ du plaid général, ou Champ de Mars. Nous devons noter en effet que c'est dans les documents du vu* siècle, et non pas dans ceux du \i% que nous trouvons ces assemblées. Elles y sont d'ailleurs assez souvent mentionnées et suffisamment décrites pour que nous puissions en apprécier le vrai caractère.
Ce ne sont pas de simples revues de soldats comme le Champ de Mars du temps de Clovis. Ce ne sont pas non plus des assemblées populaires : elles n'ont aucun des traits qui caractérisent des comices. Gardons-nous de transporter nos idées démocratiques du xix* siècle dans des temps où l'on n'avait pas môme la notion de la démocratie ou de l'égalité. Ne nous figurons pas une multitude de citoyens et d'hommes libres accourant à un rendez-vous légalement établi, dans une plaine con-
* [Elle a été étudiée avec plus de détails, et au point de vue de Torganisation politique, au c. 16 de La Monarchie franque.]
sacrée par la loi ou par la tradition. Ne nous figurons pas davantage des députés élus par les populations : nul n'avait alors l'idée d'un régime représentatif. Les mœurs publiques et les conceptions d'esprit de cette époque ne connaissaient ni citoyens, ni nation, ni députation.
Ce n'est pas la population directement qui est convoquée, ce sont les évoques et les grands. Il est bien vrai que chacun de ces hauts personnages ne voyage pas seul. Chacun a sa suite, et souvent une suite armée. Mais cette suite ne représente pas le peuple, et elle n'est jamais admise à une délibération. Ordinairement la suite campe en plein air, et chaque évêque ou duc entre dans le Palais du roi. Il est visible que la vraie assemblée ne se compose que des grands.
Or ces grands sont ces mêmes fonctionnaires royaux dont nous avons parlé. Ces grands et ces évoques sont le c< Palais » lui-même. Nous avons dit que le « Palais » était un vaste réseau qui s'étendait de la personne du roi aux extrémités du royaume. Mais nous avons ajouté que ce Palais se divisait naturellement en deux parties, la partie centrale qui entourait immédiatement le roi, et la partie externe qui se répandait dans le royaume. La partie centrale forme le conseil presque quotidien du roi et son tribunal; pour les grandes affaires, il faut la réunion du Palais tout entier, c'està-dire des évoques, des ducs, des comtes. Quand la partie centrale est seule, c'est le concilium ; lorsque le Palais tout entier est convoqué, c'est le conventm gène-ralis.
En principe, cette sorte d'assemblée n'est pas une nation vis-à-vis de la royauté; elle est l'entourage et comme l'extension de cette royauté; elle est l'ensemble de ses serviteurs, qu'elle appelle pour la con-
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seillcr ou pour recevoir ses ordres ; elle est convoquée, dit le chroniqueur, « pour le service du roi et le bien du pays ».
En fait, nous ne voyons pas quelles questions on lui pose, comment elle délibère, comment elle vote, ni même si elle vote; seulement, nous voyons qu'elle peut, étant composée de tout ce qui est puissant et indépendant, émettre des vœux et même imposer ses volontés aux rois. Aucune constitution, écrite ou traditionnelle, ne fixait les droits de ces assemblées. Mais, comme elles contenaient toutes les forces de la société, elles pouvaient ce qu'elles voulaient.
I^s rois ne les convoquaient que lorsqu'ils le jugeaient bon ; mais il devint de règle de les convoquer particulièrement au début de chaque règne nouveau. Lorsque Ébroin fit roi Thierry III, le chroniqueur fait observer qu'il aurait dû convoquer suivant l'usage tous les optimates du royaume pour procéder à l'installation solennelle du roi*. Ce n'est pas qu'un droit précis d'élection appartint à l'assemblée; on ne voit pas comment ces évêques d'une part, ces fonctionnaires royaux de l'autre, auraient possédé le droit d'élire les rois*. 11 n'en est pas moins vrai qu'aucun roi n'au-
1 Yiia Leodegarii ah Anonymo, 3 : CumEbroinus Theodoricum coti" wcatii optimatibus êolemniter (ut moi est) debuiiMet sublimare in regnum,,». eos noluit convocare,
^ Dans le passage du chroniqueur cite plus haut, il n*est pas question d'élection ; les grands disent seulement qu'ils ont le droit de sublimare in regnum, c'est-à-dire de procéder h l'insbllation. La preuve que c'est bien h la pensée de l'auteur est dans la phrase suivante, où il montre ces grands se porUmt tous ad régis novi occursum ; ils ne vont donc pas élire le roi ; ils savent que Thierry est déjà roi ; et c'est seulement ensuite^ après qu'Ëbroin leur a défendu d'approcher, qu'ils se décident à absndonner Thierry et .à choisir Childcric. Voir tout ce passage. [Cf. plus loin, p. 99.)
rail pu régner sans Tassentimenl de ces grands*, et il y eut même des cas où l'assemblée se crut le droit de choisir un roi plutôt qu'un autre*.
Ainsi, la nation franque n'avait pas d'assemblées, mais le Palais avait les siennes, et c'était de là que devait venir le péril de la royauté.
Deux surtout parmi ces assemblées paraissent avoir imposé des conditions aux rois. On ne peut l'afGrmer avec une pleine certitude, à cause du langage vague des chroniqueurs, mais cela parait tout à fait vraisemblable. L'assemblée de Bonneuil de 616 adressa certainement des demandes au roi Clotaire, et Clotaire publia ce des ordonnances qui établissaient ce qu'on lui avait justement demandé ». Par malheur le chroniqueur ne nous dit ni quelles étaient les demandes ni quelles furent les ordonnances royales'. Plus tard, vers 670, tous les grands « demandèrent à Childéric de faire des décrets* », dont ils lui dictèrent la teneur. [Nous les examinerons dans le chapitre suivant, et nous verrons comment] la hiérarchie du Palais essaye de former alors, autour de la royauté nominale, une sorte de république aristocratique. Cet essai ne réussit pas. On y renonça au bout de trois ans.
< Exemple en 633, Frédégaire, c. 75. [Cf. La Monarchie franque, p. 644.)
* Ainsi, en 670, rassemblée des grands choisit Childéric H k la place de Thierry [cf. plus loin, p. 99].
' [Cf. La Monarchie franque f p. 643.]
^ Yita Leodegani ab Anonymo, 4 : Interea Hilderico régi expetuni universi ut alia darei décréta per tria qu« obtinuerat régna,,..
CHAPITRE VII
[La lutte entre les associations des grands.]
Vers le milieu du vu* siècle, c'est-à-dire au même temps où se forme cette sorte d'aristocratie dont nous venons de parler, nous voyons commencer aussi une série de guerres civiles. Elles aboutiront à la chute de la dynastie mérovingienne. Nous devons chercher quelle fut la nature de ces guerres civiles.
1" [qUB les guerres civiles du VI1« SiftCLE N*ONT ÉTÉ DES LUTTES m DE CLASSES, NI DE PARTIS, ?(I DE RACES, NI DE PAYS.]
Et d'abord, sont-elles des luttes de partis, ou des luttes de classes? Qu'on observe les documents, qu'on lise les Chroniques, les Vies de saints et tous les écrits qui nous mettent sous les yeux les mœurs et les préoccupations de ces générations d'hommes; on n'y trouvera jamais la mention de l'existence de deux partis politiques. Aucun texte ne signale qu'il y ait eu alors deux façons de concevoir le gouvernement des hommes. Nous allons voir de longues luttes, mais il faut d'abord constater que l'existence de deux partis politiques n'est jamais signalée, même par voie d'allusion. Ce serait se tromper beaucoup que de porter dans ces siècles si différents du nôtre les idées et les sentiments de notre siècle. Les noms mêmes d'aristocratie, de démocratie, de monarchie, pour désigner des formes diverses de gouvernement, ne se rencontrent pas une seule fois dans ces deux mille pages de documents du vii"" siècle.
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Pas une ligne non plus ne fait allusion à une haine de races. Jamais on ne voit Romains contre Germains- Non seulement nous ne trouvons jamais ces deux races en antagonisme, mais les deux mots mêmes ne se rencontrent pas une seule fois dans les textes employés au pluriel, et pour désigner deux catégories d'hommes opposées Tune à l'autre*. La haine de races est devenue un sentiment si général au xix* siècle, que Ton est tenté d'attribuer le même sentiment aux hommes des siècles passés. Un historien ne peut pas le faire. Si vous cherchez un symptôme d'une haine de races, vous ne le trouvez ni dans les écrits de Grégoire de Tours, qui peint si bien le cœur de ses personnages, ni dans la Chronique de Frédégaire, où les intentions des hommes sont volontiers indiquées, ni dans les hagiographes, qui décrivent fort bien l'âme humaine, ni dans aucun texte ni dans aucune charte. Une lutte entre Romains et Francs ne s'aperçoit jamais. Vous trouvez beaucoup de guerres civiles; des deux côtés, toujours les écrivains disent que ce sont des Francs.
Quant à un conflit entre deux classes sociales, cela ne paraît pas non plus dans les textes. Sans doute nous pouvons penser que les classes inférieures, surtout celle des petits propriétaires, soufl*rirent beaucoup de l'aflaiblissement continu où elles tombaient; mais qu'elles se soient plaintes, qu'elles aient protesté collectivement, qu'elles aient fait un eff*ort pour échapper à la ruine, c'est c^ que les textes ne laissent pas sup-
> On les rencontre quelquefois au singulier, appliqués par conséquent à dos indiviJus'; Frédégaire, 24> 29, 78 [cf. Souvelles Recherches, cinquième mémoire, 4* partie]. Mais ces exemples mêmes prouvent le contraire d*une liaine de races, puisqu'ils nous montrent des Romains partageant les dignités des Francs.
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poser; et certainement elles ne sont pas intervenues dans les luttes que nous allons raconter.
Je sais bien que les documents du temps, Chroniques ou Vies de saints, sont souvent écrits sans intelligence. Il n'est pourtant pas admissiittc que cas écrivains aient ignoré ce qui se passait autour d'eux. Ces moines ne vivaient pas en dehors du monde. Ceux qui ont continué Frédégaire, ceux qui ont écrit la Vie de saint Léger, de sainte Balhilde, d'ArnuIf, de saint Éloi, étaient assez en rapport avec les hommes de leur temps pour savoir la cause et le caractère des grands combats qui se livraient. Us étaient même fort mêlés h ces combats; leurs intérêts y étaient en jeu, et l'on voit à la manière même dont ils racontent les faits que leurs passions étaient en éveil. Si ces faits avaient été des luttes de partis politiques, ou des luttes de races, ou des luttes de classes, ils l'auraient su et l'auraient dit.
Une autre explication qu'on a donnée de ces longues guerres civiles est qu'un conflit naturel aurait existé entre les deux parties géographiques de l'État franc, entre l'Austrasie et la Neustrie'. Les textes sen»blent d'abord appuyer cette explication. Les chroniqueurs en effet parient fréquemment de combats « entre
■ Les mats Neustrie el Australie, inconnus à l'époque romaine, apparaissent !i la lin du vi' siècle. Ils sont Jiljii dans Grégoire de Tours (Hitloria Franeoriim, V, tï, in (ïne; V, \», in fine; De tirlulibiu S. MarUni,]\, 39), puis ils deviennent fréifuenls dans VEpilomata, dans la Chronique dilo do Frédégaire, dans les Gegla, el duos les Vies de saint». — C*élaicnt visiblement deux termes géogrnphiques. Hais, comme les dcui régions ont eu presque toujours des rais dilTérents, les deux termes en sont venus bientôt ï designer deux rajaumcs el deux peuples distincts : Regnum Àutiraiiomni, l'egnum f/eulraitorum sont des expressions assez fréquentes (Continuateur de Frédégaire, 156 [35] ; V. Walaiici, etc.). Do inêinu les mots Auttratii et Nfutratii sont employés pour désigner deux
Francs Auslrasiens et Francs Neustriens». II semble donc qu*il ait existé une antipathie constante entre les deux régions de l'Est et de l'Ouest; et Ton comprend le système des historiens modernes qui ont cru reconnaître dans ces faits une lutte de deux nationalités jalouses, lutte se terminant par le triomphe d'une famille auslrasienne sur une dynastie devenue neus- , trienne.
Toutefois, si l'on regarde les textes avec un peu plus d'attention, on reconnaît que cette opinion est peu juste. Les chroniqueurs, en rapportant les combats entre Austrasiens et Neustriens, ne disent jamais qu'une haine nationale en soit la cause. Quand Grégoire de Tours raconte les guerres entre le roi d'Austrasie et le roi de Neustrie, ses récits ne contiennent pas un mol qui indique une antipathie entre les deux peuples; et lui-même ne voit dans ces événements que des luttes personnelles entre deux frères ou entre deux reines. Une lettre de saint Germain, évêque de Paris, montre que ce personnage n'attribuait aussi ces guerres qu'à des haines personnelles*. Observons comment les chroniqueurs s'expriment : « Frédégonde envoya une armée contrôles deux fils de Childebert* ». Quatre ans plus tard, « les fils de Childebert conduisirent une armée contre Clotaire' ». Le chroniqueur ne parle pas de peuples, mais de rois qui se font la guerre.
Voici qui est plus significatif. En 615, le roi d'Austrasie lève une armée et la conduit contre le roi de Neustrie; mais il meurt inopinément; aussitôt les Austrasiens refusent de combattre les Neuslriens et re-
< Bouquet, IV, p. 80.
* Frcdégairc, 17.
3 Idem, c. 20.
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tournent dans leur pays*. Quelques mois se passent, et nous voyons les Austrasiens rejeter leur roi Sigebert pour se donner au roi de Neustrie *.
Comment voir en tout cela une antipathie de deux peuples? Ne perdons pas de vue que les deux régions portaient également le nom de Framia^ et les deux populations celui de Franci*. 11 n'est pas douteux pour nous que la population de TÂustrasie ne fût plus germanique que celle de la Neustrie. Mais nous sommes forcé de constater que cette différence de population n'est jamais signalée par les chroniqueurs et les écrivains de l'époque. Or, si les contemporains n'apercevaient pas cette différence, s'ils ne s'en rendaient pas compte, s'ils ne la trouvaient pas assez saillante pour la noter, c'est qu'apparemment cette différence de population avait peu d'influence sur les sentiments des hommes, sur leurs actes, sur les événements.
* Frédégaire, c. 39.
s Idem, 4042.
' In Francia, dans le Continuateur de Frédégaire, 96 [p. 160, H, cdit. Krusch], désigne la Neustrie. On peut même remarquer dans la Yita Pipini (Bouquet, II, p. 604) que l'hagiographe applique le mot Francia spécialement a la Neustrie, et roppose 5 Amtria, De mémo dans les Cesta, 43, les Francs d*Austrasie livrent Grimoald Chlodoveo régi Frari' comm ; ici rex Francorutn désigne le roi de la Neustrie. Neuitriam sive Franciam, dit Tauteur de la Vie de saint Rigomer, Bouquet, UI, p. 426. — [Autres] exemples de Franci appliqué spécialement aux Neustriens. Frédégaire, 104, iOl [8 et 6]. Annales de Saint-Aniand, année 687 : Pippinuê iuperavit Francos, Annales de Moissac, a. 715 : Franci super Auilrasios irruunt, Yita S. Ballhildis, 5 (Migne, LXXXYII, col. 869 [p. 487, édit. Krusch]) : Franci désigne les Neustricns par opposition aux Austrasiens et aux Burgondes. Continua!eur de Frédégairc, 92, 94, 95; idem, 101 [6] : Grimoald us major domus super Francos electus est (id est super Neustrasios). Dans un fragmentum auctoris incerti. Bouquet, H, p. 692, les trois parties sont désignées par les mots tria régna Burgundionum, Austrasiorttm et superiorum Francorum. Gesta Francorum^ 40 : JBurgundiones et Austrasii cum Francis pace fada. — 11 est à peine besoin de dire que dans leurs actes officiels les rois qui régnent en Neustrie ne s'intitulent jamais rex Neustriœ, mais rex Francomm,
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Apres la mort de Clotaire II* la Neustrie pouvait se donner un roi particulier; elle aima mieux prendre [Kiur roi celui-là même qui régnait en Austrasie*. Dagoberty devenu maître de tout TËtat franc, manifesUi une préférence pour le séjour de la Neustrie*. Il Gt roi de ce dernier pays son fils Sigebert, mais les documents ne disent pas que les Austrasiens eussent demandé à avoir un roi particulier'. Quand ce Sigebert mourut, vers 656, les Austrasiens aimèrent mieux obéir au roi de Neustrie qu'à une famille austrasienne ^. Plus tard, les Neustriens, après la mort de leur roi Clotaire 111, prenaient volontairement pour roi celui qui régnait en Austrasie, Childéric II*. A partir de ce
< Cela ressort bien du récit de Frédcgaire, c. 56 : Et Neustrasiœ ponii" fices etproceres plurima pan regnum Dagoberti visi $unt expetisse, Caribert ii*eiit que très peu de partisans.
• Frédégairc, c. 00 : Revertens in NeptrecOf icdetn patrie sui dt/igenê, adsidu» reiedire disponens.
' Idem, c. 75. Il dit seulement omnei primatis regni sui consencientebuê. — Les Gesta, sur cela, ne disent pas un mol des Austrasiens, c. 42 : Rex Dagobertus filium iuum in Âuêter direxit in regno statuto. — Les Gesta Dagoberti^ 51, s'expriment comme Frédégaire.
^ Gesta^ 45 : Franci indignantes,,, Grimoaldum ad condempnandum régi Francorum Chlodoveo deferunt.., Parisius civitate.,,, — La Chronique do Moissac s'exprime de même. — Ce fut après la mort de Clovis II que la reine Bathildc fit son second fils Childéric roi d*Austrasie, Yita Bnlthildii, 5; Acta Sanctorum ordinis Benedicti, II, p. 779 [p. 487 de redit. Krusch] : Austraêii ordinante domna Balthitde^ pcr consilium quidem seniorum, receperunt Childericum regcm. Suivant la Chronique de Sigehert de fiembloux, ce serait Clovis II lui-même qui aurait fait son Dis roi d*Austrjsie.
> Continuateur de Frédégaire, 94 : Childericum in Auiter legacionem mittunl.,, — Geita, 45. — Yita Leodegarii ab Ursino, 2. — Après la mort d(; Childéric, les Austrasiens prirent Dagobert II, le fils de leur ancien roi Sigebert ; cela nous est dit formellement par Tauteur de la Vita Wilfridi (Bouquet, 111, p. 601) qui est un contemporain, mais qui est un moine de la Grande-Bretagne. Cela est confirmé par un diplôme de Dago- ImtI, fils de Sigebert, qui ne peut être que ce Dagobert II, confirmant une donation au iiionastènt de Stavelot ; mais il est bien singulier qu'aucun chroniqueur franc n*ait nommé ce prince. Toutefois la Vie de Sula-
moment, les deux pays furent presque toujours réunis, sinon sous un môme roi, du moins sous un même maire, sans que nous voyions jamais que les populations se soient plaintes de Tôtre.
On se fait une idée inexacte de TAustrasie lorsqu'on se la figure comme un Étal tout germanique de mœurs ei d'idées. On oublie qu'une grande partie de l'Aquilaine faisait partie do ce royaume d'Austrasie. On oublie surtout qu'à cette époque les hommes se déplairaient aisément et que les races se mêlaient. Qu'on lise les Vies des saints et l'on sera surpris du grand nombre d'Aquitains qui venaient se fixer en Austrasie*. Goar et Basolus qui y furent de grands personnages, Ragnégisile, évêque de Troyes, Hadalin, Bercliaire, Rémacle, évèque de Maestricht, étaient des Aquitains*. Saint Amand, qui était né en Aquitaine et d'une famille romaine, « était très honoré en Austrasie' ». Il semble qu'il y ait eu, au vi* et au vu* siècle, une immigration continue d'Aquitains en Austrasie. Ce royaume n'était donc pas un Ëtat purement septentrional : c'était une association du Nord et du Midi*.
berga, c. 15. dit qu'en 677 il y eut guerre entre les rois Thierry et Dagol)ort (Bouquet, Itf, p. 607). On croit qu'il mourut en 678, Tictinie d'un complot des grands : Per dolum ducum et consensu qmcoporutn irnidioie occisus (Viia Wilfridi, 51).
* [On reviendra à ce sujet liv. II, c. 2, en étudiant les origines de la famille carolingienne.]
* Vita S. Goaris (Acta Sanctorum ordinis Benedicii, II, p. 276) : Goar homo AquUankus cujus pater vocahatur Georgius et mater YQ" lena, — Yita Basoli (ibidem, p. 65). Vita Frodoberti (ibidem, p. 629). Vifa Bercharii (ibidem, p. 832). Vita Remacli (ibidem, p. 490). Yita Hadalini (ibidem, p. 1015).
* Vita Pippini, ibidem, t. Il, p. 606.
^ Encore au milieu du vu' siècle l'Auvergne en faisait partie (dans l'armée de Sigebcrt 11, Frédégaire mentionne le duc d'Auvergne Bobo; Frédégairc, 87); de même la Provence (Vita S, Boniti, Bollandistes,
On a dit que la famille carolingienne représentait l'esprit germanique en lutte contre l'esprit romain. Regardez pourtant Arnulf et Pépin qui, à eux deux, forment la tige de cette famille. Il se trouve qu'ArnuIf est l'élève d'un Aquitain nommé Gundulf qui appartenait à une famille sénatoriale romaine et était parent de Grégoire de Tours*. Pépin le Vieux épousa une Aqui* taine « de grande famille », qui lui apporta en dot de nombreux domaines*.
On ne peut donc pas afflrmer que l'Austrasie fût plus germaine, plus barbare, plus ennemie des traditions romaines que la Neustrie. Ne pensons pas non plus qu'elle fût plus belliqueuse ni qu'elle contint une population plus guerrière. Ce sont là des idées préconçues, auxquelles les faits apportent souvent un démenti. Nous voyons dans Grégoire de Tours que Sigebcrt ne pouvait pas lutter contre Chilpéric avec ses seuls Austrasiens ; c'est avec des armées de mercenaires levés en Germanie qu'il envahissait la Neustrie'. En
i5 janvier, p. 552) ; de même Cahors (voir la lettre de Sigebert II pour défendre h Tévèque Désidérius de réunir un synode, Pardessus, II, p. 82).
* YHa Arnulji, c. 4 [alias 3] {Acta Sancloi'um ordinis Benedicti, 11, p. 150 [édit. Krusch, 1889, p. 433J) : Arnulfus,,. Gundulfo subregulo $eu etiam rectori palatii exercilandus in bonis artibus traditur; entre les années 590 et 600. — Ce Gundulf avait commencé par être dômesliais (Grégoire de Tours, Historia Francorum^ VI, li), puis dux (ibidem) en 581. On le retrouve vers 595 au premier rang dans le Palais, bien que ce soit certainement à tort que Tbagiographe rappelle reclor palatii, — Ce Gundulf était de génère senatorio et oncle de GnV goire de Tours (Grégoire, VI, ii). [Plus loin, liv. II, c. 3.]
* Vila Pippini (Bouquet, II, p. 606) : Uxor ejus Itta ex clarissima nobilitate Aquitanise oriunda fuit, sicut ex possessionum traditione ad monastei'ium fada indubitate cognoscimus, [Plus loin, liv. II, c. 3.]
* Grégoire de Tours, Historia Francorum, IV, 50, édit. Amdt, c. 49 : Sigibertus gentes illas quœ ultra Renum habentur, commovit (on sait que commovere est Texpression ordinaire pour signifier faire une levée de soldats) et bellum civile ordiens contra fratrem suum Chilpericum
596, les Auslrasiens furent vaincus à Lalofao par une armée neustrienne ; ils furent vainqueurs à leur tour à Dormelles. Ils furent battus encore en 612 et leur pays conquis par les Bourguignons'. En 613, le roi de Neustrie entrait en Austrasie et la traversait en maître avec une singulière facilité*. Plus tard, en 631, une grande armée austrasienne fut vaincue par les Thuringiens'. L'année suivante, Dagoberl, marchant contre un ennemi étranger à la tcte de l'armée austrasienne, prenait la précaution d'avoir avec lui une troupe d'élite de guerriers neuslriens *. Huit ans encore après, une armée austrasienne fut vaincue par les Thuringiens *. Tous ces faits ne permettent guère de se représenter l' Austrasie comme un pays plus viril, qui aurait continué la conquête et l'invasion.
Les guerres civiles que nous allons voir n'ont donc eu pour cause ni un conflit entre des idées politiques divergentes, ni une haine de races, ni une antipathie de la Neustrie et de l'Auslrasie. On ne peut pas d'ailleurs les attribuer, ainsi qu'au vi* siècle*, à des haines ou à des ambitions personnelles des rois, puisque ces rois sont presque toujours des enfants et que souvent même il n'y a qu'un seul roi pour les deux pays. Cette cause est ailleurs; c'est dans le détail des faits et dans la manière dont les contemporains les racontent, que nous la trouverons.
ire destinât, L*hislorien raconte cnsuile les ravages de ces barbares sur qui Sigebert n'avait aucune autorité.
* Frédégaire, c. 38.
* Idem, c. 40.
' Idem, 08.
* Idem, 74 : Scaram de electis viris de Neuster et Burgundia cum ducelms et gra/ionebus secum habens.
» Idem, 87.
* [Cf. plus haut, ci.]
2° [les guerres civiles entre ébroim et saint léger.]
Une première série de guerres civiles est celle qui est remplie par les deux noms de saint Léger et d'Ébroin. Nous en connaissons les traits essentiels par deux Chroniques*, et les détails caractéristiques par plusieurs Vies de saints écrites par des contemporains*.
Léodégarius (saint Léger) appartenait à une de ces
grandes familles qui de père en fils étaient en possession des hauts emplois du Palais ou des dignités de l'Église'. Tout enfant, il fut élevé dans le Palais et fut « commendé au roi Clolaire* », ainsi que son frère Gérin. Ses parents destinèrent Gérin aux fonctions publiques et Léodger aux dignités de l'Église. Léodger quitta donc, tout jeune encore, le Palais avec la permission royale, pour recevoir l'instruction ecclésiastique par les soins de son oncle, évêque de Poitiers '•
> Continuateur de Frédcgaire, c. 94 et suiv. ; Gesta regum Francorum^ c. 45 et suiv.
* Vita Leodegarii ab Ursino, écrite sur l'ordre de Tévéque Ansoald, parent de saint Léger, et peu de temps après sa mort. — Vita Leodegam ah Anonymo, écrite par un moine d*Aulun sur Tordre de l'évéque Ermenaire, successeur immédiat de saint Léger au siège d*Autun< Ces deux biographies sont dans les Acla Sanclorum ordinis 5. Benedicti, t. II, p. 680 et suiv., dans Bouquet, t. II, dans Migne, t. LXXXYI. — [On attend de CCS deux Vies Tédit. critique de Krusch ; voir Tétude qu'il en a faite, Neues Archiv, 1891.] On consultera aussi : Vita Prœjedi, hostile à saint Léger (Acta Sanctorum ordinis Benedicti, II, p. 644) ; Vita Filiberti, c. 22 (ibidem, p. 822) ; Vita Waningi (ibidem, p. 873, 874) ; Vita Aus^ trudis (ibidem, p. 879).
' Vita Leodegarii ab Ursino : Ex progenie celsa Francorum ac nabi' lissima ex4)rtus, [Cf. plus haut, p. 75 et suiv.]
^ Ibidem, 1 : A primœvœ œtatis infantia a parentibus in palatio Hlotario régi traditus. — Il s*agit du roi Clolaire II. On croit que Léodger est né en 61 G.
* Ibidem : Ab eodem rege non posl multum tempus Didoni prxsuli
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Il devint archidiacre du même diocèse*, et à ce titre il exerça les fonctions de juge; « connaissant aussi bien les lois civiles que les lois ecclésiastiques », il avait à juger même des laïques*. Il se montrait, disent ses biographes, juge sévère'. Pendant six années, il gouverna comme abbé le monastère de Sainl-Maixent. Nous le voyons ensuite rentrer dans le Palais. Suivant un de ses biographes, il y aurait été rappelé *, comme si par sa famille et par sa commendatio première il lui eût appartenu de droit. Il y vécut quelque temps, nous ne savons dans quelle fonction, probablement au milieu des clercs de la chapelle, et certainement dans un rang élevé'. Il y connut de près Ébroin, qui était maire du Palais à la même époque.
L'évêché d'Autun devint vacant; deux candidats se le disputèrent et « Ton se battit jusqu'à effusion de sang ». L'un des deux candidats fut tué dans la bataille, l'autre fut expulsé par jugement comme meurtrier*. La royauté se chargea alors de nommer Tévêque,
Pictavensiê urbis avunculo suo ad imbuendum lillerarum studiU daiua est,
* Vita Leodegarii ab UrsinOf 2 : Archidiacontu effectué, cura subponii" fice omnibus ecclesiis ipsius diœcesis est prœlatuê, — Vita Leodegarii ab ÂnonymOf i : In eadem urbe {Pictavis) ad archidiaconatum est electuê,
* Yiia Leodegarii ab Anonymo, i : Cum mundanœ legii centuram non ignorarei, sœcularium terribilis judex fuit*
' Ursinus, 2 : Magnam pacem iradidil Pictavenêi solo, — Anonyme, i : Erat in disciplina delinquentium vividus.
* Ursinus, S : Lotharius rex cum Balthechilde maire,,, cupienles eum seciim habere in aula régis, petieruni ponlificem ut et daret licentiam secum inhabitare palatium; qui statimjussa complens::.,
> Ibidem : Quem rex atque regina hon orifice susceperunt,., in tantum ut rex atque regina, plerique pontifices et proceres, supra omnes cum in amoi'e susciperent,
* L'Anonyme d'Autun, 1 : Inter duos contentio de episcopatu orta fueratet usquead sanguinis effusionem certatum, Cumque unus ibidem occubuisset in morte, et alter pro perpetrato scelere datus fwsset in exsUii extrusionem.,,. Les troubles durèrent deux années.
en le choisissant dans le Palais même. Ce fui Léodger que la régente et les grands choisirent* (659).
A la même époque, Ébroin était maire du Palais. C'étaient les grands eux-mêmes, c'est-à-dire les membres du Palais, qui l'avaient choisi". Il exerça une première fois cette fonction durant tout le règne de Clotaire IIP, c'est-à-dire pendant une période d'environ treize années.
Quelques historiens modernes lui ont attribué une grande politique : ils l'ont présenté comme un ministre monarchiste et démocrate à la façon d'un Richelieu. Ni les chroniqueurs ni les hagiographes contemporains ne le représentent sous ces traits*. Nous lisons seulement, chez un hagiographe très postérieur et hostile à Ébroin, le jugement qui suit : <c Né de bas lieu, il voulait du mal à tous ceux qui étaient nés d'une grande famille de la noblesse des Francs ; il s'efforçait de les mettre à mort ou de les chasser et il transférait leurs honneurs à des hommes qui, par leur mollesse, leur inintelligence, ou la bassesse de leur famille, fussent liés à lui au point de n'oser jamais contredire à ses volontés*. » Ceux qui transportent dans le vu* siècle les idées du xvn*" ou
* L*Anonyine d*Au(un, i : Tune BalthildU regina.., ad memoralam urbem hune strenuum direxit virum ibidem es$e episcopum, — Ursinus, 3 : Et quia eum videbant dignum ad suscipiendum honoreniy cuncio* rum consenêu prœcipui Francoi'um ad honorem ponteficaicm eum e$$e idoneum proclamaverunt. Quem ad hoc omnes electum Augustoduni creaveruni pontificem.
* Continuateur de Frédégaire, 92 ; Gesta, 45 [cf. plus haut, p. 80J.
' L'Anonyme d'Autun, 2 : Erat in illis temponbus Hebroinus major domuê qui sub rege Clotario regebal palatium.
* Pas inémc la Yita Drauêiif ni celle de saint Prajectus, qui lui sont assez favorables (Bouquet, II, p. GiO; Acla tanclorum ordini$ Benedicti, II, p. 644).
* Vila Ragnebertif dans Bouquet, III, p. 619.
du x!x% pensent trouver dans cette phrase la preuve qu'Éhroin aurait travaillé, constamment et par dessein arrêté, à abaisser l'aristocratie. L'hagiographe n'a pas cette pensée. Il dit seulement qu'Ébroin se plaisait à remplacer dans les hauts emplois les hommes des anciennes familles par des hommes nouveaux; et il faisait cela sans autre but, dit l'auteur, que d'avoir des fonctionnaires plus dévoués à sa personne. Au fond, l'hagiographe qui fait l'éloge du duc Ragnebert, veut simplement expliquer pourquoi il fut destitué par Ébroin. Ce Ragnebert appartenait à une famille qui était depuis longtemps du Palais, puisque son père Qatbert était déjà un duc du plus haut rang ^ Ébroin osa le révoquer et donner sa place à un autre qui était d'une famille nouvelle.
Ce qu'on peut dire d'Ébroin, c'est que, d'une part, il ne changea rien au système du gouvernement, il conserva l'organisation du Palais et sa toute-puissance, mais que, d'autre part, il osa destituer ces fonctionnaires et frappa particulièrement les familles qui prétendaient se perpétuer dans le Palais. Ce qu'il combattait, c'était l'hérédité des familles palatines.
De là les haines. Comme il avait ses amis dévoués, Ébroin eut ses ennemis. Les premiers étaient ceux qu'il élevait aux emplois ou à qui il les promettait. Les seconds étaient ceux qu'il avait révoqués, ou qui craignaient de l'être, ou à qui l'avancement dans la carrière était refusé, ou qui n'obtenaient pas la situation que leur père avait eue*. Il renouvelait le Palais
Vita Ragneberti, c. 2 ; Bouquet, III, p. 619. * Les hagiographes mentionnent fréquemment des grands qui sont dévoués k Ebroin; Uwinus nomme Diddo et Waimer (c. 8), Waniogus
et se faisait autant d'ennemis que d'amis*. Léodger el son frère Gérin, qui appartenaient à une ancienne famille du Palais, étaient parmi ses adversaires\
L'occasion de le renvereer se présenta peu de temps après la mort de Clotaire III. Thierry fut aussitôt fait roi par Ébroin, qui garda ses fonctions de maire; mais le parti adverse, pour se débarrasser d'Ébroin, nomma un autre roi, Childéric IP.
Un chroniqueur qui n'a vu et rapporté que le gros des événements, dit seulement que les Francs, voulant renverser Ébroin, s'insurgèrent contre Thierry et le détrônèrent*. Un hagiographc qui veut expliquer cette révolution et surtout la justifier, ajoute des détails significatifs. En premier lieu, il remplace le terme vague de Francs par les deux mots optimates et nobiles^^ ce qui indique assez que ce sont des grands, c'est-àdire des hommes appartenant au Palais mérovingien, qui ont fait cette révolution. En second lieu, il donne
(c. 13), Chrodobcri (c. 15) ; l'auteur de la Vie de saint Ragnebcrt cite Thoudefrid, Bodon et Guiscaud, qui sont des procercs palalii.
* Les accusations contre Ébroin sont vagues et ressemblent à toutes celles qu'inspirent la haine et Tcnvie contre un homme qui dispose do toutes les grandeurs. Suivant les hagiographcs hostiles, il aurait été cupide, et surtout cruel.
* L'Anonyme d'Aulun, admirateur de saint Léger, ne dit pas formellement que saint Léger fut l'adversaire d'Ébroin; il exprime la chose autrement : « Les envieux deTévéque l'accusaient auprès d'Ébroin d'être malveillant à son égard et de ne pas obéir îi tous ses ordres », c. 2; et plus loin : « Saint Léger étail suspect a Ébroin )>, c. 5.
* Ce court règne de Thierry, que plusieurs chroniqueurs omeltent, est attesté par le Continuateur de Frédégaire, c. 95. et par le Brève Chronicon (Bouquet, 111, p. Ô05).
* Continuateur de Frédégaire, 94 [2] : Eo iempore, Franci adversus Ebroinnm innidias prœparant, contra Theudoricinii comurgunt eumque a regno deiciunt. — [Gesla Francorum, 45.]
* L'Anonyme d'Aulun, c. 5 : Opiimalibus.., Cum mnllitudo nohilium. L'ensemble d(5 la phrase marque sans doute possible que ce sont ces optimale» et ces nohiles qui substituent Cbildéric à Thierry.
le prétexte que les auteurs de l'acte invoquèrent : Ébroin mettant Thierry sur le trône s'était abstenu de convoquer les grands du royaume, comme il l'aurait dû, pour procéder à l'installation du nouveau roi*. Même, ces grands s'étant mis en route spontanément pour se rendre suivant l'usage auprès du nouveau roi, un ordre d'Ébroin leur enjoignit de renoncer à ce voyage*. Nous i)ouvons juger à ce trait du caractère précis de l'événement. Quand nous avons décrit le Palais mérovingien, nous y avons distingué la partie centrale qui reste autour du roi et la partie externe qui occupe les duchés, les comtés, les évéchés. Les deux catégories d'hommes devaient, suivant l'usage, se réunir en assemblée solennelle au début de chaque règne. Cette fois, Ébroin et l'entourage immédiat avaient nommé roi Thierry et n'avaient pas convoqué les optimates des provinces. Cette partie externe du Palais proteste contre son exclusion. L'intérêt de ces hommes se devinerait sans peine, mais l'hagiographe l'indique clairement : « Ils craignaient qu'Ébroin, retenant le nouveau roi sous son autorité, ne fût le maître de faire tout le mal qu'il voudrait à ses adversaires'. » Cela signifie que les intérêts ou les droits de ces hommes, que leurs fonctions plaçaient loin du Palais du roi, n'avaient plus aucune garantie si le droit de s'assembler quelquefois autour de lui ne leur était pas conservé.
* L'Anonyme d*Aulun, c. 3 : Cum Ebrointis Theodoricum^ convncatis optimatibus solemniter, ut mos est, debuisset sublimare in regnum, eoê noluii convocare,
• Ibidem : Cum muUitudo nobUium qui ad régis novi properabani occursum^ mandante Ebroino, itineris accepissent repudiiim.
' Ibidem : Cœperunt metuere quod regem.., post êe retinerct pro nomine, cui malum cupierat ille audentcr vnleret auferre.
Au lieu de retourner chez eux, comme Ébroin leur en intimait Tordre, ils se réunirent, déclarèrent qu'ils ne voulaient pas de Thierry pour roi et choisirent Ghildéric II*. liéodger et Gérin étaient les principaux auteurs de cette révolution*. Elle n'était certainement pas dirigée contre la royauté : on ne changeait de roi que pour changer de maire. Ébroin cessa de Tétre, et ce fut Léodger qui, sans en prendre le titre, en exerça le pouvoir a sa place'.
Léodger, à la fois hooime d'église et chef de gouvernement, avait-il des vues politiques qui lui fussent particulières? Les moines qui ont écrit sa Vie ne nous le font pas savoir. Ce qui est certain, c'est que Léodger, Gérin et leur parti obligèrent Childéric II à signer trois décrets*. Mais on ne voit pas que ces décrets ressemblent à une charte de liberté ou à une constitution. — Le premier est le seul qui paraisse avoir une portée générale, et aussi est-il assez vague : « Que
1 Anon^Pine d*Autun, c. 5 : Iniio in commune consiliOf reliclo eo, omne$ expetunt Childericum ejus fralrem.
> Ursinus, c. 4, mentionne seulement la présence de siiint Léger au milieu de ces événemenls et annonce aussitôt son influence sur le nouveau roi. — Plus Uird, Hariulf, dans le Chronicon Centulense, dit : Childei'icus in regno sublimatus at, procurante id ipsum Leodegario qui tune inter regni magnâtes egregiuê habebatur, — Cf. Hugues de Flavigny (Bouquet, 111, |). rî61) : Leodegarius Childerico favebat,
' Suivant Ursinus, il aurait eu même le titre de maire, c. 4 : Childe^ ricus vero Leodeganum ponlificem super omnem domum suam êubli^ mavit et majorem domus in omnibus constituil. — L'Anonyme d*Autun, c. 4, dit seulement : Rex Lcodegarium, eo quod cognoverat prx omnibus sapientiœ luce esse perspicuum^ suum assidue retinebat in palatio, — Le Continuateur de Frédégaire ne dit pus que saint Léger ait été maire du Palais ; il semblerait plutôt que Ton n'ait pas nommé de maire pour la Neustric et la Bourgogne, et que saint Léger en ait eu le pouvoir. C*esl ce que dit Hugues de Flavigny (Bouquet, t. 111, p. 5G1) : Leodegarius sub Childerico benc et utiliter disponebat regni moderamina.
* Anonyme d'Aulun, c. 4 : Inlerea Hilderico régi expelunt universi ut talia darct décréta,,..
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cha(|ue pays conserve sa loi et sa coutume'. » S'agit-il ici de droit privé ou de droit public, on ne saurait le dire, et l'on souhaiterait quelque renseignement précis sur la portée de cette formule. — Quant aux deui autres articles, ils ne concernaient que la classe des fonctionnaires et des membres du Palais. L'un renouvelait la règle déjà établie par Clotaire d'après laquelle les hauts fonctionnaires, ducs et comtes, ne pouvaient pas être envoyés d'un pays dans un autre*. Cela visait à deux choses, d'abord à empêcher le nouveau roi, qui venait précisément d'Austrasie, de nommer des Austrasiens dans les comtés ou duchés de la Neustrie, et aussi d'envoyer des Neustriens comme fonctionnaires en Burgondie; de cette façon les hommes en possession de fonctions dans l'un des trois pays étaient sûrs de ne pas être dépossédés par des étrangers. Puis ce texte assez vague pouvait avoir une autre portée : interdire la nomination de fonctionnaires étrangers ù un pays, c'était à peu près assurer la perpétuité des gouvernements et toutes les hautes places aux familles qui les détenaient actuellement. Cet article pouvait donc avoir pour conséquence d'établir, non pas ce qu'on a appelé plus tard l'hérédité des fiefs, mais l'héi-édilé des fonctions publiques.
' Anonyme d'AuluD. c. i : Vl uniuMCujutqut palrix legeni vel con~ lueludinem obtervarel, ticut nnfi^ui judiee» conienavere.
■ lltidern : Ne de una proeiacia redore* in aliam introirent. Le langage du iDoine manque ici de clarlé. Redore* désigne rertainemenl 1rs souveracurs des duchés et des comtés. Introire signifie lilliSraiemcnl entrer, mais il ne s'iigtt cerliluemenl pas d'interdire â un comte l'entrée personnelle dans un aulre coinlé, fùl-ce en Toyage. Je crois que le moine entend qu'un homme appartenant ï une provincia ne pourra pat être fonctionnaire dans une autre. Quant au mat protincia. je ne crois pas qu'ici plus que dans l'édit de 614 il signifie un comté ou un ducliê; il a, ce me semble, le sens plus étendu de région, de grand pays.
Par le troisième décret, la mairie du Palais était supprimée*. Il est bon de noter que cette suppression ne fut demandée que par les Bourguignons et les Neustriens; Wulfoald demeura maire du Palais pour TAustrasie*. Le parti de Léodger ne voulait plus « qu'aucun homme fût en possession de cette puissance tyrannique »; ils ne voulaient pas qu'un homme « regardât comme ses inférieurs ceux qui étaient ses compagnons et ses égaux' ». Ils prétendaient enfin se succéder les uns aux autres dans l'exercice du pouvoir de maire par une sorte de roulement, « afin qu'aucun ne fût supérieur aux autres* ». I/abolition de la mairie n'était pas faite pour fortifier le pouvoir royal. Personne jusqu'alors n'avait vu dans les maires des ennemis de la royauté. D'ailleurs le texte même du chroniqueur montre que les pouvoirs du maire ne furent pas supprimés et qu'ils devaient seulement être exercés h tour de rôle par les grands du Palais. Le fond de cette réforme était que le Palais allait former désormais une sorte de république à peu près égalitaire autour des rois impuissants et audessus des peuples opprimés.
Mais la réforme ne dura que trois ans*. Pour des
1 Anonyme d'Aulun, c. 4 : Neque uUu$ ad instar Ehroini tyrannidem assumer et.
* C'esl ce qui résulte de Frédégaire, c. 95 et c. 97 ; Gesta, 45.
' Ibidem : Neque ullus postmodum contubei'nales suos despiceret.
* Ibidem : Dum mutua sibi successione culminis habere cognoscerentf nullus se alii anteferre auderet, — Toute celte réforme est omise par Ursiuus. Le moine qui écrit, ou Févéque pour qui il écrit, est prudent, (lomme la réforme a échoué, il pourrait être imprudent d'en parler. L'hagiographc n'y fait donc qu'une allusion discrète ; il n'ose même pas attribuer à son héros une réforme ; c'est au contraire un retour aux règles antiques : Quidquid adversus leges antiquorum regum ac magnorum procerum rcperit ineptum, ad pristinum reduxit statum,
* Ursinus, 5 : Cum hecpsene annis tribus agerentur.
raisons que les chroniqueurs ne disent pas, Léodger, véritable chef de ce nouveau Palais*, tomba en disgrâce. Apparemment Childéric II, qui arrivait alors h Fâge d'homme, voulut régner et gouverner*. Une implacable querelle surgit entre le roi et Léodger. Léodger finit par être exclu du Palais, dépouillé môme de son évêché, et enfermé au monastère de Luxeuil '. Ce (jui est curieux, c'est que la peine qui frappa I^éodger résulta d'un jugement régulier prononcé par les grands du Palais. Le roi Childéric consulta « les optimates et les évéques » ; ceux qui étaient « les premiers du Palais » jugèrent « de concert avec plusieurs évêques » que Léodger devait être « enfermé à perpétuité àLuxeuiP ». Ainsi dans l'espace de trois ans il s'était opéré un revirement dans l'entourage royal, et il s'ét<'\it formé une coterie nouvelle qui combattait Léodger, comme Léodger avait combattu Ébroin.
Childéric, débarrassé de l'influence dominatrice de
* C*ost sans doute pour cela que son biographe l'appelle major domus et rector palatiif quoique saint L(^ger eût précisément aboli le titre de maire. — Dans la Yita Lantberii (Bouquet, III, p. 585) nous voyons que Léodger et Gérin signent des diplômes avec le roi.
' Les moines, dont Tesprit est toujours prévenu par le martyre de saint Léger, accusent Childéric. Continuateur de Frédégaire, 95 : Erat Chil" dericus rex levis alque citatus nimis, gentem Francorum in sedicionem mitlenê in êcandalum ac derisum, donec odium non modicum inter ipsos crevit uêque ad êcandalum et ruinojn* — L'Anonyme d'Autun dit que les envieux accusèrent saint Léger auprès du roi ; suivant lui, le roi aurait voulu tuer Tévéque.
^ Suivant Ursinus, il se semit dépouillé volontairement : Relicto rege et omnium potesiatum sublimitate, ad Luxovii cœtiobium,,,,
* Anonyme d'Autun, c. 6 : Per consilium oplimatum vel {e() episcoporum, Leodegariusjubelur duci Luxovio monasierio donec in commune consulercnt. Interea cum hi qui videbanlur esse primi palatii, cum simul ab Hildenco fuissent conquisiti quod judicium de sancto viro décernèrent, hoc consona voce responderunt ut, si ei vitam concederet^ sub perpétua exsilio eum in Luxovio permanere juberet. Confirmans rex hoc decretum judicum, episcopis aliquibus consentientibus,,.
Léodger, parait avoir exercé l'autorité directement. On ne voit pas qu'il ait eu d'autre maire que le maire d'Austrasie, Wulfoald. De nouveaux mécontentements se produisirent, non pas dans la population, mais parmi les optimales du Palais*. Ces hommes conspirèrent* et l'un d'eux [Bodilo] assassina Childéric*. On prit alors pour roi Thierry UI, le môme qu'on avait autrefois chassé, et la mairie du Palais fut rétablie.
Mais aussitôt cette mairie fut disputée. On le comprend. C'était le maire qui devait être le chef du Palais tout entier; c'était lui surtout qui nommait aux places et qui distribuait les dignités et les gouvernements. Or les faits que nous venons de rapporter ont déjà montré qu'il y avait plusieurs ou tout au moins deux associations de grands en concurrence pour les fonctions et les honneurs. Li suite le montre encore mieux.
Les amis de Léodger d'une part, les amis d'Ébroin de l'autre, se portèrent simultanément vers Luxeuil pour les délivrer*. On les vit sortir tous les deux du
* Anonyme d'Aulun, c. 7 : Ejns dissoluta conversado omnibus increverat palatinis optitnaiibus. — Continuateur de Frédégaire, 95 : Odium non modicum in ter ipsos crevit.
> Continuateur de Frédégaire, 95 : Ingobertus videlicet et Amalbertus vel reliqui majores natu Francorum sedilionem conira Childericum concitaverunl, — Gesta, 45. — Chronique de Moissac. — Cet Ainalbcrt est peut-être celui qui était seniscalcus en 659 (Diplomala, n** «554). La Yita Lantbcrtif c. 5, appelle Ingolbert et Amalbert satellites régis (Bouquet, III, p. 585). — Vauctor inccrtus (Bouquet, II, p. 693) dit que Childéric fut assassiné a conspiraloribus in aula,
' Bodilo est qualifié francus nobilis par le Continuateur de Frédégaire, 95, unus ex palatinis optimatibus par TAnonyme d*Autun, c. 7, satelles régis par la Vita Lantberti.
* L'rsinus, 7 : Hilderico rege defuncto,,, hsec audientes utriusque amici,,, pergentes de utrisque partibus ad monasterium, cogebant eos procedcre et ad eorum domos rcmeare.
monastère, chacun avec une suite nombreuse de clients, de serviteurs, d'amis, d'« associés* ».
Il s'agissait de savoir lequel des deux s'emparerait de la mairie. Déjà Léodper, qui vraisemblablement avait été prévenu le premier, avait fait nommer maire Leudésius, fils d'ErcbinoaldV Apparemment il pouvait compter sur Leudésius, dont le fils avait épousé sa nièce'. Ce personnage devait sans doute favoriser l'association dont Léodger et Gérin étaient les chefs*. Mais Ébroin a la tête de son armée d' « amis" » arriva
* La suite d'Ébroin est assez bien caractérisée par rAnonyincd*Autun; elle se compose surtout de tous les anciens amis d*Ébroin que Childéric, sous rinfluonce de saint Lé<(cr, avait dépossédés et exilés (du Palais); tons ces hommes, qui avaient vécu cachés pondant les dernières années, reparurent « comme les reptiles après Thiver », c. 7 : Cum HUderici mors nunliata fuissetj tune hi qui oh ejiis jussionem exêiUo fuerant condemnati, tanquam post hiemem serpentes venenati.,,, reversi sunt. — Ibidem, c. 8 : Prœdicti exsutes Ebroini expetunt obsequium,,. cum ipse tam amicorum quam famulorum constiparetur subito comitatu.,,, — Le Continuateur de Frédégaire montre que cette suite d'Ébroin, chacun apparemment étant venu avec quelques hommes en armes, formait une véritable armée : Ebroinus, convocatis in ausilium sociis, personis quam plurimis, cum multo comitatu exercituum,,, in Francia regreditur, — Gestay 45.
* Continuateur de Frédégaire, 95 : Franci Erchinoaldi Leudesium filium in majorum domalum (dignitatem) statuuntper consitium Leudc' garii et consociorum cjus, — Gesta, 45 : Franci Leudesio in majoi'um domato palacii etegunt ; cratque in hoc consilio Leudegarius et Gœrinus frater ejus. — Cela s'était fait avant le départ de Luxeuil. — Fragmentum auctoris incer/f. Bouquet, II, p. G92 : Leudésius,.. consilio Leodegarii major domus palatii constituitur.
' Fragmentum auctoris incerti^ dans Bouquet, II, p. 693.
* 11 ne faut jamais séparer Gérin de Léodger. — VAuctor incertus (Bouquet, II, p. GUS) dit que Leudésius fut fait maire, suffragantibus sibi Didoîie Pictavensi episcopo, Leodegarioet Gerino Pictavensi comité.
5 On peut admettre que la plupart de ces « amis » ou clients d'tbroin étaient des iNeustriens ; toutefois Ursinus dit qu'il avait avec lui beaucoup d'Austrasiens : Cum Austrasiis, quos aliquando habuerat adversarios, se sociavit ut amicis. De même TAnonyme, c. 8 : Noviento villa ubi Thcjdoriens residebat, vetiit Ebroinus cum Austrasiis. El, en effet, les deux seuls de ces « amis » dont nous ayons les noms se trouvent être deux
rapidement à l'endroit où se trouvait le nouveau roi, s'empara de sa personne et du trésor royal, tua Leudésius et se fit maire du Palais (entre 673 et 675)*.
Ce triomphe d'Ébroin ne paraît pas avoir introduit une politique nouvelle, une nouvelle façon de gouverner; il amena seulement un immense déplacement dans les fonctions et les dignités. C'est du moins la seule chose que mentionnent les textes, et ils y insistent. Ébroin commença par enlever l'évêché d'Autun à Léodger et donna cet évêché à l'un de ses partisans, lequel avait été lui-même dépossédé d'un évêché par le gouvernement précédent '. De même, dans une autre partie du pays, un évêque d'Utrecht, saint Lambert, « qui avait été nommé par Childéric et par ses optimates », et qui était resté l'un des prélats du Palais, fut chassé de son siège, qui fut donné à un ami du
Âustrasiens, Diddo et Waimer; ils Ycnaienl k la suite (l*Ébroin pour chercher fortune (Anonyme, c. iO). Cf. Chronique de Saint- Wanst, p. 385 : Ebroinus Austrasios sibi verbis blandiê allexit^ muncribim corrupH, sicqiie ad regem ire conlendit,
1 Continuateur de Frédégaire, 96 : Leudesium interficity regem Theudericum in regno reêiiiuit, ipise suum principaium sagaciter resinuravil.
— Gcêla^kh : Leudesium interficit; ip$e principaium sagaciter recepit.
— Ursinus, 7 : Theodorici régis se prœscntavil obtutui et ab eodem rege resiituius est in priore gradu, 8 : Elcum major domus effectus esset...,
— Suivant TAnonyme, les faits se seraient passés un peu autrement. Ébroin et ses amis auraient d'abord pris pour roi un enfant, ne voulant sans doute pas avoir pour roi celui que les amis de Léodger avaient nommé ; ils auraient donc proclamé Clovis III, qu*ils auraient supposé fils de Clotaire III. Pendant quelque temps ils auraient exigé le serment au nom de ce Clovis, et c*est même parce que saint Léger aurait refusé de violer son serment envers Thierry qu*il aurait été mis en prison par les partisans d*Ébroin (Anonyme d*Autun, 8-13). Quoi qu'il en soil, Ëbroin n'aurait pas tardé i rejeter ce Clovis et à rétablir Thierry 111 à condition d'être maire.
• Anonyme d'Autun, 10 : Boboni, qui nuper fuerat de episcopalu Valenliœ dejectus, Augustodunum assignaverunt in dominium.
nouveau maire*. Il est vraisemblable que les dignités laïques, à plus forte raison, furent retirées aux partisans de Léodger pour être données à fceux d'Ébroin. Gérin fut condamné à mort et son comté de Poitiers devint vacant. On voulut donner de même le patriciat de Bourgogne au duc Âdalric; mais l'opposition de l'archevêque de Lyon, Génésius, fit manquer Tafiaire'. En général, tous ceux qui avaient fait partie de l'association dont Léodger et Gérin étaient les chefs « furent chassés; les uns durent s'enfuir au loin, les autres furent enfermés, et on ne les vit plus reparaître' ». « Ceux qui avaient été auparavant optimates furent poursuivis de toutes les manières ; il mit les uns à mort, il força les autres à s'enfuir à l'étranger, et confisqua leurs biens*. » Les optimates de l'entourage immédiat du roi furent renouvelés. Nous en avons la preuve dans ce fait que le nouveau tribunal royal condamna à mort Léodger*.
* Vita Laniberli, Acta Sanctorum ordinis Bénédictin IH, p. 70-7i . Gc Lantbert éUit d*une grande famille de fonctionnaires, exparenlibus inier prœsides venerandis. Avant d*èlre évéque il avait yécu in aula regia : in domo regia miliiavit, H était resté Tiin des conseillers du roi Childéric : rex diligehai eum super oinnes ponli fiées et optimates suos; apud regem summum lenebat locum. Dès qu'Ëbroin fut redeyenu maire, il mit la main sur son évcché, deposuerunt eum de sede sua sine causa et privatus est honore suo absque culpa; Faramundum in cathedra illius substituerunt.
* Anonyme d*Autun, il.
' Continuateur de Frédégairc, 96 [2] : Reliqui viri Franci eorum socit per fugam lapsi, Ligere transgressi, usque Wascones confugerunt; plurimi vero in exilio (ou sait quVxW/nim dans cette langue signifie réclusion, détention) damnaii, ultra non comparuerunt.
* Anonyme d^Autun, 12 : Priores optimates cœpit instanter persequi ; quos comprehendere valuit^ aut gladii interfectione prostravit, aut ad gentes exlraneas ablatis facultatibus effugavit, — Annales Fuldenses : Qui sibi in primi principatns amissione adversarii fuerantj ita persecutus est ut nonnullos vita, libertate plurimos ac facultatibus spoliaret,
> Il est à noter, en effet, que Léodger ou saint Léger fut mis ï mor
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On voit que la victoire d'Ébroin sur saint Loger fut, non le triomphe d'un principe ou d'une politique, mais la victoire d'une bande d'optimates, de ducs, d'évèques, sur une autre association de ducs, d'évêques et d'optimates. Un contemporain ajoute ce détail que, dans celte sorte de curée, les monastères de femmes ne furent pas négligés, et que plusieurs abbesses de grandes familles furent chassées pour céder leur place à d'autres*.
Les moines qui ont écrit nos documents n'insistent pas sur ce système de révocation des optimales laïques ; mais ils laissent bien voir que l'habitude s'établit de déposséder les évoques qui déplaisaient. L'épiscopat fut suffisamment renouvelé par Ébroin pour qu'au bout de deux ans il pût réunir un synode' et en obtenir la révocation et même la mort de plusieurs évéques qu'il lui désigna'. Il y avait si longtemps que
par un jugement suivant les formes. Gela ressort de TAnonyme d*Autun, e. iA. On y voit d*abonl que saint Léger fut amené au Palais, ad palatium, par Tordre d*Ébroin, qu*à litre d'évéque il fut jugé par un synode d*évéqucs, que Taccusation portée coDti*e lui était d'avoir trempé dans le meurtre de Childéric II, ut de Hilderici morte confiteretur se esse conscium, que le synode le déclara déchu du rang épiscopal, qu'il fut enfermé provisoirement, et qu'au bout de quelques jours un arrêt du Palais ordonna sa mort, a palatio sententia mandatur dccreti Leodegarium diutius vivere non dehere,
* Anonyme d'Autun, 12 : Feminarum nobilium monasteria destrtLtit, earumqne religionis primarias in cxsilium direxit, — La Yita Anstrudis (13, Acta Sanctorum ordinis Benedicti, p. II,* 976) raconte comment Ël)roin vent chasser sainte Anstrude de son monastère, et n'est arrêté que par un miracle.
• Idem, 14 : £o tempore Theodoricut et Ehroinus synodum convoco' verunt ad quamdam villam regiam.,.. Cf. Tardif, n* 21.
' Ibidem : Diddonem segregant a sancta congregatione ; exsilio condemnatus mortcque secuta pœna capitis exsolvit.,,, Alii vero episcopi a rege per Ebroinum in ipsa synodo pœne similem pœnam sortitiy perpetuo exsilio sunt deportati.,,, Waimerxis qui in episcopatus gradu fucrat sublimatuSf in offensant Ebroini decidens, laqueo fuit suspensus, morte turpissima condemnatus.
Je corps de Tcpiscopat était composé à peu près des mêmes éléments que le corps des optimates, que l'un et Taulre se trouvaient entraînés indistinctement dans les mômes querelles et les mêmes révolutions*.
Trois ans après, Ébroin fut assassiné. Devons-nous penser qu'il tomba sous les coups d'un parti politique? Son assassin était un optimale, qui, ayant été chargé d'une fonction financière, n'avait pas pu rendre ses comptes *.
Dans ces événements, ce qui frappe le plus, c'est l'absence d'idées politiques. Il n'est jamais question d'intérêts généraux, de principes de gouvernement. Il n'est jamais parlé de droits populaires. La nation n'apparait jamais. Nous n'avons sous les yeux que des grands du Palais et des évêques qui leur ressemblent. Les luttes viennent uniquement de ce que cette classe d'hommes est divisée en coteries ou groupes qui, sous deux chefs diiTérents, se disputent les fonctions, les dignités, le pouvoir\
' L'Anonyme d*Autun, 8, m fine, accuse ces évcques qut magie terrenis desideriiê tel lucris temporalibus augenda pecunia vigilant,,,,
* Cela ressort du récit de TAnonyme d'Aiitun, qui, bien entendu, donne tort à Ébroin et presque raison à roptimate; c. 17 : Cuidam oplimati qui tune fiscalcm functionem ministravit, eo usque intulit spolium donec pœne aufeiret omne ejus prxdium ; minabatur etiam mortis penculum, Vir nie.., qladio eum percussit in capHe, — Cf. Ui'sinus, 10; Continuateur de Fi-édégaire, 08 ; Gesta, M.
' Nos documents n'attribuent jamais à Ébroin un système politique. Ils ne disent ni qu*il voulût relever la monarchie ni qu'il songeât k élever un parti populaire en face de Taristocratie. Ces documents, rédigés presque tous par des moines, lui sont le plus souvent hostiles. Ce qu'ils lui reprochent, c'est (( sa cruauté » (Vita Filiberti, Bouquet, III, p. 500); c'est d* « avoir fait périr par le glaive beaucoup d'évcquos et do proceres pour se venger d'eux » (Anonyme d'Aulun, c. 17) ; c'est de « n'avoir pas pardonné k ses ennemis et d'avoir par vengeance fait plusieurs martyrs » (l'rsinus, c. 1î)) ; c'est d' « avoir opprimé les Franci (Continuateur de Frédégaire, 98) b ; c'est d' « avoir fait beaucoup de maux et d'avoir accu-
[Peu après, l'autorité suprême allait passer, en Neustrie, aux mains de Pépin d'Hérislal, déjà maître du pouvoir en Austrasie*. Maire du Palais comme Ébroin, issu, comme Léodger, d'une famille palatine, il devait, plus heureux que l'un et l'autre, perpétuer dans sa maison l'exercice de la toute-puissance. Cette maison, dans moins d'un siècle, finira même par s'emparer de la royauté : la Mairie du Palais n'aura été pour elle qu'un marchepied vers la monarchie.
La famille dite Carolingienne, qui a grandi dans le Palais et qui y a été d'abord maîtresse, représente, dans les dernières luttes de la décadence mérovingienne, la vassalité et comme l'élément féodal ; elle gouverna longtemps par l'esprit de fidélité et de patronage; c'est à cet esprit qu'elle devait de commander aux hommes et d'être plus forte que la royauté même; son installation sur le trône semblera surtout l'avènement du chef de cette aristocratie dont nous avons expliqué la formation et que les grands du Palais forment en face de la vieille royauté affaiblie.
Sous les derniers Mérovingiens, l'autorité royale était tombée aussi bas que possible. Les Carolingiens la relèveront tout d'abord. Ils la renforceront même, à l'aide
mule ruine sur ruine o (Vila Amandi^ Bouquet, UI, p. 550); c*estd* a avoir fait disparaître les plus grands afîn de n^avoir aucun rival 0 (Vita HagnC' beiii. Bouquet, IH, p. 619). Mais il ne suit pas de là qu*Kbroin fùl ennemi de rfOglise et du clergé. L*nuleur de la Vie de saint Drausius, celui de la Vie de Praejectus lui sont favorables. L\inonyme d'Autun lui-môme le représente comme un homme pieux, c. 16, m fine : Processuruê erat ad matulinai'um solemnia. Comme tous les grands de son époque, il faisait des donations aux couventi (Bouquet, III, p. 610-611). Il avait beaucoup d*cvèques parmi ses partisans; TAnonyme d*Autun le reconnaît, c. 8, m fine, il n^cst pas davantage l'ennemi des ducs; il a des ducs avec lui; s*il en révoque, c'est pour en créer d'autres. Les optimatcs Tenlourent, et, s'il en a contre lui, il en trouve qui lui sont dévoués. ' [Four la suite des événements, voir plus loin, liv. H, c. 5. § 1.]
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(le ces pi-iiifipes de patronage el de fidélité (|ui ont fait la grandeur et assuré le triomphe de leur famille. Ils les applifiueront aux choses de l'Ëtat. Ils en feront en partie la hase de leur gouvernement. De ce <|ui n'éUtit que des pratiques d'ordre piivé, ils feront des institutions d'ordre politique. Ils compléteront ainsi celle transformation de la royauté, dont nous venons de montrer l'origine.
Pour comprendre le caractère de ce changement de dynastie et les principes nouveaux à l'aide desquels vagouverner la nouvelle monarchie franque, il importe de revenir un instant en arrière cl de rechercher l'origine et les tendances de la famille carolingienne.]
L-AVÉNEMENT DES CAROLINGIENS
Nous passons à une autre ûpoque et nous allons étudier la société carolingienne. Nous entendons par ces mots les sept ou huit générations d'hommes qui ont vécu en Gaule en même temps que régnait la famillede Charlemagne. Nous nous proposons de connaître comment ces générations furent gouvernées, quel fui leur état social , et pourquoi les inslitutioos féodales y prirent le dessus.
CHAPITRE PREMIER
KoB docnmento poor l'époqae caroUagionne.
Lorsqu'on aborde une époque nouvelle, la première question qu'on doit se poser est celle-ci : A-l-on les moyens de connaître cette époque? L'histoire étant une science, et celte science étant toujours subordonnée à la conservation de documents, on doit se demander tout d'abord, à propos de chaque époque, si l'on a les conditions scienliQques d'arriver à la vérité.
Nous possédons sur le viii* et le ix' siècle toute une série d'.\,nnales qui nous donnent l'indication des évé-
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incnls accomplis. Ces Annales ont été rédigées, ainsi que nous allons le voir, par des contemporains. Écrites en latin, elles ne portent jamais le nom de leur auteur et semblent des œuvres impersonnelles. On peut pourtant constater que la plupart d'entre elles ont été rédigées par Tordre des princes carolingiens ou tout au moins sous leur inspiration. Car cette famille eut ce premier trait de différence à l'égard de la dynastie précédente, qu'elle fut soucieuse de faire écrire son histoire.
Les premières en date de ces Annales sont celles qu'on est convenu d'appeler Contmuation de Frédégaire^. Elles se trouvent dans plusieurs manuscrits du [dixième] siècle, et notamment dans un manuscrit du Vatican *. Elles vont de 756 à 768, comprenant les actes de Charles Martel et de Pépin. Or, à l'année 752, Tauteur s'arrête un moment pour îivertir que « jusqu'à cette date c'est le comte Hildebrand, oncle du roi Pépin, qui l'a dirigé dans son travail, et qu'à partir de ce point ce sera le comte Nibelung, cousin du même roi'».
Viennent ensuite les Annales de Lorsch. Si on leur a donné ce nom, ce n'est pas qu'on soit sûr qu'elles aient été composées dans ce monastère, c'est seulement parc<î que le principal manuscrit qu'on en a y a été trouvé*.
' L*cxpression est visiblcmenl impropre. Outre que Frédcgaire était déjà un nom de convention pour la Chronique dont nous avons parlé plus haut, le document actuel n*cst nullement une continuation de cette Chronique.
* Elles sont publiées dans dom Bouquet, t. 11, p. 45G et suiv., et t. V, p. 1-9 [et dans les Monumenta GermanifS, par Krusch, 1889].
' IJsqve mine inluster vir Childebrandus cornes, avnncuUu rege predicto PippinOy hanc hisloriam vel Gesta Franconim diligetitissime tcribere procuravil» Ahhinc ah inluslre viro Nibclungo filium ipsius ChildebrandOj Uemquc comité, succédai auclorilas, — Celle phrase qui interrompt la Chronique a été supprimée par les copistes ; elle n*est que dans le manuscrit du Vatican (Bouquet, If, p. iOO; Waitz, Nëues Archiv, 11, p. 530; Watlcnbach, 4* édit., I> p. 106 [Krusch^ p. 8J).
* Annales Lauriisenses, dans Peflz, Scriptores, l, p^ 134 et 8uiv. — Ces
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Elles commeneenl à l'année 741, c'est-à-dire au moment où Pépin prit le pouvoir, et vont jusqu'à 829. Un érudil y a distingue la main des trois auteurs successifs; chacun d'eux était contemporain de la partie qu'il a racontée'. — Tout à côté de ces Annales il faut placer celles que l'on met sous le nom d'Éginhard. Elles ressemblent beaucoup à celles de Lorsch. Si elles ne sont pas d'Eginhard, elles sont certainement d'un homme fort au courant de ce qui se passait à la cour de Charlcmagne et de Louis le l'ieux '.
Nous avons encore d'autres Annales : les Annales Pctaviani, de 687 à 804; les ^ii)wi7es Titiani, de 708 à 807'; les Àmuiles Nazariani, trouvées au monastère de Saint-Nazaire ou de Lorsch (708-791)'; les Annales
iDL'mcs Annales ont été appelées d'abord Loiieliani, et c'est sous ce nom qu'elles sont publjéci dans dont Bouquet, t. V, p. 33-69. — I^cs modernes ' ont souTcnt rabaissé la râleur de ces Annales rédigées dans des nionaslères. Ceb tient à ce que les modornes jugent volontiers les choses d'autrerois d'après leurs idées d'aujourd'hui. Ils se figurent les abbés d'alors et leurs moines semblables aa\ moines de uolre époque, c'csl-ii'dire comme des wlilaircs qui ne sauraient ni ne Youdtaicnt connaître le monde et qui prétendraient en parler sans le connaître. Ces idées subjectives qui se sont introduites de nos jours dans la critique sont pour faire reculer la science. La vérité est que ces moines étaient somenl des hommes sortis du monde cl qui le connaissaient parfaitement. Plus que cela, ils continuaient d'être en relations suivies avec la société laïque. Par exemple, vous Erouvei dans la Ctironiquc de Hoissac, k l'année 817, un récit très circonsLincié d'une assemblée qui se tint II Ai i- la -Chapelle, [lirci-vous que lu chroniqueur [Kirie de cela sans avoir pu savoir ce qui s'y est fait? E-iis son abbé y ébit. 11 y était avec plusieurs do ses moines, son chroniqueur pcut-êlro et une suite d'hommes. 11 fut de ceui qui furent consultés, de ceux qui donnèrent leur avis, proliablemcDl de ceux qui signèrent, sûrement de ceux qui jurèrent d'observer les décisions prises.
* Le premier a écrit jusqu'i l'année 788, le second jusqu'il l'année 79ti, le troisième jusqu'à 83Q (Pcrti; Éberl, p. lia de h traduction).
* Ànnalft Einhardi, édit. de la Société do l'Histoire de France, I. 1 ; PerU, Scriptma, t. I, p. 155'318 ; Uouquet, t. V, p. lUG et suiv.
' Dom Bouquet, l. V, p. 15-S6; Pertz, t. 1.
* Bouquet, It, p. 639; V, p. lOi PerU, 1, p. 6-12. — Ajoulox-y Içg
Fuldemes^ trouvées au monastère de Fulde et qui vont de 680 à 90 1 * ; les Annales MettenseSy écrites sous rinspiration évidente de la famille de Charlemagne' ; celles du monastère de Fontenelle, monastère fondé par cette famille'; la Chronique du monastère de Moissac; enfin les Annales qu'on est convenu d'appeler de Saint-Bertin, parce qu'elles ont été trouvées dans le monastère de ce nom, mais qui n'ont pas été écrites par des moines : les deux principaux rédacteurs en ont été Prudence de Troyes et Ilincmar de Reims, tous les deux fort au courant des faits et mêlés aux plus grandes affaires du temps*.
Toutes ces Annales nous donnent la nomenclature des événements sans les expliquer, et surtout sans nous présenter les idées et les sentiments des hommes. Mais à côté d'elles nous avons des biographies. Eginhard a retracé celle de Charlemagne, qu'il avait connu et aimé*. Thégan a écrit celle de Louis le Pieux, auquel il était fort attaché, et nous y pouvons voir tous les sentiments et même les passions d'un contem-
Annalcs S. Amandi, assez semblables et très brèves, de 687 h 791, Perlz, ibidem, et 11, p. 184.
« Bouquet, 11, p. 673; V, p. 326 et suiv. ; Pertz, 1, p. 543-il5. Ajoulez-y les Annales Xanlenses (640-873).
* Idem, II. p. 676 et suiv. ; V, p. 335 et suiv.; Pertz, 1, p. 316-335. Elles vont du commencement du royaume franc jusqu*à 904 ; tout ce qui précède Tannée 687 n*est que la reproduction d'autres Chroniques que nous avons.
' Annaleê Fontanellenses, Bouquet, H, p. 657 ; V, p. 314 ; Perlz. II,
* Annales Bertinianiy édit. Dehaisnes, 1871 ; Pertz, I,p. 410 et suiv. I/abbé Lebeufa établi, Pertz et Wattenbach admettent après lui, qu'il y faut distinguer trois pa^'tics: de 830 h 835, l'auteur est inconnu; de 835 à 861, Tauteur est Prudence, évoque de Troyes, qui avait été élevé dans le Palais de Louis le Débonnaire; de 861 h 882, Vauteur est Ilincmar. — Ajouter les Annales VedasUni, 874-900.
» Viia Caroli ah Einhardo, édit. Teulel, 1840; Pertz, Scripiores, II, p. 426-463 [Wailz, 4* édit. in-8, 1880].
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porain'. La Vie du même empereur a encore été écrite par un écrivain dont le nom nous est inconr nu*; nous savons seulement qu'il a vu de près Louis le Pieux, qu'il a été à son service, et « qu'il a été mêlé aux affaires de l'Élal* ». Nilhard, qui appartenait lui-même à la famille de Charlemagne, a raconté les luttes entre les fits de Louis le Pieui*. Radbert a écrit la Vie d'Adaihard et celle de Wala , deux personnages 1res influents de celle époque".
Il y a même eu des histoires en vers, presque des poèmes épiques sur l'histoire. Ermold a écrit ainsi la Vie de Louis le Pieux'. Un anonyme, dont nous savons seulement qu'il était Saxon, a écrit longuement la Vie de Charlemagne en vers latins'. 11 n'est pas jusqu'au moine de Saint-Gall qui, dans un tissu d'anecdotes
■ Hauquel, t. VI ; Perb, II, p. 585-603. Thcgan écrit avant la mort lie Louis le Pieui, en 835 (cela résiills de son c. hS).
* C'est ccIjÎ qu'on appelle l'Astronome, d'après un passa^^e de son c. 58, où il dit que Louis le Pieui le consulta sur l'appariliDn d'une comète, quia hujui rei icientiam kabere credebar ; Bouquet, t. VI ; l'crtt, II, p. 601-618.
' Il dit de lui-même : Rebui inlerfui palalinU. L'œuvre de l'Astronome a ime première partie qui commence it 769 cl qui paiail empruntiîc ï l'oeutra aujourd'hui perdue d'Adhémar.
• Bouquet, l. VI ; Perti, II, p. 649-672.
■ VHa Adalliardi, dans Perli, II. p. 524-532 ; Bouquet, VI, p. 276. Vila Walx. PerU, II, p. 553-569 ; Bouquet, VI, p. 270 el suir.
<■ Ermoldut KigtUut, Perlz, II, p. 464-523; Bouquet, t. VI. Ermold avait 6(é l'ami et le conseiller du roi Pépin, fils de Louis le Débonnaii-c.
' Poêla 5a:co, dans Bouquet, V, p. 136-t84; Perli, Scriplore*. I, p. 235-279; JafTé, Monumeitla Carolina, p. 542-697. — Joignei-y Angilberti Carmen de Carolo Magno, Pcrli, II, p. 391-403, et des Irai;ments en vers d'un Hibernieut eitul, ef. Ebort, p. 69-74. — Ajouter .'i cela quelques œuvres poétiques utiles !i l'histoire : le poêmc, d'un clerc de la chaprllo surnommé Naso [Ovide), plein .d'allusions k Charlemagne ; quelques poésies de Théodulfe, dont l'une présente le tahleau de la vie de cour dans ses détails; de Walafrid Slrabo un' poème, intitulé Slrabu) cl Scintille, oii il Tait l'éloge de Louis le Pieui et trace un tableau i)c I.-1 Cour earollngienne, et du même auteur quciqura êpltrcs en vers aitreu-
puériles, ne nous fournisse quelques faits et quelques traits (les mœurs du temps *.
Tous ces écrits sont des œuvres ou de parti pris ou d*admiration naïve. Nous possédons des documents plus sûrs. De cette époque carolingienne il nous est parvenu un nombre considérable de lettres.
1° Lettres écrites par les rois ou adressées aux rois. Le Palais du roi, qui comprenait ce que nous appellerions aujourd'hui les ministères, était le centre d'une correspondance active. Le roi et ses ministres envoyaient leurs instructions aux fonctionnaires des provinces. Les fonctionnaires envoyaient des rapports au roi ou à ses ministres. Toute cette correspondance est perdue pour nous. Les archives du Palais ont péri tout entières. Encore nous est-il parvenu indirectement quelques-unes des instructions adressées par le roi à ses agents ; on les trouve dans quelques manuscrits au milieu des Capitulaires^ Ixîs rapports des missij des ducs, des comtes, ne nous ont pas été conservés*. On ne peut présenter comme un rapport officiel le récit
secs a l'empereur ou h de grands pei*sonnages ; du diacre Florus un poème Qucrela de divisione imperii; de Sédulius Scottus plusieurs poèmes adressés à Charles le Chauve ou ii Lolhaire et un ouvrage en prose De recloribus christianis. — [Pour toutes les œuvi-es poétiques voir Dummler et Traube Poetœ lalini œvi CaroUniy dans les Monuiiienla Germanir,
* Monachus SangallensiSj De Carolo Magno, Ce petit ouvrage n'a été écrit que vers 887. 11 est dans dom Bouquet, V, p. 100 à 155 ; Pertz, H, p. 726-765; Jaffé, à!onumenlaCarolina,p. 628-700 ; Migne, t. XCVIII.
* Voir une instruction de Gharlemagne h des missi qu'il envoie ù Rome (Jaiïé, p. 541-342), une autre sur l'enseignement dans les écoles monastiques (Jaffé, p. 545; Boretius, 79), une autre hÂngelhert envoyé h Rome (Jaffé, p. 555), une instruction envoyée par deux missi à un comte sur les obligations qu'il doit remplir (JafTé, p. 417).
^ Nous ne parlons pas d*un fragment de peu d'imi>orlance, dans Tardif, n* 86. et dans Jaffé, p. 340.
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(|iruii )inssus, lV'\r(|ii(' TlK'ndiiHr, a tail de ^on Noyam^ en V('i> laliii^: (Hi en |mmiI du inoiii^ lircr (|M(d(|ii('s rcii^cii^iiciiirnls iililc^'. Nous |)()>s(''d()iis d'ailleurs un o'iiaiu nombre de Icllrcs de (lliarit'inagnc, iKî Louis le Pieux, de (Charles le (ihaiive, et un plus grand nombre de lettres qui leur ont été adressées.
2° Lettres des papes. — La correspondance fut toujours très active entre les rois carolingiens et le saint-siège, Los originaux de toutes ces lettres, qui étaient écrites sur papyrus, ne nous sont pas panenus. Mais en 791 Charlemagne se préoccupa de leur conservation et en fit faire quelques copies sur parchemin. L'une de ces copies, d'ailleurs incomplète, nous est parvenue. C'est ce qu'on appelle le Liber Carolinus^. Il contient 98 lettres de Grégoire III, Zacharie, Etienne III, Paul I", Adrien I**, adressées à Charles Martel, à Pépin, à Charlemagne, puis 10 lettres du pape Léon III à l'empereur. Elles ont trait le plus souvent aux intérêts des papes, quelquefois à ceux des princes francs. Ce sont des documents d'une authenticité et d'une clarté indiscutables.
Nous possédons encore d'autres séries de lettres. Il y a le Recueil de celles d'Alcuin au nombre de près de 300, lesquelles ont été écrites au jour le jour, adressées à Charlemagne ou à son fils Pépin, aux papes Adrien l" et Léon III, à des évéques, à des ducs et à des comtes, à de simples particuliers, à des amis'. Il y a le Recueil des lettres d'Éginhard, au nombre de 71, et qui sont pour la plupart des lettres d'affaires,
> Theodulli Carmina, 7, în judices, Mignc, t. CV [DUmmlcr, t. I, p. 495]. De même réYéquede Trêves Amalaire a fait le récit en vers de sa mission k Constantinople (JafTé, p. 426-428) [DUmmlcr, 1. 1, p. 4^20].
* Le manuscrit est h la Bibliothèque impériale de Vienne. La meilleure édition est celle de Jaffé, Berlin, 1867.
' Patrologio latine, t. G et CL
«adressées aux empereurs Louis le Pieux et Lolhaire, ou aux gmnds personnages du Palais*. 11 y a encore les lettres de Frothaire, évêque de Toul, et celles de Loup de Ferrières, au nombre de 130.
A côté de ces lettres il faut placer, comme documents de grande valeur, quelques petits traités ou mémoires qui ont été composés sur les affaii*es du temps. L'archevêque Âgobard a laissé un écrit sur l'usage de la Loi des Burgondes, un autre sur le partage de l'Empire, et une sorte de pamphlet en faveur des fils de Louis révoltés contre leurpère^ De Tarchevêque Ilincmar nous avons un traité sur l'autorité royale, De Uegis Persona et Regio Minislerio, un mémoire aux grands du Palais, Ad Proceres Palaliiy en faveur du roi Carloman, et enfin un livre De Ordine Palalii, sur le règlement intérieur de ce qu'on appelait le Palais'.
Grâce à des documents de tel nombre et de telle nature, on peut étudier de très près le gouvernement des Carolingiens. Mais ce n'est pas tout. L'histoire n'a pas pour unique objet de nous faire connaître les institutions politiques. Elle doit pénétrer plus avant. Elle veut connaître les faits sociaux, c'est-à-dire les lois, les règles ou les mœurs, qui régissent l'existence des populations. Pour cela nous possédons d'autres sources, d'abord des lois, ensuite des chartes.
liCs princes de cette fiimille, depuis Pépin jusqu'à Charles le Chauve, ont promulgué l)eaucoup d'actes législatifs de nature diveise. Il nous en est parvenu une
* On n conservé les lettres d'Éginhard par un manuscrit de Paris, n"* 11579, du ii« siècle; elles ont été publiées, après Duchesne, par Teulety 1845, t. H, et par JafTé, ilonumenta Carolina, 1867.
• Agobardi opéra, édit. Baluze [1666]; Mignc, t. CIV.
' Le De ordine Palatii a été publié par Prou [en 1885|.
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bonne partie, sans te nom de Gapitulaires'. De Pépin et de Carlonian nous n'en avons que 7. De Charlcmagne on en peut compter 46, de Louis le Pieux 20, de Charles le Chauve 41'. C'est dans ces Capitulaires qu'on peut voir avec une grande netteté, d'une part l'action du gouvernement sur les peuples, de l'autre l'état du droit privé et la situation des différentes classes d'hommes. — Il est bon d'associer toujours à l'étude des Capitulaires celle des Ârtes des conciles.
De l'époque carolingienne il nous est venu 166 diplômes ou chartes, à ne compter que les originaux : textes d'une authenticité certaine et en qui la confiance est entière. On y peut joindre plusieurs centaines d'autres chartes que nous possédons par des copies ou par des cartulaires'.
Les diplômes des rois sont ; 1° des actes de donation de terre à des églises ou à des abbayes ; 2° des actes de jugement, c'est-à-dire des arrêts rendus par le tribunal du roi, avec mention de la natui-e du procès et de la procédure suivie; 5' des actes d'immunité accordés h des cvéques, à des abbayes, à des corporations ou à des particuliers. — Les chartes privées sont: i° des testaments; 2° des actes de donation ou de vente; S" des affranchissements d'esclaves ; 4° des compositions.
Chacun de ces actes est utile à l'historien, non seulement par le fait même qui en est l'objet, mais aussi
< Éilil. fialuzc, Pcrb, Dorclius et Kraute [t. I, 18)i3, Borcliu», t. tl, 1S!I0(1~ partie), Krause.]
* Ces diifTres pcUTenl se modiCer suivant qu'on compte ou qu'on ne compte pas certains capitulaires comme actes proprement législjtils.
* Les dipldmes originaux ont È\é publiés par iules Tardif, ainsi qu'une linglaine de copier déposées à nos Archives. — [Voir les catalogues dressés aTcc grand soin par Sickcl, jlcfa rcgum Karolinorum, 18G7, et jiar Bœtimcr, Rege»ta Impetii,MiU Hublliacher, 1880-1883.]
par les détails accessoires qui y sont contenus. On y trouve souvent les indices et comme les témoins des usages, des mœurs, de l'état du droit, et surtout de la pratique. C'est par ces actes que nous connaissons lo régime de la propriété, les règles de la succession héréditaire, la nature de l'alleu et du beneficium, l'état des différentes classes de personnes. 11 y a des institutions que nous ne savons bien que par les diplômes; sans eux nous ne saurions pas comment la justice était rendue; il y a môme des impôts dont nous ne connaissons l'existence que par eux.
liCs formules d'actes sont aussi instructives que les actes eux-mêmes. Nous possédons un Recueil de 56 foi'mules qui ont été en usage dans la chancellerie de Louis le Pieux. Nous avons d'autres Formulaires qui ont été on usage en Bourgogne, à Paris, en Alsace, en Alemannie*.
Nous possédons enfin des Polyptyques qui sont les registres où les grands propriétaires avaient la liste de leurs terres et de leurs hommes, et des Cartulaires où les abbayes inséraient les chartes de donation ou autres chartes qui les concernaient*.
Enfin, nous possédons une série de Vies de saints, qui nous offrent d'abord un tableau de l'état moral de la société et de ses croyances; puis elles contiennent une série d'anecdotes sur la vie monastique, la justice, etc.'. Ajoutons que pour la vie intellectuelle nous
« [Cf. rédition Zcuncr, in fine. \S%2;L Alleu, Introduclion, p. YI.] » Voir surtout le Polyptyque de Saint-Germain des Frés, écrit par ordre
de l'abbé Irininon sous le règne de Charleinagnc, édité par B. GuérarJ
avec de très savants commentaires en 1844.
5 Voir notamment Vita Libuini, Perlz. t. lï; VUa Bonifacii, ibidem;
Vita Sturmii, ibidem, et Migne, t. CV; Vita Eigili, ibidem; les Vies de
saint Grégoire dlUrecbl, de saint Wolbert, de saint Maxnnin, etc.
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avons les œuvres d'Alcuin, de Tliéodulfe, d'Hincmar. Kn résumé, nos documents sur l'époque carolingienne, au moins jusqu'il ta fin du règne do Charles le Chauve, sont nombreux; ils sont contemporains, ils sont en grande partie authentiques. Par leur nature diverse, ils peuvent répondœ à toutes les parties de notre étude. Par eus il nous est possible de connaître avec assez de précision le gouvernement, les organes politiques, l'administration, la justice, l'étal des diverses classes d'hommes, le régime de la propriété et de la Icnurc.
CHAPITBE II
[Oiigiiies da la famiU« carolingieime. — Qu'allé ne représenta ni le sang ni l'esprit germani([ne.]
Avant d'étudier le gouvernement des Carolingiens, il est utile d'étudier la famille carolingienne '.
Il s'est fait de grandes théories sur l'événement de 753 qui a substitué Pépin le Bref aux Mérovingiens, Les uns ont supposé qu'il y avait eu là une révolution politique, c'est-à-dire le triomphe d'une classe d'hommes sur la royauté, et l'établissement d'institu-
' Nou j employons le nom de Gnralingieos ; mais il esl bien cnicndu que ce n'est qu'un nom de conTentioD. Les hommes de celte Tamitle n'eurent jamais un nom commun. Il n'exislait pas do noms patronymiques. — Quelques érudiU allemands onl préféré le nom de Pippinidcs, parce qu'il y a eu plusieurs Pépins dans cetle famille, ou le nom d'Arnolfingiens, k cause d'AmuIf, ani-êlre de Charlemngne. Ces deux noms ne sont dans aucun document. — Puisqu'il faul afiopler un terme de conrcnlion, autant Taut s'en tenir ?i celui de Carolingien, qui est clair.
lions nouvelles. D'autres ont présenté rîivcnement des Carolingiens comme le résultat d'une nouvelle invasion germanique. Suivant cette opinion, fort en vogue aujourd'hui, il y aurait eu une seconde invasion de Germains au viu* siècle, et Charles Martel en aurait été le principal chef. La dynastie mérovingienne aurait été écartée comme devenue trop romaine, et les Carolingiens auraient été élevés au trône pour faire prévaloir les idées, l'esprit, le sang germaniques. Ainsi, suivant les uns l'avènement des Carolingiens est une révolution, suivant les autres une invasion*.
Nous avons à chercher si ces théories sont conformes à la vérité. Nous ne le chercherons pas par des raisonnements et des considérations, mais par la simple observation des faits. Il est nécessaire d'observer d'abord les origines de cette famille et ses antécédents. Ce sera le moyen le plus sûr de nous faire une idée juste de l'acte de 753.
1" [les CAROLINGIEXS FOKT PAIITIE DE L*AniSTOCRATlE MÉROVINGIENNE.]
Le premier point à constater est que cette famille n'a pas surgi tout à coup; elle n'est pas apparue brusquement au viu* siècle pour prendre la royauté. Elle ne sortait pas non plus, à ce moment, de la Germanie. Elle n'était pas apportée sur le sol de la Gaule par un nouveau flot de Germains. Elle était déjà depuis deux siècles riche et puissante. Elle faisait partie de l'aristocratie mérovingienne. C'est de la société mérovingienne qu'elle est sortie, et c'est là qu'elle a eu ses racines.
* [Dîins un livre tout récent/ MM. Bémont et Monod écriTcnt encore : « L*avèneuient dos Carolingiens sera une conquête de la Gaule par les (■ermains. »]
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Remontons la filiation. Avant Pépin le Bref il y a Charles Martel, avant Charles Martel son père Pépin dit (l'Héristal. Ici la ligne se dédouble. Ce Pépin est fils d'Anségise et de Begga ; Anségise est fils d'Arnulf et Begga est fille d'un premier Pépin qui lui-même est fils d'un certain Carloman'. Arnuif et Carloman sont les deux ancêtres. Tous les deux sont des hommes du VI* siècle, et les Carolingiens sont la réunion de ces deux familles.
Observons d'un peu plus près cette généalogie. Du premier Carloman nous ne savons rien que son nom*. On admet généralement qu'il était un duc, c'est-à-dire un fonctionnaire du roi d'Austrasie. Il était lui-même
* Le mariage de Begga avec Anségise est signalé par la Vita Pippini (Bouquet, 11, p. 608), par la VilaSigiberli, 10, par Sigeberl do Gembloux (idem, II, p. 600), par le Fragmentum auctorii incerti (idem, H, p. 692) par une Genealogia (idem, II, p. 698), par les Annales Mettenseê S. Arnvlfi. — Tous ces documents sont sans doute de date fort postérieure. Je ne pense pas que ce soit une raison suffisante pour rejeter ce mariage. 11 était fort naturel que Frédégaire ou son continuateur ne le mentionnât pas ; les Gesta Fraucorum ni les Annales n'avaient pas non plus il s*en occuper. II ne rentrait pas non plus dans ce que fauteur de la Vie de saint Arnuif avait ii dii*e. — De ce que ce nom de Begga ne nous ait été conservé que par des autcui^s du x* siècle, il ne suit pas nécessairement que ces auteurs Paient inventé [il est d'ailleurs déjà dans la Vie de sainte Gertrudc. — Nous verrons fintime union d'Amulf et de Pépin en politique.
^ On n'a sur lui que ce mot de la Vila Pippini ducis : Fuit Pippinut Carolomanni filitu (Bouquet, II, p. 605). — On a pourtant fait sur ce personnage tout un système. Gérard, dans son Histoire des Francs d'Aus^ trasie, I, p. 429, fait de ce Carloman « un duc puissant qui gouvernait tout le pays entre la Forêt Charbonnière, la Meuse et le pys des Frisons ». Il se trompe. 11 confond Carloman avec son fils Pépin. 11 cite la phrase des Annales de Metz (Pertz, I, p. 316; Bouquet, II, p. 677) : Qui populum inler Carbonariam silvam usque ad Frisionum fines gubetmabat. 11 ne fait pas attention que, dans le texte, cette phrase s'applique à Pépin, et non pas h Carloman, qui n'est même pas nommé; voici la phrase : Begga, filia Pippini prœcellenlissimi principis qui populum inler Carbonariam, etc. — La phrase a été reproduite exactement dans le Chronicum Vedastiuum, p. 586, édit. Dehaisnes. — On la trouve aussi dans ÏHistoria Sanclic Geiirudis (Bonnell, p. 176, noie).
un Âuslrasien. Il est tout à fait vraisemblable qu'il était un Franc de race et un pur Germain. Son fils Pépin, très vraisemblablement aussi, était de pure race franque. Mais ici se présente un fait qui n'aurait pas dû être négligé: ce Pépin se maria avec une femme du midi de la Gaule, avec une riche propriétaire d'Aquitaine.
Ce fait nous est attesté par son biographe: « La femme de Pépin, dit-il, la vénérable Itta, était issue d'une clarissime noblesse d'Aquitaine'. » Or le biographe, bien qu'il ne fût qu'un moine, était particulièrement instruit sur ce point; car son couvent possédait une charte de donation de propriétés que cette femme avait faite en sa faveur*. Apparemment, celle charte portait avec le nom d'Itta le nom de son père et quelques indications sur sa famille. Le moine pouvait donc « savoir sûrement » qu'elle était d'une «clarissime noblesse d'Aquitaine ».
Or la population de l'Aquitaine n'était pas une population germanique. Les Wisigoths n'y étaient pas restés; les Francs ne s'y étaient pas établis. Elle obéissait aux rois francs et à des fonctionnaires royaux qui étaient plus souvent des Romains que des Francs. Nous avons même constaté plus haut' qu'il y était resté un assez bon nombre de riches familles de l'aiistocratie impériale.
L'expression clarissima nobilUas qu'emploie le biographe était précisément l'expression consacrée pour
* Vila Pippini ducis (Bollandisles, 21 février; Bouquet, IF, p. 605) : (Jjror ejuê venerabilis lùn ex clarissima nobililalc Aquilaniœ oriunda fuit.
• Ibidem : Sicul ex possessionum Iraditionc ad nos fada indubitale cwjnoscimus.
» [Cf, p. ttl.]
designer les familles de celte aristocratie où le titre de clarissimeoude sénateur était héréditaire M/eniployaitil sciemment, Tavait-il trouvée dans la charte d'Itta? nous l'ignorons; mais cette expression ne laisse pas d'être significative. Quant à ce mariage entre un Germain du nord de la Gaule et une Romaine du Midi, il n'a rien qui doive nous surprendre. Pareilles unions étaient fréquentes. Nous savons d'ailleurs que l'Aquitaine faisait partie du même royaume que l'Austrasie. Les rapports entre les deux pays étaient incessants. Le mélange des races, surtout par mariage entre les Germains et les riches héritières romaines, est un des faits les plus incontestables de l'époque mérovingienne. C'est donc d'un mariage de cette sorte que naquit Begga, laquelle se trouva ainsi fille d'un Germain et d'une Romaine.
Regardons maintenant l'autre ligne, celle d'Arnulf. Nous possédons deux biographies de ce personnage*. Les deux, auteurs vantent sa haute naissance et sa noblesse. Le premier s'exprime sous cette forme : « Il était né d'une grande famille des Francs; noble par ses porents, il fut encore plus noble par sa foi dans le Christ ^ » Il n'en dit pas plus, ne nous fait pcis connaître le nom de sou père, et nous laisse ignorer quelle était cette « grande famille des Francs ». Or on se heurte ici à
* [Cf. L'Invasion Germanique, liv. I, c. iO, § 5.]
* Mabillon ne donne que lu première : Vita S,. Amulfif dans les Acta Sandorum ordinis S. Benediclit H, p. 150 [de même Kninch, Scriptores rerum Mcrovimjicarum, I. Il, p. 426, ne donne que la première]. — Les deux sont dans les BoUandistes, au 18 juillet; juillet, t. IV, p. 459-445.
' Vila S. Arnulfi : Arnulfus, prosapia genitus Francorum, nohiUs parcnlibus, nohilior in fide Christi. — Le texle donné par Mabillon et par les BoUacdislos porte bien genitus, et non pas gentis comme le porte l'édition de la Palrologie [tous les mes. donnent genitus]*
une difficulté. Il n'y avait pas, au vi* siècle, de familles nobles chez les Francs. Il n'existait pas chez eux de caste nobiliaire. Jamais il n'est fait mention dans les documents de celte époque d'une seule famille franque qui possédât une noblesse héréditaire. Qu'on lise Grégoire de Tours qui met si bien sous nos yeux les mœurs de ce siècle, on y verra en maints passages une noblesse romaine, qu'il appelle la noblesse sénatoriale; on n'y verra pas une seule fois une noblesse franque, bien que Grégoire ait fort bien connu les plus grands personnages parmi les Francs*.
Que veut donc dire l'auteur de la Vie de saint Arnuif quand il parle de prosapia Francoruml II faut noter que la plupart des Vies de saints de celte époque commencent par vanter la noblesse du personnage. En général ils se servent des expressions iiobilis génère^ nohilibm parentibm orlus^ ortus nobili progenie^ ortm inclyta j9rosa/??a'. Mais parfois ils remplacent ces expressions par celle-ci : Ex nobili Francorum prosapia geni- Im^. Mais si l'on compare entre elles les Vies où sont employées ces diverses expressions, on voit qu'aucune idée spéciale ne s'attachait à l'une d'elles et que dans la langue fort prétentieuse des hagiographes elles étaient synonymes. Toutes, également et avec le même vague,
• [La Monarchie franque, c. 4.]
* Cf. La Monarchie franque, p. 85.]
' J*cn Irouvc six exemples, dont aucun n*est antérieur au vu* siècle. Landelinus ex progenie ceha Francoi'um oriundus (Viia Landelini, i ; Mabillon, 11, p. 873). Trudo nobilissiina Francorum prosapia orlus {Vila Trudonis^ i ; ibidem, II, p. 1072). Viro Francorum orlo nalalibus (Vita Salabergîe, 5; ibidem, III, p. 005). Blandinus ex Sicambrorum prosapia speclahili ortus (Vita Salabergœ, 9; ibidem, p. 006). Aulharius ex prœclara Francorum progenie (Vila Agili, 14; Bouquet, 111, p. 512). Eurardus et Popita claram de stirpe Francorum originem duxere ( Vita Uumberti, 1 ; ibidem, II, p. 801).
voulaient dire que le sainl n'était pas de basse naissance. Mais aucun de ces hagiographes ne songeait précisément à la race franque ou à la race romaine. Pas une fois, en efiet, dans un tel nombre de Vies de saints, nous ne voyons que l'auteur oppose les deux races Tune à l'autre, ni même qu'il paraisse connaître deux races. Pour comprendre ces mots prosapia Francorum que six ou sept hagiographes emploient, et seulement à partir du vu* siècle, il faut songer que le mot Franci n'avait pas un sens ethnique et qu'il désignait tous les sujets du royaume des Francs. Il est inipossible d'avoir lu les textes sans être frappé de cette vérité. Les mots rex Francorum ne signifiaient pas que le roi ne régnât que sur les Francs de race ; si Francorum avait ici son sens ethnique, il en résulterait que le roi mérovingien n'aurait eu aucun titre qui indiquât son autorité sur les hommes de race romaine. Nous rencontrons fort souvent l'expression palatium. Francorum ou proceres Frami ; or nous savons par de nombreux exemples que beaucoup d'hommes de race romaine figuraient dans les plus hauts rangs du Palais et parmi les proceres. On trouve cent fois l'expression exercitm Francorum ; or nous savons que ces armées comptaient, au moins en Neustrie, plus de Romains que de Francs; nous savons aussi que le service militaire était obligatoire pour tous indistinctement, et qu*il y eut même des Romains qui commandèrent les armées. L'armée était donc un mélange de races, et pourtant on l'appelait toujours exercitm Francorum; cela ne signifiait pas autre chose que l'armée du pays ou du royaume des Francs. Dans ces expressions, comme dans beaucoup d'autres, le mot Frayicm avait perdu son sens ethnique. On était un Francus dès
qu'on était un membre du royaume des Fmncs. Frart" corum est synonyme de Francix \
Lors donc que Fauteur de la Vie de saint Arnulf dit que cet homme était d'une gi*ande famille des Francs, il n*est nullement certain qu'il entende par là qu'Arnulf appartint à la race franque, ni qu'il descendit d'un compagnon de Clovis. Vraisemblablement il se sert d'une expression vague et ne songe pas à chercher si son héros est un Franc ou un Romain. — Il ne nous dit pas quel était son père*.
Peu de temps après, Paul Diacre parle d'Arnulf, dans son Catalogue des évêques de Metz, et il en parle, comme l'auteur précédent, sans remonter à son père'.
V [que les carolingiens peuvent être rattachés a la noblesse
ROMAINE
Mais un autre hagiographe écrit la Vie de saint Clodulf, fils de cet Arnulf, et il pense à donner la généalogie de la famille*. Arnulf, dit-il, était « d'une
* On rcmnr({uei*n, en effet, dans la langue mérovingienne l'usage fréquent du nom de peuple à la place du nom de pays. Dans la Chronique de Frcdégaire, par exemple, Austrasii est souvent employé à la place de Auslrasia, Franci pour Francia.
* Notons que Tauteur de la Vita S. Arnulfi est un moine de Remi^ l'emonl. Il a connu Arnulf, mais seulement dans la fm de sa vie; il ne l'a connu que moine, dans sa retraite absolue. On comprend qu'il n'ait pas connu sa généalogie.
'• Paulus Waniefridi, Lihelltu de ordine epiêcoporum Meltensium (Patrologie latine, t. XCV, col. 704) : Arnulfus ex nobilmimo fortissimoque Francorum stemniale orlus, — Paul Diacre attache si peu au mot Francoi'um l'idée de race germanique, qu'il croit que les Francs sont venus de Troie (ibidem, Migne, col. 718).
* Vita S. Clodulfi, Acla Sanclorum ordiniê S. Benedicti^Wy p. 1044; Bollandistes, 8 juin. Celle vie me paraît avoir été écrite sous Pépin le Dref. Elle n'est pas antérieur, puisqu'il y est parlé de l^épin. Elle n'est
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ancienne race de sénateurs* ». Ce terme de sénateur qui apparaît ici est digne d'attention. Le mot est fréquent dans Grégoire de Tours. Seulement, il s'applique toujours à des Romains, jamais k des Francs. Il désigne des familles de l'ancienne aristocratie impériale, familles où le titre de sénateur avait été héréditaire sous l'Empire et était resté héréditaire sous les Mérovingiens, au moins jusiju'à la fin du vi* siècle*. C'est ainsi
pas postérieure, puisqu*il ii*y est pas parlé de Charlemagne. L'auteur n*aurait pas manqué de faire mention du grand empereur dans le chapitre où il étale la grandeur de la descendance d*Arnuir. S*il ne fait pas mention de Charlemagne en ce passage, c*cst que Charlemagne ne régnait pas encore lorsqu'il a écrit. — Pertz dit pourtant que cette Vie n*a été écrite qu'en 840 ; mais il ne présente aucune preuve à l'appui de son opinion. Il allègue seulement que l'auteur cite des Gesta Meltensium pontificum et, supposant que par ces Gesta il désigne ceux de Paul Diacre, il le place après cet écrivain. Mais Tauleur a pu avoir sous les yeux des Geêta do l'église de Mets, qui n'étaient pas ceux de Paul Diacre.
* Vita Clodulfi, 2 : Quis vel unde fueril Clodulfus neceue erit intimemus. Prosapia nobilis, inclyla..,. Aniulfvs genilor ejus est. Qui ex antiquo senalorum génère procreatus, Franciam omnem imo iotam Galliam nobilitatc superavii.
* J'en trouve vingt-quatre exemples : dans Grégoire de Tours, In gloria confessoruirif 5 : Senatores urbis Arvemœ qui nobilitatiê Romanœ stim* mate refulgebant, — Historia Francorum, X, 31, § 18 : Eufronius ex génère illo quod senatores nuncupavimtu. — II, 2 : Puella nobilitate senatoria florens, — Vitœ Patruntj VI, prœfatio : Celsitudo senatorii ordinis (il s'agit de Gallus, qui est un Romain d'Auvergne). — Ihidem, VI, 1 : Georgius et Leocadia ab stirpe Vetti Epagatiy ita de primoribus senalonbus fuerunt ut in Galliis nihil inveniatur nobilius, — Ibidem, Vil, prœfatio : Gregorxus de excelsa senatorii ordinis potentia, — Historia Francorum, VI, 59 : Sulpicius est de pnmis senatoribus Galliarum. — VIII, 50 : Verus de senatoribus. — X, i : Gregorius de senatoribus, — X, 51, § 12 : Ommaiius de senatoribus, — Vitœ Patrum, iV, 5 : llortensius unus ex senatoribus, — Ibidem, YI, 4 : Evodius quidam ex senatoribus» — Ibidem, VIU, 1 : Florentinus quidam ex senatoribus, — In gloria confessorum, 41 : Hilarius ex senatoribus, — Ibidem, 90 : Lusor filius Leucadii senatoris, — Vitœ Patrum, XIV, 5 : Florentins filius Gcorgii senatoris. — Historia Francorum, VI, 7 : Marcellus filius Felicis senatoris, — Ibidem, V, 45 : Agricola episcopus fuit génère senatorio, — VI, 11 : Gundulfus de génère senatorio» — X, 51, § 5 : Eusiochius episcopus ex génère senatorio^ —
que Grégoire de Tours nous apprend qu'un certain Gundulf, duc en Âustrasie, était de famille sénatoriale, génère senatorio ; et nous voyons en effet que ce Gundulf appartenait à la famille toute romaine des Florentius Géorgius.
Que ce fils des Florenlius ait porté le nom de Gundulf, il n'y a rien là qui doive surprendre. Beaucoup de Romains prenaient des noms germaniques, surtout quand ils devaient se placer au service du roi. Les noms n'étaient pas héréditaires, et les formes germaniques avaient la vogue ^
Arnulf était donc, suivant l'hagiographe, d'une ancienne famille de sénateurs. Son père, ajoute-t-il, s'appelait Arnoald ou Ansoald, et le père de celui-ci s'appelait Ansbert*. De cet Ansbert on parlait très peu; mais on vantait beaucoup ses frères, qui furent presque tous évêqucs. Ils s'appelaient Déotarius, Firminus, Agiulfus, Gamardus père de Goéric, et enfin Ragenfrid père du palrice Mummolus et du patrice Hector. Ce mélange de noms romains et de noms germaniques entre des frères n'avait rien qui étonnât à cette époque'.
X, 31, § 7 : Volusianus ex génère senatorio, — Vitss Patrum, Vil, 1 : Cregorius conjugem habens dégénère senatorio Armenlariam. — XX, i : Lcobardus, génère non senatorio, ingenuo tamen, — In gloria martyrum, 86 : Epachius presbyter cum essct ex génère senatorio et nullus haberetur nobilior, — 11 n'y a pas un seul exemple du même mot appliqué h des Francs.
* [Voir L Invasion germanique, p. 548.]
* Yita Clodulfi : Pâtre Amoaldo. Arnoaldus patrem habuit Ansbertum qui ditatus non solum rerumopulentia, vemm fratrum dignitate, fulsit,
> Notons d'ailleurs qu'il était assez d'usage alors que chaque personnage portât deux noms. Gamardus s'appelait aussi Babo (Fertz, p. 510). Quant k Ragenfrid, il eut deux fils qui portèrent des nomi tout romains, Mummolus et Hector : Ragenfridus genuit Mummolo palricio et Hectare (Pertz, p. 310). — Le patrice Mummolus fut un des plus grands personnages du
Les renseignements fournis par la Vie de saint Clodulf sont confirmés par d'autres documents. On trouve dans plusieurs manuscrits du x* et du xi* siècle des tableaux généalogiques de la famille carolingienne. On peut ne pas attribuer une foi absolue à des tableaux généalogiques. Toutefois il faut songer que dans l'époque mérovingienne les grandes familles avaient leurs archives. Nous avons montré cela par les chartes et les formules'. Un tableau généalogique n'est donc pas nécessairement une œuvre de fantaisie. Chaque famille possédait le sien. Précisément parce qu'il n'existait pas de noms héréditaires, chaque famille était soucieuse de conserver les preuves écrites de sa filiation.
Cinq manuscrits contiennent une Généalogie de la famille carolingienne*; dans un sixième nous trouvons un poème en vers* sur celte même généalogie*. Ces six manuscrits ne se ressemblent pas; ils ne dérivent donc pas d'un manuscrit unique. Ils s'accordent parfaitement entre eux sur le fond. Tous sont en conformité avec la Vie de saint Clodulf. Tous établissent la même filiation : Ansbert, Arnoald, Arnulf. Tous mentionnent les mêmes frères d'Ansbert, et notamment Firminus. Tous enfin signalent cette famille
VI* siècle, commanda les armées, remporta des victoires. Grégoire de Tours dit (IV, 42) que le père de ce patrice Mummolus s'appelait Péonius. H résulterait de là que Péonius el Ragenfrid étaient les deux noms du même personnage.
• [Cf. La Monarchie franque, p. 20.]
* Ces manuscrits sont : Paris 5294, Paris Saint-Germain 440; les autres sont au Musée Britannique, k Munich et à Vienne.
' Paris 8303 [Dummler, t. H, p. 141]. On a de plus une Généalogie publiée d'après un manuscrit de Pithou dans Duchesne, Historise Frart' corum Sci'iplores, t. II, p. 1-2, et Bouquet, H, p. 699.
♦ Ces textes ont été publiés par Perti, Scriptorety H, p. 508-512. Une de ces Généalogies est dans Bouquet, II, p. 698 et llï, p. 677.
comme sénatoriale*, et quelques-uns «ajoutent expressément qu'elle est romaine*.
Une Vie de saint Goéric confirme, sans que l'auteur y ait pensé, celte généalogie'. Elle nous apprend que Goéric, dont le second nom était Abbo*, était un Aquitain, qu'il appartenait à une grande famille, et qu'il était parent d'Arnulf*. Or il se trouve en effet que les Généalogies nous présentent un Goéric fils de Gamardus, et dont Arnulf était le cousin germain par son père.
Tout ce que les Généalogies nous apprennent sur Ansbert, et surtout sur ses frères, marque bien que cette famille résidait en Aquitaine'. Or une seconde Vie de saint Arnulf, qui d'ailleurs n'a été écrite qu'au ix** siècle', rapporte en effet que le père d'Arnulf était
* Aiubertus qui fuit ex génère senaiorum habuU fralres Deotanum, Firminum, Gamardum elAgiuifum (Pertz, U, p. 310). — Ansberlus qui fuH ex génère senatorum prœclarus atque nobilis vir, etc. (ibidem, p. 308). — Isli suni ex génère nobilium senatorum , Ansberlus, Firminus, etc. (ibidem, p. 310-311).
* Voir surtout sur ce point le petit poème [sur Ansbert] De origine geniis CaroUnœ. La Généalogie commence par : Aurea aim totum regnarel Roma per orbem,
' Vita S. Goerici, Bollandistes, 19 septembre, t. VI, p. 47 et suiv. Il existe deux Vies.
* Cf. Paulus Wamefridi, Gesta episcoponim Mettensium : (loencus qui Al Abbo vociiatus est [Vita Arnulfi, 19].
* Vita S. Goericif Vita prior, c. 2 : AiTiulfus propinquus. Vita altéra, c. 8 : Came et sanguine propinquus. — Ce Goéric fut d'abord un egregius miles, sœculi actibus serviens, et exerça de si grandes dignités en Aquitaine qu'un des hagiographes Tappelle rex (il veut dire rector) du pays ; vieux, il songea à l'épiscopat, et son cousin Arnulf lui transmit le siège de Metz.
^ Désidérius vit et meurt évèque d'Arisitum, Firminus est évéque d'Uzès, Gamardus est père de Goéric qui vil longtemps en Aquitaine, Ragenfrid est père de Mummolus et d'Hector qui vivent dans le Midi, Tarsitia vit et meurt à Rodez.
^ Vita altéra S. Arnulfi, dans les Bollandistcs, juillet, t. IV, p. 441. Cf. Mabillon, Acla Sanctornm ordinisBenedicti, II, p. 149. Lee. 9 me parait
Aquitain \ Cela oncoro concorde avec les Généalogies, car il n'est pas douteux que Thagiographe en parlant ainsi n'eût dans Tesprit la Aimille toute aquitaine d'Ansbert et de ses frères. Lui aussi, il mentionne Goéric, qu'il dit être cousin d'Arnulf% et qui vint d'Aquitaine s'établir à Metz*.
Toutes ces Généalogies s'arrêtent à Ansbert, dont on peut placer l'existence aux environs de Tannée 500. Aucune d'elles ne remonte à son père. Aucune ne nous explique comment il se fait qu'un homme nommé Ansbert soit « d'une famille de sénateurs ». Mais il se trouve qu'un des frères d'Ansbert, Firminus, fut évêque, devint un saint, et eut ainsi son biographe*. Or cet auteur nous dit quel était le père de Firminus et par conséquent d'Ansbert; il s'appelait Ferréolus; il était un des grands personnages de la Narbonnaise : il était le descendant des Ferréolus, l'une des grandes familles sénatoriales de la Gaule.
Cette Vie de Firminus est surtout digne d'attention. On ne soupçonnera pas que l'auteur écrive pour louer les Carolingiens; il ne paraît pas les connaître*. Ce
indiquer quV'llc a été écrile sous Louis le Pieux. [C'est également la conclusion à laquelle csl arrivé Krusch, p. 428, qui du reste no la public pas.]
* Vita altéra S. Arnulfi : Natus est heaius Amulfui AquUanico pâtre ^ Stieva maire.
* Cette Vie d'Arnulf contenuit, dans un des manuscrits, un exordium où était rapportée toute la fdiation d'Ansbert (BoUandistes, p. 434); mais cet exordium n'est connu que par Vigner, qui Ta communique à Dominicy, et l'on peut avoir quelque défiance.
3 Viia altéra Arnulfi, c. 19, p. 444 : Contigeral illis in diebus ut vir illustris nomine Goericus, filius Gamardi uti fratris avi pateiTii hujus hcati Arnulfi, ab Aquitania Mettim devcnisset,
^ Vita Firmini episcopi Usetiensis, dans les BoUandistes, octobre, t. V, p. 640 [cf. Auctarium, p. 70 et suif.].
^ \\\. Kruscb nous signale des extraits importants d'une Vie de Firminus donnés par les BoUandistes dans leur Catalogue des manuscrits bagiograpbiqucs, 11, p. 95 et suiv. Us seraient des environs de l'an 800.J
n'est pas non plus de lui-même, ni de parti pris, qu'il nomme Ferréolus; dans son premier chapitre, il se contente de dire vir quidam. Mais plus loin il raconte, apparemment d'après quelque source ou quelque tradition plus ancienne, comment le jeune Firminus se présenta à Tévêque Roricius pour obtenir d'enti*er en cléricature ; il rapporte à ce sujet un dialogue. « Qui es-tu? demande Tévêque. — Je suis né à Narbonne, répond l'enfant, mon père s'appelle Ferréolus et ma mère Industria*. »
C'est par ce trait naïvement inséré dans le récit hagiographique que nous savons^ la descendance de Firminus et d'Ansbert. Or ce trait de la Viia Firmini est confirmé par un détail que nous donnent les Généalogies : à savoir qu'Ansbert eut un flls qui portait ce même nom de Ferréolus*. On sait que les grandes familles romaines, sans que l'hérédité du nom fût une règle chez elles, aimaient à transmettre les noms du père au fils, ou tout au moins du grand-père au petit-fils. Les Généalogies qui nous fournissent le nom
^ Vita Firmini, c. 2. — Je me suis demandé si ce Firminus est bien le même que le Firminus dont parlent les Généalogies carolingiennes et la Vie de saint Clodulf. Il n'y a pas à en douter. Les Généalogies et la Vie de saint Clodulf disent que le Firminus, frère d'Ansbert, fut évêque d'Uzès. Le Firminus de la Vita S, Firmini fut aussi évcque d'Uzès. Or il n'y a eu qu'un seul évéque d'Uzès qui ait ])orté le nom de Firminus. Les dates aussi concordent parfaitement. Ajoutez encore que la Viia S. Firmini j sans nommer Ansbert, dit que Firminus a un frère dont le fils s'appelle Ferréolus; or Ansbcrt avait en effet un fils de ce nom.
* Antbertus habuit très filios.,. seciindus habvit nomen Feriolus (Pertz, II, p. 308). — Ansbertus genuii,., Feriolum (ibidem, p. 510). — Les Généalogies ajoutent que ce Ferréolus devint évoque d'Uzès; de même la Vita Firmini dit que ce neveu de Firminus devint évéque d'Uzès après lui. La concordance est parfaite. — Grégoire de Tours mentionne la mort de ce dernier Ferréolus en 581 (Historia Francorum, VI, 7). — [Les Bollandistes publient une Viia Ferreoli au supplément du 4 janvier, et h la suite des extraits cités p. 135, n. 5.]
du petit-fils Ferréolus concordent donc avec la Vita Firmini qui nous fournit le nom du grand-père.
Cette famille des Ferréolus, qui avait été Tune des plus grandes de la Gaule et qui avait fourni à l'Empire des préfets du prétoire au v* siècle*, parait avoir eu un moment d'éclipsé sous la domination des Wisigoths. Sa grandeur sous les rois francs s'explique si l'on fait attention à certains détails. Nous devons songer, en effet, que la cité de Narbonne à laquelle les Ferréolus appartenaient*, continua, même après la bataille de Vouglé, à faire partie du royaume des Wisigoths pendant tout le vi' siècle ; mais nous voyons les hommes de celle famille quitter Narbonne. Or cela coïncide avec une expédition du roi d'Austrasie Théodebert (553), qui conquit sur les Goths, non pas Narbonne, mais les cités voisines, Uzèset Alais. Nous remarquons que, peu après, l'évôché d'Uzès est donné à un membre de cette famille nommé Roricius ', puis à un fils de Ferréolus, Firminus, cl enfin à un fils d'Ansbert, Ferréolus. On sait qu'à celte époque les rois disposaient aisément des évéchés. Quant à Alais, nommé alors Arisitum*, les rois d'Austrasie qui s'en étaient emparés en firent une
* Sur les Feireoli, voir Sidoine, VII, 12, etc.
■ Fuit vir quidam (Ferréolus) in civitate Narbona,.,, — Narbona civitate sum oriux (Yitn Firmini, i et 2, Bollandistes, octobre, t. V, p. 640).
' La parenlé de Roricius avec les Ferréolus est marquée par la Vita S. Firmini, c. 5. Lorsque Firminus a dit qu*il était fds de Fcn'éolus de Narbonne, Roricius cognovit quod esset ex progenie sua ortus. Suivant le Gallia christiana, VI, OH, Roricius serait fils d'un Tonantius Ferréolus.
♦ Longnon, p. 5. Suivant ce savant, Arisitum serait Alais. Suivant d'autres, ce serait Arzat, ville aujourd'hui disparue, dans le Rouergue, près de Milhau. {Bien d'autres bypothèses ont été émises, que nous n'avons pas h énumérer ici.]
circonscription indépendante de la cité de Nimes* et y installèrent un fils de Ferréolus, Déotarius, puis un filsd'Ânsbert, Modéric. En même temps, Âgiulfe, fils de Ferréolus ou peut-être d'Ansbert*, fut assez en faveur auprès du roi d'Austrasie pour en obtenir le si^e épiscopal de Metz. Tous ces faits permettent de nous représenter cette famille comme ayant quitté Narbonne et le royaume des Goths vers 533 pour se lier à la fortune des Francs.
Elle rendit apparemment de très grands services, car elle reçut en récompense trois évêchés. Ansbert servit-il comme soldat, ou comme diplomate, ou comme administrateur', nous l'ignorons; mais son zèle parut assez grand et l'appui de cette grande famille du Midi parut assez précieuse pour qu'un roi mérovingien lui donnât une de ses filles en mariage. Ce fait est attesté par des documents de diverse nature, et nous n'avons pas le droit de le rejeter*. Il n'a rien d'ailleurs qui
* Longnon, p. 55 et 538.
* Agiulfc nous est donné par les Généalogies comme frère d* Ansbert ; mais il ne fut évéque de Metz qu'en 578. Une ligne de Paul Diacre qui ne dit pas son père, mais qui le donne comme fils d'une femme de la famille mérovingienne, permet de supposer que Paul Diacre le croyait fils d'Ansbert.
' Ansbert est qualifié illtuter vir (Bouquet, II, p. 598).
^ Yila Amulfi ab Umnone (Mabillon, H, p. 149) : Chlolarn fUiamBli" ihildem in matrimonium accepit Ansbertus, Généalogie (Perlz, p. 508) : Arubertus accepit filiam Chlolarii régis Francorum ad conjugem, nomine Bliihildem, et habuii ex ea filios très. [Chlolharius habuil.,. Blitchildim, quem accepit Arubertus nobilissimus genuitque ex ea Arnoldum (note marginale d*un ms. du x' siècle, dans les Gesta, p. 285, édit. Krusch).] — Ce Clotaire est visiblement Clotaire I*% lequel posséda l'Aquitaine de 5«m à 561 . Mais les aulem's des Généalogies qui s'accordent sur le nom de Itlitliilde, ne s'accordent pas sur le nom du roi son père. L'un la dit fille de Clotaire H et sœur de Dagobert 1*% ce qui est impossible puisque Anmlf son petit-fils était plus âgé que Clotaire 11. Paul Diacre, dans son (Catalogue des évoques de Metz, semble croire qu'il s'agit de la fille de Clovis. L'auteur du petit poème est plus net et marque bien qu'il s'agit de la fille de Clotaire I*^ — Toutes ces dissidences ne me paraissent
soit invraisemblable. Il est au contraire en pleine conformilé avce la grande faveur dont celte famille a joui au VI* siècle.
Il semble donc bien résulter de tout ce qui précède que la famille carolingienne se rattachait, par Ârnulf et Ansbert, aux Ferréolus, et qu'elle était ainsi, en partie, de sang romain.
Mais ces documents méritent-ils une pleine confiance?
Ce n'est pas sur des raisons de pure vraisemblance ou des raisons subjectives que nous avons à nous décider. Sans doute, ceux qui se figurent a prion que la population romaine dut être écrasée par les barbares, dépouillée, opprimée, réduite au néant, rejetteront cette généalogie comme une fable ; ni la richesse d'Ànsbert, ni surtout son mariage avec une fille d*un Mérovingien n'entreront dans leur esprit. Mais ceux qui n'ont pas ces idées préconçues, ceux qui savent que les Romains restèrent riches, qu'ils servirent les rois, qu'ils parvinrent aux fonctions les plus hautes, que plusieurs d'entre eux prirent, par mode, des noms germaniques, qu'enfin les mariages entre les deux races étaient infiniment fréquents, ceux-là ne seront pas arrêtés par des raisons d'invraisemblance*. Au fond, cette généalogie ne doit pas être jugée d'après
pas infinner le fait capital, h savoir le mariage entre une femme de la famille mérovingienne et un homme de la famille des Ferréolus. Si Tidée de cette alliance avait été imaginée au temps dos Carolingiens et imposée aux hommes |)ar un motif politique, tous nos auteurs seraient d'accord. Nul mol d*ordre ici. Nos auteurs savent qu'il y a eu un mariage, et plusieurs se trompent sur la date. On comprend que l'un en fasse la fille, l'autre la sœur de Clotairc. Il y a, en critique historique, des dissidences qui sont des indices de véracité, comme il y a des concordances qui ne marquent que le mensonge.
* [Voir dans les derniers chapitres de Llnvasion germanique,]
les diverses préventions qu'on a dans l'esprit*. C'est à la valeur seule des documents qu'un esprit critique doit regarder.
D'une part, on peut dire en leur faveur qu'ils sont nombreux. La Vie de saint Clodulf, trois tableaux généalogiques qui viennent de source différente et qui pourtant concordent, le petit poème sur Ansbert, la seconde Vie de saint Arnulf, la Vie de saint Goéric, enfin la Vie de saint Firmin, voilà un total de huit textes. C'est beaucoup d'avoir huit textes sur un seul fait. Ce qui ajoute à leur valeur, c'est que ces différents auteurs ne paraissent ni s'être entendus entre eux, ni s'être copiés, ni avoir copié un modèle commun. La Vie de saint Clodulf et la Vie de saint Firmin n'ont aucun rapport entre elles. La première ignore tout ce qui concerne Firminus ; la seconde ignore tout ce qui concerne Ansbert et les Carolingiens; c'est par d'autres documents que nous savons que Firmin et Ansbert sont la même famille et que nous pouvons associer les deux biographies. Aucune règle de critique ne permet de rejeter de pareils textes ni l'acxîord qui résulte pour nous de leur rapprochement*.
* Voir la discussion dans Pcrtz, II, p. 507, et déjà dans les Bollandisles, juillet, t. lY, p. 426; Gérard, 1, p. 534. Voir Bonncll, Die Anfânge des Karolingischen Hauses, p. 10, qui n'admet pas cette généalogie. — J'auniis plus de conHancc dans Dominicy [Ansberti Familia redivivOf 1048], si ce méridional ne laissait trop voir son désir préconçu d'accaparer pour le Midi la famille de Charlemagne. — J'aurais plus de conOance dans Perlz et dans Bonnell, s'il ne laissaient percer trop visiblement le désir préconçu de garder pour les pays du Nord la famille carolingienne. Les préventions, ou romanistes ou germanistes, ont toujours dirigé Fopinion des érudits sur ce point. C'est pour cela que l'érudition allemande s'applique à empêcher qu'on tienne aucun compte des nombreux documents que nous avons cités.
* Noter qu'à ces documents on pourrait encore ajouter Paul Diacre. Dans son Catalogue des évéques de Melz il dit qu'Àgiulfe descendait par son père d'une noble famille de sénateurs, et, par sa mère, d'une fille de
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Mais, d'autre part, aucun de ces textes n'est très ancien. La Vie de saint Clodulf est, à mon avis, du règne de Pépin le Bref. Une des Généalogies est du même règne*; les autres sont du temps de Charlemagne ou de ses fils, puisque le nom de Charlemagne y figure, môme celui de Louis le Pieux et de Lothaire*. Le petit poème sur Ansbert a été adi^essé à Charles le Chauve. La Vie de saint Firmin et celle de saint Goéric sont d'épocjue inconnue. Lors donc que ces documents mentionnent Ansbert et à plus forte raison Ferréolus, personnages du vi* et même du v* siècle, ils sont loin d'être des documents conlemporains.
Le principal argument contre cette Généalogie n'est pas que les écrits (jui nous la fournissent datent seulement du VIII* siècle ; ciir nous savons que les familles riches avaient alors des archives domestiques', et il n'était pas fort difficile de retrouver la série des six ascendants d'un homme. L'argument le plus fort est que les documents qui nous l'ont consenée ont été écrits au temps où régnaient les Carolingiens et peutêtre dans le bût de les louer*. — Ainsi une chose est
Clovis. Cela concorde parfaitement avec les Généalogies, car il ajoule comme elles qu'Arnoald était le neveu d'Agiulfe (Migne, t. XCV, col. 704). Il s'en écarte en ce seul point qu'il fait de Blithildc une sœur de Clotaire I" au lieu d'en faire sa fille. — Joignez encore le Chronicon Vedoêlinum qui est écrit au x' ou xi' siècle (édit. Dcliaisncs, p. 385-586), et la Chronique do Sigehcrt de Gembloux k rannée 619.
» C'Qst celle qui est publiée par Duchesne, Hutoriœ Francorum Scriptores, t. Il, p. 1-2, et par Houquet, II, p. 699, sous le titre de Lihelhê de majoribus domus regiœ,
* Pertz. p. 309 : IHwloviciis ex Judith impératrice genuit Karolum gloriosum regem. Une Généalogie va même jusqu'à l'empereur Othon,
Pertz, II, p. 314.
5 Sur ces archives des familles, voir les Formules d'Anjou, n'' 51, 32,
33 ; de Tours, 28 ; de Marculfe, 1, 34.
♦ L'hypolhèsj qu'on a faite que tout cela aurait été inventé sous Louis
certaine, c'est que ces tableaux généalogiques ont été dressés au vm* siècle. Une chose fait question, c'est de savoir s'ils ont été dressés d'après des pièces et des actes qui se trouvaient dans la famille d'Arnulf, ou s'ils ont été fabriqués par pure imagination.
Cette question ne peut pas être résolue scientifiquement. Chacun à son gré peut admettre l'une ou l'autre alternative. On peut croire à celte généalogie, comme on peut la rejeter.
Seulement, si on la rejette comme fabriquée, il faudra se demander pour quel motif Charlemagne ou ses contemporains auraient imaginé et fabriqué une généalogie qui, au lieu de le faire descendre des Germains, le rattachait à une famille romaine*.
De deux choses l'une : ou la généalogie est vraie, et alors Charlemagne descendait, en partie, d'une grande famille de l'aristocratie romaine ; ou la généalogie est fausse, et alors Charlemagne prétendait ou croyait en descendre*. Dans le premier cas, il y a un fait réel, qui est curieux. Dans le second, il y a une opinion,
le Pieux par les Aquitains, me parait une hypothèse de peu de poids. La Vie de saint Glodulf et Tune des Généalogies sont antérieures h Louis le Pieux.
^ Faisons encore une observation. La lecture attentive de ces Généalogies ne donne pas Pimprcssion qu'elles aient été dictées ou inspirecs pat le souverain. D\ibord, elles ne se ressemblent pas, et il n*y a pas eu un texte officiel. D'ailleurs la Vie de saint Glodulf et surtout celle de saint Firmin ont élé écrites en dehors de toute inspiration carolingienne. Or c'est justement par la seule Vie de saint Firmin que nous connaissons rattache avec les Ferréolus. Aucun des tableaux généalogiques n'allait jusque-là.
* On notera même que ces Généalogies écrites au ix* siècle ne mentionnent que la ligne paternelle, le côté d'Arnulf et d'Ansbert; elles néghgent complètement la ligne maternelle, le côté de Garloman et du vieux Pépin, le côté le plus germanique. — Mais je crois que cela lient uniquement à ce que la ligne d'Ansbert présentait un plus grand nombre d*évéques et de saints*
une prétention, une conception d'esprit qui serait plus curieuse que le fait lui-même et qui aurait encore plus d'importance*.
Quant à nous, nous n'avons pas voulu négliger ces documents, comme ont fait les historiens allemands. Nous ne croyons pas qu'on doive construire sur eux une théorie. Ils doivent seulement nous mettre en garde contre la théorie qu'on a faite. Quand on a dit que la famille carolingienne représentait le sang et l'esprit germaniques, on a dit une chose que ces documents contredisent et qu'aucun autre document ne confirme.
Nous ne concluons pas de ces documents que la famille de Charlemagne soit romaine ; maison est encore moins en droit de dire qu'elle soit exclusivement germaine. Si l'on veut absolument introduire ici la question des races, il faut dire que cette famille en représente le mélange. Le mieux est d'écarter de notre étude cette question de races, à laquelle ni les rois ni les peuples d'alors ne pensaient.
Notons que si l'on admet que Charlemagne descende d'Ansbert et des Fcrréolus, on ne sera pas en droit d'en conclure qu'à travers ces sept générations cette famille soit restée romaine de sang et romaine d'esprit. Elle a vécu constamment dans le Nord et dans l'Est. Elle s'est inolée par mariage à des familles germaines. Ses intéj*éts n'ont cessé d'être mêlés à ceux des rois d'Austrasie, puisqu'elle les scnait et grandissait par eux. Nous devons môme admettre que cette famille mit quelque
' Les lionimcs les plus instruits du ix* siècle ont cru à la vérité de cette généalogie. Uincinar déclara publiquement et dans une occasion solennelle que Charles le Chauve et ses ancêtres descendaient, par saint Arnulf, de Glovis. il croyait donc au mariage d'Ansl)ert avec Blithilde (Annales Ber» tinianif 809, édit. Dchaisnes, p. 195-196)1
soin et même quelque affectation à se confondre avec les Francs, puisque tous ses membres, depuis Ansbert, eurent des noms de forme germanique. Si les Carolingiens descendent d'une famille romaine, c'est d'une famille qui par ambition ou habileté avait eu soin de se franciser» Elle avait mis de côté sa descendance romaine et était devenue l'une des premières familles franques.
5° [les carolingiens sont u.ne famille d*évêques et de saints.]
Mais cette théorie des races une fois mise de côté, il reste dans cette généalogie plusieurs renseignements que nous devons en dégager et mettre en lumière.
La société que vise notre étude avait deux traits caractéristiques : dans la vie morale, une dévotion extrême, et plutôt aux saints qu'à Dieu ; dans l'existence matérielle, la grande influence de la richesse foncière. Or il ressort de cette généalogie ces deux choses : que la famille carolingienne fut, de toutes les familles de la Gaule, celle qui comptait le plus de saints, et celle aussi qui possédait le plus de terres.
Pour les saints, à la première génération, parmi les frères d'Ansberl, nous trouvons : Déotarius, qui fut évêque d'Alais et devint un saint après sa mort*; Firminus, qui fut évêque d'Uzès et devint aussi un saint des plus vénérés*; Agiulfe, qui fut évêque de Metz; Gamardus, qui ne fut pas évoque, mais qui fut père d'un évêque et d'un saint, saint Goéric'.
< Généalogie (PerU, II, p. 510) : Déotarius conslruxil vicum Ai-isidum ubi confessor ChrisU requiescit.
• Vita S. FfVmiVif, Bollandistes, octobre, t. Y, p. 640. — Généalogie : Firminu* poniificalum lenuii Ucecia civitale ubi confessor Christi requiescit.
' Vila S. Clodul/ij 2 : Gamardus, sancli Goerici prœsulis genilor.
A la seconde génération, les fils d'Ànsbert furent : Ârnoald, qui, après avoir vécu dans les dignités laïques', finit sa vie sur le siège épiseopal de Metz* ; Ferréolus, qui fut vingt-huit ans évêque d'Uzès et y fut honoré après sa mort comme un saint; Modéric, qui mourut évéque d*Âlais ce et sur le tombeau duquel Dieu opère beaucoup de miracles' » ; enfin leur sœur, Tarsitia, devint aussi une sainle : <( tous les jours la puissance du Christ se manifeste pour ses mérites, et Ton rapporte même qu'elle a ressuscité un mort* ».
A la troisième génération, nous avons Arnulf, qui, après avoir été un grand seigneur de la cour d'Austrasie, fut évêque de Metz ; plus tard, il se fit moine à Remiremont, ce qui augmenta le prestige de son nom aux yeux des hommes. On en fit donc un grand saint. Son fils Clodulf devint évêque de Metz ; ces évêchés d'Uzès et d'Alais dans le Midi, de Metz dans le Nord, étaient comme la propriété héréditaire de cette famille. Mort, il fut un saint \
* lia Généalogie du manuscrit de Munich le qualifie illuster vir (PerU, p. 509). On sait d'ailleurs qu'il ne devint évêque qu'en 599, après avoir ctibli son fils dans le service du palais de Théodebert H.
* Paulus Waniefridi, Liber de Meltensibus episcopii : Poit ûlum exstUil nepos ipsius (Agiulfi) nomine Arnoalduê. — Suivant le Gallia chrittiana^ \\\\, 690, cet Amoald ne serait pas le neveu d'Agiulfe, mais un homonyme.
> Généalogie (Pertz, H, p. 509) : Modericus in Arisido episcoptu.,, ibi pro merilis ejus muUa miracula Deus operalur.
* Ibidem : Tarsitia in virginitale persévérant in Rodinis civitate requiescil, pro ctijtis merito virlus Christi quolidie ostenditur^ quœ eiiam ferlur morlua nwrluum suscitasse.
B Le pi*emier Pépin aussi fut véuéré comme saint, quoiqu'il n'eût pas été évêque; de même sa femme Itta et sa fille Gertrude (voir Vita Pippini, et Vita GertriuliSy dans Mabillou, 11, p. 46i); mais cette sainteté me parait être d'une époque un peu postérieure, et je crois qu'il vaut mieui ne la pas compter. [Celle de Gertrude est seule bien prouvée par sa Vie, qu'un éditeur récent, Krusch, place avec raison au vu* siècle.]
Utf LES TRANSFORNATIOiNS DE U ROYAUTE.
Cela fait un total de neuf évoques, de sept saints, et d'une sainte, dans une même famille. Pépin le Bref et €harlemagne descendaient d'évêques et de saints. Si nous entrons dans les idées des hommes de ce temps-là, nous jugeons quelle force c*était pour une famille d'avoir des ancêtres qui faisaient des miracles. Longtemps encore après Charlemagne, les peuples croyaient que ces saints continuaient à veiller sur leurs descendants*.
i^ [les CAR0U5GIEMS SONT UNE FAMU.LE DE GRANDS PROPRIÉTAIRES.]
C'était en même temps la famille la plus riche. Le premier Carloman était un grand propriétaire du pays de Liège' ; son fils. Pépin de Landen, déjà riche, épousa en Aquitaine une riche héritière qui lui apporta un grand nombre de domaines'. D'autre part, les auteurs des Généalogies nous disent qu'Ansbert était très richef. C'est un trait qu'ils ne négligent pas. Le biographe de saint Arnuif commence aussi par nous dire qu'il était « très opulent en biens du siècle' ». Un mariage unit les deux familles de Pépin et d'ArnuIf et confondit les deux fortunes sur une seule tète. Pépin d'Héristal.
^ AiDsi, le Poeta Saxo dit en parlant de saint Arnuif :
Sunc ovat in crli»^ prsebent miraeula terri». .. StirjKm nempe suain protegit atque fovel.
Poêla Saxo, V, v. 151-154; Jaffé, p. 609.
* On représente ordinairement ce premier Carloman conune un duc puissant et un chef des pays dans la vallée de la Meuse, tout cela sans preuves. — Adrien Valois, Rerum francicarum, t. III, p. 27, dit seulement : Carlomannum in Hasbania mullas possessiones habuisse credo, principem Uasbaniœ fuitue non credo,
* Vita Pippini : Skut ex possessionum ejus trùditione cognotcimus. Rien ne fait croire qu*Itta ait fait donation de toutes ses propriétés.
* Ansbertus ex ijenere senatorum, in mullis divitiis pollens (Pertz, p. 508). — Ansbertus prœpotens divitiis (Vita Arnulfi ab Umnone).
' Vita S. Arnulfi, 2 [i, Krusch] : Opulenlissimus in rebus sœculi.
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Aucun document ne nous donne la liste ou le nombi*e des domaines possédés par cette famille'. Mais nous pouvons peut-èti-e en juger par le nombiH? des donations déterres que nous voyons qu elle a laites. Elle possédait dansTArdenne un ca»trum Ambra dont elle fit donation, la villa Germigny dans le jwys de Reims'; elle donne à relise de Metz une villa Nugaretum située dans le diocèse de Verdun'. Elle donne aux monastères fondés par saint Rémacle un domaine dans le Uasbain et un autre dans TArdenne*; au monastère de Saint-Trudon, deux domaines* ; au couvent de Lobhes une grande foret située dans le bassin de la Sambre*. Nous savons d'ailleurs qu'elle a possédé dans le pays de Verdun le Parrois et Cominières ' ; dans la vallée de la Moselle un domaine appelé Palaliolum**; dans le diocèse de Trêves la villa Bollumvilia ou Bollumdorf*; deux autres propriétés dans
• Nous savons qu'elle posséda Laiiden, llcrislal, Nivelle (Yila Gertrudist Perlz, 1, p. 51 <> : In loco qui vocaltir Nivella in herediUUe propria),
« Diphmata, ir 409; n** ôlfi.
5 Ibidem « a" 414 : Villam proprieUtlis nomine vocabulo Nugare^ tum, etc. — Clodulf, fils d'ArnuIf, donne au nionaslèrc de MetUach la villa Oblagna (Pardessus, II, p. 84), au monastère de Tholey la villa Mercervilla (idem, H, p. 95). [Si les donations sont réelles, les deux chartes sont visiblement fausses.]
^ Yita S. Reinadij 21 ; Bouquet, 111, p. 527 : Duas ex fiscis suis villas in tisnm mensse servorum Dei, unam in Hasbanio, altcram in Arduenna, pro S. Remacli amore aUrihuii,
• Viia S. Tnidonist 22 ; Acta Sanctorum ordinis Bénédictin II, p. 1085; Bouquet, m, p. 650. L'un de ces domaines s'appelait Ochinsala, l'autre Ilam.
• Diploinala^ n" 445. La charte |»araît fausse, c'est^-dire refaite postérieurement pour remplacer une charte brûlée ou perdue ; la donation n'en parait pas moins certaine, car les moines qui ont refait la charte ]H)sscdaient encore la forêt.
' Par un diplôme de 702 (Diplomata, n* 454) Pépin fait don à l'évoque de Verdun du Parrois et reprend Cominières qu'il lui avait donné antérieurement^
• Testamenlum Adclœ, Bouquet, III, p. 655.
• Diplomala, n* 503.
le pays de Maeslricht*; dans le diocèse de Liège, deux grands domaines, dont chacun était le chef-lieu de plusieurs propriétés'; dans TArdenne, le domaine de Lethernau, qui commandait lui-même à quatre autres domaines'. Itta a fait donation de plusieurs terres dans le Midi. Dans la Xeustrie, nous voyons la famille faire don à l'abbaye de Fonlenelle de huit domaines situés dans le Vexin et le Beauvaisis*. Ces dix-huit ou vingt propriétés sont peu de chose; mais nous devons calculer, d'abord, que nous sommes loin d'avoir la liste complète des donations de la famille ; ensuite, que ces donations qui ne Pont jamais appauvrie n'ont certainement porté que sur une petite partie de sa fortune \ C'était tout au plus la dîme de sa richesse foncière. Or on était en un temps où la richesse foncière faisait toute la force des familles. C'était elle qui procurait des serviteurs, des amis, des guerriers. Par elle on était indépendant, et par elle on commandait.
Ainsi, il y avait dans cette famille, d'une part une longue série d'évùques, de saints, d'intercesseurs auprès de Dieu, d'auteurs de miracles, de l'autre une accumu-
* Diplomata, n" 521.
* Ibidem, n" 587.
' Ibidem, n« «591.
* Annales Fontanellcniscs, Uouquct, H, p. C58 et suiv. Ces domaines avaieut nom Fioriat-us, Taricinus, Wahno, Luciniacus, Mala, Gamapium, Kcclesiola, et Fonlanidum.
* La famille acquit Ix^aucoup de propriétés dans les guerres civiles, par confiscation. Diplomata^ n" 557, Cliarliîs donne : Villam juris nostri,., quanlumcunqttc ibi hnbuil vcl possedit Everhardus dum ipsc infidelis regiapparuitt etc. ; et propier hoc omncs rcs suie in fisco rcfjali fucrunl icdaclx quns rex llildeberlus genilori noslro Pippino de suo fisco et ex largitatis suœ munere concessU, mihique genilor Pippinus jure heredilario in proprietaiem concessit,,,.
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lation (le domaines épars dans toutes les parties de la (îaule, et surtout au nord-est. Voilà la douMe orifrine de la grandeur carolinj^ienne. A quoi bon imaj^iner qu'elle ait représenté les appétits d'une race et dirigé une inyasion, puisque les documents ne disent rien de cela? La vérité est qu'elle était la famille la plus riche en saints et la plus riche en terres. Xous allons voir qu'elle acquit avec cela la mairie du Palais, puis, par la mairie, la royauté.
CHAPITRE m
[Débuts de la famille Carolingienne. — Elle ne représente pas des traditions hostiles à la monarchie méroTingienne.]
11 faut observer de près les ancêtres de Gharlemagne. Comme nous aurons à nous demander si l'avènement des Carolingiens marque un changement dans le régime politique ou social, il faut étudier d'abord les antécédents de cette famille, pour voir s'il était dans ses traditions ou dans ses intérêts d'être hostile au régime de l'époque précédente.
I** [arnulf, ponctionnaire du palais.]
Entrons, autant qu'il se pourra, dans le détail de ces existences. Regardons d'abord Arnulf, le grand ancêtre, celui que la dynastie vénéra comme son principal auteur. Nous avons une biographie de ce personnage. Elle a été écrite peu d'années après sa mort. 1/auleur est un
moine, mais un moine qui a connu Arnulf et qui Ta vu de près lorsque lui-même se fit moine*.
I/haffiogi'aphe nous montre d'abord Arnulf enfant, — c'était aux environs de Tannée 580% — et il nous parle de son éducation. « Arnulf apprit les lettres, et fut mis dans les mains d'un précepteur; il se distingua au milieu de ses jeunes camarades par la sagacité de son esprit et la force de sa mémoire'. » Le jeune homme reçut donc l'instruction grammaticale et littéraire, c'està-dire l'instruction romaine, qui était en usage dans les grandes familles du vi* siècle*. Ajoutons qu'il fit donner à ses fils la même instruction. « Clodulf, dit Thagiographe, fut d'abord mis entre les mains des maîtres, comme cest rtisage pour les enfants des grands^ et on
* L'hagiographe dit : Fada quœ gessil Aitiulfus^ nonnulla ego a familiarilms ejtts narrantihus, pleraque per memetipsum cognovi. — Sun ti*avail est adressé h CIodulF, ainsi que l'indique la dernière phrase : Ecce, revereniissime domine Chhdulfe pontifex, habelo conscriptam quam poposcisli ritam genitoris iui, [Krusch croit que cette clausula a été ajoutée après coup a nebulone quodam.] Clodulf fut cvéque de Metz à piirtir de 050.
* Aucun l>iographe ne donne la date exacte. L'auteur de la Vita altéra dit, c. 2, qu'il naquit dans la villa Layum, qui était un domaine de sa famille, f'ra comiialu Calvomonlensi (proliablement \ai\. près de Nancy) ; et il place sa naissance u au temps de l'empereur Maurice ». Or Maurice ne régna (fu'en 582. Mais les Rollandistes croient avec grande vraisemblance qu'il faut re|>orter sa naissance d'au moins deux ans en arrière.
' Viia 5. Arnulfi, c. 5 : Litterarum studiU imbuendux datur; mox IradUus pnecepiori, inter celeros cotdubernales suos $agax ingenio et memoriœ capax fitUit, — Viia altéra, c. 2 : Cum essel disciplinis scholaribus sufficienler imbutus.
^ Sur l'instruction qui était donnée aux enfants de famille au vi* siècle, voir Grégoire de Toui-s, Hisioria Francorum^ IV, 47 [aliaa 4C] : Studia litleramm,,. operibus Virginia legis Theodosianœ libris arlemqnc calculi est erudiius. — Vita S, Maximi, c. 4-5 (Bollandistes, janvier, 1, p. ÎM) : Fuit ibi Maximum devem annis ad eruditionem grammatici. — Vita S. Aredii, Gregorio [altributa]^ 2 : Tradnnt litteris ad erudiendum. — On peut citer encore : Vita S. Martini Vertavensis, 2. — Vita S. Beharii Carnotensis, 5. — Vita S. Landclini, 1. — Vita S, Desiderii Ca-
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rinstniisit dans les leltres*. >^ Il faut noter tout cela, ne fût-ce que pour ne pas nous représenter cette famille comme une famille de purs guerriers.
Celte première éducation terminée, Arnulf entra dans le Palais*. Mais là commençait une seconde éduc^ntion. Quand on entrait dans le Palais, c'est qu'cm avait l'ambition de servir le roi et de parcourir la carrière des fonctions royales. On voulait devenir gouverneur de province, ou administrateur des domaines, ou chef de soldats, ou référendaire; on pouvait même avoir h exercer ces divers emplois Tun après l'autre. Il fallait donc apprendre à commander des soldats, à gouverner des villes, à gérer des domaines, à aligner des comptes, à rendre la justice, à rédiger des arrêts et des ordonnances. Il était assez ordinaire que le j(»une homme fît cet apprentissage sous la direction d'un |Hîrsonnage déjà ancien dans le Palais et expérimenté, qui devait lui ser\ir à la fois de maître et de patron, (l'est ainsi qu'Arnulf « fut confié aux mains de Gundulf, qui était le premier après le roi, ch(»f du Palais et conseiller du roi, pour dire instruit et exercé par lui en toutes choses utiles' ».
iurcensiSf I.— Vila S. Wandiegisili^ 2. — Yila S. iri7/rirfi (Mabillon, Acta, IV, p. 079), c. 6. — Vita S. Drausii, 5. — Vita S. Agili, A. — Vita S. Germanie 2. — Nous iic croyons pas que celte instruction fui poussée bien loin ; encore faut-il constater qu*il y avait quelque inslniclion pour les enfants des riches au vi* siècle.
« Viia S. Chlodulfi, 5 (Mabillon. Acla, II, p. 1044) : Scholis traditur, ut nobilium film fieri aolel, et liberalibus liiteru docendus exhibeiur,.., humanÎH divinisque sludiis benc aduUus,
* 11 est probable que son i>ère Arnoald y était encore ; car Ârnoald ne fut évêque de Metz qu'en 599.
^ Vita S. Aniulfi, 4 [olias 3] : Gundulfo subregulo, seu etiam rcctari palatii vel coimliario regin^ e.rercitandus in bonis actibus (raditur, — Vila altéra^ 2 : Sub hitjtts tempore^ Gundulphus exstitit prœlor, major domui, et conter palalinus; ci quasi patrono atque doctori adolescens Anutlfus commendalur.
C'était Gundulf qui devait lui enseigner les règles et les pratiques de l'administration*.
Il n'est pas inutile de savoir quel était ce Gundulf dont Tancêtre de Charlemagne fut le disciple. Nous sommes ici en 595 ; or nous connaissons par Grégoire de Toui'sun Gundulf qui précisément faisait sa carrière dans le Palais d'Austrasie ; il était domesticiis en 580 ; il fut élevé au rang de dux en 581 ' et fut alors chai*gé d'une mission importante et délicate dans le midi de la Gaule : ce qui implique qu'il connaissait la langue, les mœurs, les intérêts de cette partie du royaume'. C'est apparemment le même Gundulf que nous retrouvons quatorze ans plus tard dans ce même Palais d'Austrasie, mais dans un rang encore plus élevé, « conseiller du roi », ce chef du Palais », presque « vice-roi », mlfre- <julm *. Or ce Gundulf n'était pas de race franque ; il
* Vita altéra : Ut^ qui prœfulgebat proavorum nobilitate, nequaquam inferior ipsis essct in regali administralione.
* Grégoire de Tours, Hisloria Francorum, VI, 11 : Gundulfnm ex domcêtico duce facto.
' Ibidem : Rex Gundulfum.,. Massiliam dirigil.
^ Gérard n soutenu que ce Gundulf était Tévéque de Maestricht. Il est vrai qu'il y eut un évoque de ce nom, de 597 à ()0i. Mais les paroles des deux haj^iographes sont très nettes et marquent bien qu'AmuIf n*a pas été mis aux mains d*un é?éque. — Quelques écrivains belges ont construit tout un système sur ce Gundulf de Maestricht, et ils ont fait de lui un oncle d*Amulf. Nous possédons deux biographies de Gundulf de Maestricht; elles sont dans les Bollandistes, juillet, t. IV, p. 164 et suiv. Ni Tune ni rautre n'indiquent que ce personnage ait vécu dans le Palais ; la seconde Vie dit au contraire qu'il a été « nourri » ïi Maestricht. Ni Tune ni l'autre ne mentionnent une (tarenté avec Arnulf ni l'éducation d'Arnulf. Un seul manuscrit, aujourd'hui perdu et qu'on ne [>eut vérifier, portait, paraît-il, une Généalogie de ce Gundulf, et cette Généalogie le faisait fils de Mundoric, frère deBodégisile, oncle d'Arnulf (mais noter que le texte ))orte (( Arnulf» et non pas « saint Arnulf )>) ; or celte (iénéalogie n'est pas colle des (Carolingiens. D'ailleurs, ce qui coupe court au beau système qu'on a construit sur ce texte, c'est qu'il n'a aucune authenticité, ainsi que le montrent très bien les Bollandistes, p. 161-162. Voir Ghesquière, Acta Sanctorum Bclgii xelectay t. II, p. 251, et Bonnell, Die Anfânge, p. 140.
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appartenait à une famille romaine de rAuvergno, mi^mc à une famille sénatoriale. C'est ce qu'affirme riré<,M)ii*e de Tours, qui l'a connu, et qui élail son neveu*, ('e fils de Florentinus et d'Arlémia, ce fivn? de Tévèque Nict'»tius% cet oncle de Tévéque Grégoiixs ce fîundulf avait servi les rois austrasiens et, comme bien d'autres Romains, s'était élevé au premier i*ang dans le Palais d'Austrasie. C'est ce Romain qu'Arnulf eut pour maître. Il apprit de ce Romain l'art d'administrer.
« Après que Gundulf l'eut bien instruit et éprouvé, le jeune homme fut admis au service du roi Tbéodcberl'. « Il le servit quelquefois comme soldat*, plus souvent comme administrateur. 11 exerça les fonctions de d>omeftticmy c'est-à-dire de gérant du domaine. Il parvint sans doute, dans cette carrière, à un rang élevé, puisqu' « il gérait les domaines de six provinces* ».
11 est malheureux pour nous que l'hagiographe, pressé qu'il est d'arriver à Tépiscopat d'Arnulf, ne nous donne pas d'autres indications sur les fonctions civiles qu'il exerça dui*ant uncî douzaine d'années. Un écrivain postérieur nous dit qu'il devint maire du Palais*. Il est peu
* Gr<?goire de Tours, VI, H : Gundulfum de génère êenatorio,,. quem recognoico matrÎM meœ avunculum.
« Idem, VitœPahum, VIII, 1 ; HUtoria Francorum, V, 5 cl VI, 11.
' VHa S, Arnulfi, A [alias 5] : Hune (Arnulfum) ille (GundulfuM) eum nceepisset, per multa deinceps expérimenta prohatnm , jam Teutberti régis ministerio dignum aptavit. — Vita altéra, 2 : Quem cum is #m«cepisset, per multa prohatum expérimenta, dispensationi regalium constituit non indignum,
♦ Ibidem, A : Virtutem belli gerendi scu potentiam illius in armis quis enarrare queat^ quum siepe phalangas adversarum gencium suo abigissct mucrone. Il y a sans doule dans celte phrase du moine quelque exagéralion ; car les victoires de Thuodeberl el a ses conquêtes de peuples ennemis » ne nous sont pas connues.
» Ibidem : Ita ut sex provinciœ qnas ex tune et nunc totidem agunt domesticiy sub illius ministratione solius regerentur arbitrio,
« Paulus Warncfridi, De episcopis Meltensibus : Ita ut et palatii
probable qu'il ait porté ce titre; mais il exerça certainement une charge importante*. Un autre écrivain dit de lui qu'il était le plus intime des confidents du roi et le plus écouté de ses conseillers*.
En 611, l'évéché de Metz devint vacant. Il était assez ordinaire à cette époque que des laïques, môme mariés, fussent élevés à l'épiscopat. Il était ordinaire aussi que les évoques, avec un semblant d'élection par le clergé et le peuple, fussent nommés par le roi, et que le roi les choisît parmi les grands de son Palais. Arnulf devint donc évêque de Metz « parce qu'il était en grande faveur auprès du roi'* ».
Pour être évoque on ne quittait pas nécessairement le Palais. Le roi mérovingien avait toujours quelques prélats autour de lui. Ils étaient, de concert avec quelques dignitaires laïques, ses conseillers de tous les jours. Ils siégeaient avec lui ou avec son maire au tribunal royal. Ils signaient ses actes. Ils délibéraient avec lui sur les affaires du gouvernement ou sur les lois. Arnulf fut un
moderaior sub honore majordomatui existeret, — Idem, Historia Lan' yobardorum, VI, 16 : Fuit major domiis in regio palatio Arnulfus. — Cela est dit aussi dans la Vita Pippini, 1 .
' Peut-être celle de comea palatii ; c*csl au moins ce qu*aflGrmc Tauleur de la Vita altéra^ c. 3 : Clotariui Arnu!fum comitein palatii constitua. 11 ajoute d'ailleurs, au c. 4, qu'AmuIf devint major domus (voir Perlz, t. X, p. 559).
" Vita 5. Clodulfiy 5 : Arnulfus.,, divcrsis in palatio honoribus fulsit. Ibidem, 4 : hiter amicos amicissimus^ palatii rector^ audiendorum reddend or unique consiliorum primus auditor et sapientiMimus redditor,
' Quia principi acceptiitsimus haberetur (Vita S. Amulfi, 8) [Krusch considère coite phrase comme une interpolation]. I/liagiographo, d'ailleurs, ne manque pas de dire que « la voix unanime du peuple le demandait », una vox populorum Amulfum adclamavit, — Arnulf est cilé comme évoque do Metz dans le testament de Herlitimn, Pardessus, t. I, p. 210 et 211. — [On n'est pas d'accord sur la date que beaucoup placent ou plus tôt, on CIO, ou surtout plus tard, 012, 615, 614] — [Cf. La Monarchie franquc, c. 15, § -4.]
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de CCS évoques qui vivaient hahituellemont dans le Palais el qui continuaient à gouverner Tl^^tat*.
Ce que rhagiographe ne dit pas, mais ce que nous savons par un chroniqueur, c'est qu'il prit une grande part à la révolution de 013, qui renversa Brunehaut. Il fut un de ceux qui s'allièrent au roi de Neuslrie Ciotairell*. Il fut l'un des principaux consiMllei's de ce roi', puis de son fds Dagohert*. Vers 026, il quitta à la fois la vie du Palais, la din'ction des aflairos et Tépiscopat*; il s'enferma dans un monastère. Mais en sortant du Palais il y laissait après lui ses deux fils, Clodulf et Anségise*. Clodulf, après avoir suivi pendant vingt ans la carrière du Palais", devint éveque de Metz à son tour. Aiiségise s'éleva aux plus hauts emplois jusqu'au jour où il fut assassiné/.
• Vita S. Ârnulfi, 8 : Sir deinceps, episcopales infulm gestavU ut eliam domcsticfttiis BoHicitudinem atque prhnatum palatii tcneret. — C. 4 : Cum in palatio esset. — Au c. i^, nuus le voyons suivre le roi dans une expédition en Thuringc. — Plus loin, l'hagiographc suppose qu*ArnuIf veut quitter le Palais, mais rex non modicii repletur nngoribus ii AtTiulfus a fiequencia palacii cessasset, — Paulus VVarnefridi, De epiêcopii MeÛensihus : lia Dei ecrlrsiw prsefuil ut et palatii moderator exiêteret, — L'auteur de la Vita altéra, cil, dit aussi que in eo itatu (in episcopatu) palalinii, quamvis nolem, dignitatibus comulehat, — Il est cité par Frédégaire, c. 53.
• Frédégaire, Chronicon, 40 : Chlotarius factione Arnulfi [Arnulfo mss.] Auster ingreditur, — Factione signifie a par le fait de ». a à l'instigation de )) .
s Vita S. Arnulfi, 16.
♦ Frédégaire, Chronicon, 52, 55, 58. Vita Arnulfi, 17.
^ Suivant l'auteur de la Vita altei'a, il fut quinze ans évoque de Metz; suivant le même auteur, il ne renonça h l'évêché qu'en le transmettant à son fparentj Goéric (c. 24). — [Cf. Vita, 19. On recule d'onlinaire son abdication en 629 ou 650.]
® Clodulf [on imprime à tort Flodulfi] et Anségise sont mentionnés, à titre de domcstici, dans un acte de Sigebert 11, de 648 (Pardessus, n* 515).
^ Vita S. Clodulfi, 9. 11 ne devint évéque de Metz qu'en 656 (Bonnell, p. 188).
* Paulus Warnefridi. Historia Langobardorum, VI, 25 : Anchis filius
^ Telle est Texislence d'Arnulf. Notons bien qu'elle ne présente rien do particulier ou d'exceptionnel. Elle ressemble à la vie de Désidérius, d'Éligius, d'Audoénus et de plusieurs autres. C'est la vie d'un bomme du Palais, c'est-à-dire d'un serviteur du roi, d'un fonctionnaire longtemps puissant et à la tète des affaires, qui, comme ceux que je viens de nommer, devient évêque et qui veut mourir dans un cloître. Il s'en faut de tout qu'Arnulf inaugure une tradition nouvelle d'opposition au régime établi. Il est le vrai et pur fonctionnaire mérovingien du vu® siècle.
t [PKPIN DE LANDBN, MAIRE DU PALAIS.]
A côté de lui était Pépin, celui que les modernes ont appelé Pépin de Landen, pour le distinguer de ses successeurs*. Il appartenait aussi au royaume d'Austrasie, et il est infiniment probable qu'il était Franc de naissance et de race. Il avait d'ailleurs épousé une femme de l'Aquitaine. Sans doute il était fort ricbe.
Nous ignorons les débuts de sa carrière. Exerçait-il quelque fonction, était-il duc, comte, référendaire? Les écrivains ne nous apprennent rien sur ses commence-
Amulphi 8ub nomine majoris domus gerebai pnncipatum. C*csl ce que (lit aussi la Vita Clodulji, 7. Pourlant la série des maires nous est bien connue, cl nous n'y voyons pas place pour Anségisc. — Dagobertus Sigyberlum regem sublimaril; Chunibcrtum ponteveceni et Adalgyselum ducem (mais est-ce bien Anségise ? en 635) palacium cl regnum gobernanduni instetuil (Frédégaire, 75). — 11 est nomme dans un diplôme de Sigcbeii, Pardessus, H, p. 89. — Suivant les Annales Xanlensn, Pertz, II, anno 085, Ansi'gise n*aurait été assassiné quVn 685 : Anchesus dux premUur et Pippinus filius ejns succedit,
• Landen était le nom d'une de ses ri7/<T. 11 est clair que Pépin ne s'appela jamais Pépin de Landen ; nul ne songeait alors à prendre un nom de terre. Aucun contemporain, aucun des écrivains «les trois siècles suivants ne lui donne ce nom.
menis^ Ils le nomment pour la première fois en 613, et c'est pour nous apprendre que cet Austrasien invita le roi de Neustrie a envahir son pays*, li était avec Arnuif l'un des chefs de ce complot qui fut fait en 613 contre la branche austrasienne des Mérovingiens, en vue de réunir TAustrasie à la Neustrie. Si cette tentative eût échoué, Arnuif et Pépin seraient ivntrés dans le néant. Elle réussit, ils furent en grande faveur et prirent le pouvoir auprès de Clolaire II.
Ceux qui se représentent la famille carolingienne comme une sorte d'incarnation de la haine de TAustrasie contre la Neustrie, déviaient faire attention que le premier acte auquel cette famille a dû sa grande fortune politique a été une alliance avec le roi de Neustrie.
CloUiire dut récompenser Pépin. Lui donna-l-il des terres et des domaines? Gela est probable'. Il lui conféra certainement des fonctions et des dignités. Dès (jue la mairie du Palais devint vacante en Austrasie, il ne put la donner qu'à Pépin*.
Celui qui se représenterait le Palais comme une simple maison du roi, ne comprendrait pas la grandeur des maires du Palais. Les deux mots palatium et domvi avaient été deux termes de la langue officielle de TËmpire romain qui désignaient tout l'entourage du prince et tout ce qui dépendait de sa pei'sonne. Comme
* 11 est dit dans les Annales Mettensei (Perlz, I, p. 3i6; Bouquet» U, p. 677) que Pépin, prince excellent, gouvernait la population qui habitait entre la Forêt Charbonnière, la Meuse et le pays des Frisons. Mais rannaliste ne dit pas à quelle date, ni h quel titre, il est bien possible que par ces tenues vagues et pompeux il veuille désigner la mairie du Palais de Pépin.
* Frédégaire, Clironicon, 40 : Chlotarius factione Pippino Auster ingreclilur,
^ Voir K's villœ qu*il donna h Bertramn {Testamentum Berlramni, passim).
* Rado fut quelque temps maire avant lui. Fi*édcgaire, Chroniconf 4S.
presque tous les mots de la langue politique, ils subsistèrent dans l'époque mérovingienne et conservèrent leur signification. Le palatium ou la domm était bien plus que la maison d'un homme, bien plus même que ce qu'on a appelé plus tard la Cour. C'était un vaste ensemble de fonctionnaires plus encore que de courtisans. On y comptait les dignitaires de TËtat, les ministres du gouvernement. On y trouvait aussi les bureaux et toute la foule des scribes écrivant d'innombrables diplômes sur toutes sortes d'affaires. Les juges et les référendaires s'y iHîncon traient avec des guerriers, et les guerriers y coudoyaient les clercs de la chapelle. Le Palais était le centime d'où partaient les administi*ateurs des provinces et où ils revenaient apporter leurs rapports administratifs ou l'ai'gent des impôts. C'était encore le grand tribunal où venaient tous les appels et beaucoup des [)rocès du royaume. Il contenait tous les pouvoirs et toute espèce d'emplois. Qu'on imagine nos divei's ministères d'aujourd'hui groupés en un seul faisceau autour d'un chef d'État et d'une Cour, et l'on aura une idée du Palais mérovingien.
Dans chaque sorte d'emplois il y avait une hiérarchie, et pour l'ensemble il existait un chef suprême. Ce chef s'appelait major ; il était « plus grand » que fous les autres, c'est-à-ilire le plus grand de tous. Quelquefois on l'appelait rector palaliiy mais l'expression major dojnm paraît avoir été plus usitée. Ce maire du Palais n'était pas, comme quelques-uns l'ont dit, l'intendant d'une maison privée* : c'était un chef d'administration et de gouvernement. Si le Palais était analogue à ce que serait l'ensemble de nos ministères, le maire du
> Cette erreur est venue de ce qu'il existait en même temps des majores domui reginœ qui étaient de Trais intendants
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Palais était analogue à ce ({iie serait un [>reinier ministre. Nous avons vu ailleurs que le {rouverneineiil des Mérovingiens était un gouvernement très eenti*alisé. 1/6 Palais gouvernait le pays; le maire gouvernait le Palais.
Il le gouvernait au nom du roi. Beaucoup dMiisloriens modernes ont représenté le maire comme Kî chef d'une aristocratie habile; c'était [dulot le chef des fonctionnaires'. On a dit qu'il était élu par les gnuids pour tenir tète h la royauté. Nous voyons quehiuefois, il est vrai, le maire choisi par d'autres ({ue le roi, mais c'est seulement quand le roi est un enfant ({ui ne pourrait |kis choisirlui-mème'; et notons hien qu'en ce cas le maire est choisi, non par une classe n(d)iliaire ou par une catégorie de population indé[)en(lante, mais par les pi-emiers fonctionnaires du Palais, c'est-à-dire par les premiers des serviteurs du roi, agissiinl sans nul doute en son nom. Le choix du maire appartenait au roi, en principe toujours, en fait presque toujoui*s\ Loin que le maire eût la mission de représenter une aristocratie contre le roi, il était le premier des agents t'oyaux. Tous les maires du Palais que l'histoire nous signale ont compris ainsi leurs fonctions. Ils ont pu
• [La Monarchie fianque, c. 8, et plushautiliv. I, c. 6.] ' UHisloria cpitomata, 58, montre un maire qui est élu ; mais cela se |Nissc, dil le chraniqucur, in infancia Sif/jiberti, Le chroniqueur se trompe ; Sigebort était majeur eu arrivant au trône. Il veut dire probablement Childeberti [\oïr l'édit. Krusch, p. i09J. Quoi qu'il en soit, Fauteur semble avoir voulu marquer ({ue l'élection du maire ne s'était faite que in infantia regin.
' Pourtant £^inbard semble dire (Ki7a Caroli, 2) que les maires étaient élus par le peuple: Qui honor non aliii a populo dari coMueverat quam his qui el clarilate generis et opum amplitudine ceteris cminebant, — Celle phrase, en apparence si claire, ne concorde pas avec les faits; car pas une fois nos documents ne nous montrent un popului s'asseinblant pour choisir le maire.
régner sous le nom d'un roi, comme un Richelieu sous un Louis XIII ; mais jamais ils n'ont fait la guerre au roi. Plusieurs ont établi un roi à la place d'un autre; mais ce que les documents ne montrent jamais, c'est qu'un maire se pose vis-à-vis de son roi en adversaire.
Mais, si le maire n'était vis-à-vis du roi qu'un agent et un minisire, il était vis-à-vis des hommes qui composaient le Palais un maître absolu. Cela tient à trois causes, qu'il faut distinguer.
En premier lieu, il avait une autorité officielle et légale. En vertu même de sa charge et par diplôme royal, il avait un droit de surveillance sur lous les membres du palaiium. Or cela ne comprenait pas seulement ceux qui résidaient dans la maison royale, mais aussi tous ceux qui au nom du roi exerçaient des fonctions dans les provinces. Les comités ou gouverneurs des cités, les domestici ou gérants du domaine, lui étaient subordonnés. Tous devaient lui rendre leui's comptes. Il avait un droit de coercition sur les plus grands*. Nous trouvons dans les Chroniques nombre d'exemples de fonctionnaires punis de la prison, de la confiscation de leui^s biens, et même de la mort par arrêt du maire du Palais. Le maire représentait l'autorité absolue du roi sur tous ses agents.
En second lieu, c'élait le maire du Palais qui proposait au roi les nominations de fonctionnaires, ou qui les faisait lui-même si le roi était mineur ou s'il était absent*. Nous ne devons pas perdre de
1 Cela ressort de ce que. dit VUisioria cpitomala, c. 58, au sujet de Chrodiiius. On y voit bien que le maire a le droit de facere discipUnam et do intcrficere, non seulement dans riotérieur du Palais, mais in toto Âuster,
" [Cf. La Monarchie franque, p. 176.]
vue que sous les Mérovingiens le nombre des fonctions était assez considérahle, et le nombre des solliciteurs plus grand encore. Or le maire avait, sinon la toute-puissance, au moins une influence décisive sur la nomination des ducs, comtes, recteurs, doniesliciy dignitaires de tout rang. 11 pouvait aussi, au nom du roi, destituer ces mêmes hommes. Par lui, on était admis dans le Palais, par lui on en était exclu, par lui on avançait en grade ou en fonction. Il disposait des places, et tous les hommes qui étaient en place ou qui voulaient y être, étaient dans sa main. 11 était la source des grâces*. 11 faisait et défaisait la fortune de ceux qu'on appelait les grands.
On aperçoit une troisième cause de la force croissante des maires. Nous avons observé plus haut la coutume de la commendation, par laquelle un homme se mettait spontanément sous la protection personnelle d'un autre homme. La * protection la plus recherchée, au vi' siècle, était celle du roi. Encore au vn*, nous ne voyons pas de puissance qui fût en concurrence avec le roi et son maire. Les plus grands demandaient
1 Éginhard, Vita CaroU, i : Ad palatii prxfectos qui majorée domus dicehaniur summa imperii perlinebat. — Le Palais n'avait pas seulement à distribuer des fonctions et des dignités; il possédait aussi, au nom du roi, un nombre considérable de terres fiscales. C'était matière à faveurs. Tantôt on les donnait en propre pour récompenser des services, tantôt on les concédait en bénéfice sous condition de service. Quelques historiens modernes ont dit que les rois mérovingiens avaient perdu leurs domaines, el que c'est parce qu'ils les savaient perdus qu'ils tombèrent. C'est une manière commode et simple d'expliquer leur chute. Malheureusement cette explication repose sur une erreur. Les terres fiscales restaient encore très nombreuses h la fin des Mérovingiens, et, ce qui le prouve, c'est que les mêmes terres passèrent aux mains de la dynastie carolingienne. Ce n'est donc pas par l'abandon des terres fiscales que les Mérovingiens périrent. Seulement, il est visible que les concessions de ces terres étaient faites, au nom du roi, par le maire, et que c'était le maire qui disposait de ce grand domaine.
la mainbour du roi, ne fût-ce que pour obtenir part aux fonctions et aux terres dont le roi disposait. Les évoques eux-mêmes la sollicitaient, ne fftt-ce que pour échapper à l'ingérence des comtes dans leurs affaires. Par la mainbour royale, on contractait à la vérité avec le roi un lien personnel très étroit qui était déjà une sorte de vassalité ; mais en retour on s'affranchissait de toute autorité légale, locale, voisine. Nous avons vu tout cela plus haut; mais ce qu'il faut ajouter ici, c'est que le roi n'exerçait cette mainbour personnelle que par l'intermédiaire de son maire du Palais*.
Cette vérité importante ressort de deux documents. Nous voyons dans une Chronique que, lorsqu'un nouveau maire est nommé, l'usage est que les grands du Palais lui fassent une sorte d'hommage. Ces grands du Palais, dignitaires ou fonctionnaires, sont des hommas qui se sont commendés au roi, et il semble qu'ils ne devraient obéir qu'à lui. C'est pourtant au maire en personne qu'ils font acte de subordination. La cérémonie consiste en ce que chacun d'eux se présente personnellement au maire, prononce peut-être une formule que le chroniqueur ne dit pas, mais en tout cas s'incline devant lui assez bas pour que le maire pose le bras sur son cou*. C'est le signe de la soumission à laquelle l'homme s'oblige sans réserve. En prin-
1 [Cf. Les Oi'igiuei du système féodal^ p. 509 et suiv.] * Historia epitomata, 59 : Chrodinus perrexit ad ejus mansionem (ù la maison du maire du I^alais) ad menisteriumy hracile Gogone in collum tcnenSf quod reliqui secuntur exemplum, — Aimoin, III, 4, apparemment d*aprcs la Chronique précédente ou une source commune, s'exprime ainsi : Chrodinus ad domum Gogonis cum quibusdam palalii pnmatihus properat, et brachium ejus collo superponens suOy signvm futurx dominationis dédit; hujus exemplum ceteri proceres secuti. — Sur le brachium ponere in collo, comparer une formule (BignoniamVy
cipe, il ne devrait être lié qu'au roi. En fait, c'est au maire qu'il se subordonne et qu'il se lie.
Cela est confirmé par une formule du vu* siècle. Nous savons que, lorsqu'un homme avait sollicité la mainbour du roi, et l'avait obtenue, le roi lui faisait remettre une lettre ou diplôme. Or le roi s'exprimait ainsi : « Nous avons reçu tel homme sous la force de notre protection, dételle sorte qu'il soit désormais sous la mainbour et défense de notre maire du Palais ^ » Ainsi la mainbour du roi entraînait celle du maire; l'une des deux était nominale, l'autre efTective. La lettre royale ajoutait que les procès du protégé seraient jugés par le maire*. Ainsi, dès qu'un homme, faible ou puissant, ecclésiastique ou laH[ue, était entré en mainbour du roi, c'était le maire qui devenait en réalité son protecteur, son juge, son chef, et pour ainsi dire son seigneur. Le maire était en quelque sorte le point de soudure par lequel la chaîne des fidèles tenait à la royauté.
N'oublions pas que, dans ces trois siècles, deux systèmes d'institutions ont coexisté : d'une part les institutions d'autorité publique, de l'autre les institutions de fidélité personnelle ou vassalité. Or il se trouva que le maille du Palais était le centre auquel les deux systèmes
27 ; Zcumcr, p. 257) : Brachium (veslrum) in collum (meum) posui. — Il est possible que le bracile de VHUtoria epitomata ne soit pas mis pour brachium et qu'Aimoin ait mal compris le mot. On trouTS plusieurs fois le mot bracile ou brachile avec le sens de ceinture. En ce cas la cérémonie aurait consislé en ce que le maire posât son cingulum^ insigne du commandement, sur le cou de chaque « commendé ». La forme est différente, le fond est le même.
1 Marculfe, I, 24; Rozière, n* 9 : Sub sermonem tuicionis noilre visi fuimui recipiMsey ut $ub mundeburde vel defensione inluitrtM vero [viri] illius, majores domi nostri, dibeat resedere,
* Ibidem : Et iub ipgo viro illo inlustri viro causas ipsius, ..
à la fois venaient aboutir. D'une part, si le roi se comportait comme chef d'État et, par exemple, s'il nommait des fonctionnaires publics, c'était par l'intermédiaire de son maire qu'il agissait. Se comportait-il en chef de truste et en patron de fidèles, c'était encorô par le maire qu'il exerçait cette nouvelle sorte d'autorité. De sorte que le maire était à la fois le chef de toute l'administration monarchique et le chef de toute la vassalité féodale.
De là un fait dont on est frappé en observant l'histoire de ces maires du Palais. Chacun d'eux, qu'il s'appelle Pépin ou Flaochat, Ëbroin ou Léodger, a derrière lui une longue suite de clients attachés à sa personne. On reconnaît bien que beaucoup d'hommes, et des plus grands, avaient lié leur fortune à celle du maire. Le renversement d'un maire entraînait assez souvent ou pouvait entraîner la révocation des ducs, comtes, domesiici, qu'il avait nommés ; et tous ceux qui tenaient de lui des terres fiscales étaient menacés de les perdre. Tous ces hommes étaient les fidèles du maire au moins autant que du roi.
Le premier Pépin exerça ce grand pouvoir en Austrasie durant un quart de siècle (015-639). Il Texerçîi toujours au nom d'un roi ; mais il l'exerça seul et pour ainsi dire sans roi. Observons les dates. De 615 à 622 le roi était Glotaire H, qui résida presque toujours en Neustrie. De 622 à 628 le roi était Dagobert, mais Dagobert enfant, dont Pépin était encore plus le tuteur que le ministre*. De 628 a 632 Dagobert résida
« Vita Pippini (Bouquet, H, p. G03) : Cum Chlotarius propoiuissei fiUumsuuîu Dagoberium (in Austrasia) regem ordinare, ted in infiniiis annis, immaturis sensibus pnrum pderet, huncvirum (Pippinum) credidil quem tenerœ œtatii rcctorem statueret, — Erchemberti fragmentum
toujours en Neustrie*. Enfin, de 632 à 659 le roi fut un enfant, Sigebert H*. Pépin fut donc presque toujours le véritable maître. Sans nul doute les actes administratifs et judiciaires furent rédigés au nom de chacun de ces rois; mais ce fut Pépin qui gouverna.
Eut-il une politique personnelle, les chroniqueur ne le disent pas. Ixî seul trait qu'ils nous donnent de lui est celui-ci : « Il gouverna les leudes d*Austrasic avec prudence, avec douceur, avec bonté, et se les attacha par les liens de l'amitié '. »
Ce Pépin n'était pas un révolutionnaire. On ne voit pas qu'il ait apporté aucun changement dans la manière de gouverner. 11 n'innova pas. Ce ne fut pas lui qui créa la mairie. Il prit l'institution qui existait. Si elle grandit dans sa main, ce fut tout naturellement et non par l'effet d'une lutte. Il fut puissant, non contre le régime mérovingien, mais par ce régime luimême.
La mairie n'était pas plus héréditaire qu'aucune autre des fonctions du Palais. Mais le fils de Pépin, Grimoald, était l'homme le plus riche, le chef de la clientèle la plus nombreuse. En vain essaya-t-on de créer un autre maire; au bout de peu de temps, il fut naturel et presque
(Bouquet, II, p. 690) : Chlotariuê Pippinum in Auitriscum filio êuo Dagoberio misitf ipsum et in majorent domtu ac pœdagogum conêtUuem,
' Diplomatay Pardessus, n* 247, Compendio; n* 252, Pariiius; n° 255, Clipiaco, Le n" 250 est manifestement faux. — La Chronique de Frédi^gaire signale un voyage en Austrasie en 629, puis elle ajoute [c. 60] : Revertens in Neptreco, sedempatrig Mui Chloiarii diligens, adsidiue re$e' dire disponens.
* Frédégaire, Chrontcon, 75. Ce Sigebert était né en 630.
' Idem» 85 : Pippimis cum Chuniberio (epitcopo),.. omnet leudis Auttrasiorum prudenter, cum dulcedene adtragenteSy eo* bénigne go^ bernante»^ eorum amiciciam consiringent.
nécessaire de l'élever à la mairie*. La raison décela était « qu'il était aimé de beaucoup* ». Apparemment il fut porté à la mairie par cette chaîne de fidèles qui s'était formée autour de son pcre et qui s'était liée à la fortune de cette famille. Il gouverna et fut le maître pendant seize années \
A la mort de Sigebert, Grimoald essaya de faire roi son propre fils; il tenta, cent années avant Pépin le Bref, d'écarter les Mérovingiens. Il n'y réussit pas. Les
* 11 n*est pas*vrai, comme on le dit, que Grimoald ait succédé directement lu Pépin. Les textes sont un peu obscurs, mais il en ressort de deux choses l'une, ou que la mairie resta vacante pendant quelque temps et fut disputée, ou qu'elle fut occupée d'abord par un certain Otto. Voici les textes. — Frédégaire, 86 : OttOf filius Uronis domesiicit qui baiolos Siçyberto ab adoliscenciam fuerat, contra Grimoaldo superbe tomens.., Grimoaldui ceperat cogiiare quo ordine Otto de palaiio «giceretur et gradumpatris Grimoaldtu adsumeret; 88 : Otto qui advenu* Grimoaldo tomebatf faccionem Grimoaldo a Leuthario interficetur ; gradus honoris majorem domi in palacio Sigyberto in mono Grimoaldo confirmatus est. — Il semble bien d'après ces passages que, si Grimoald prétendit être maire aussitôt après la mort de Pépin, il ne le fut réellement qu'après la mort d'Otto. Toutefois les Gesta regum Francorum ne parlent pas d'Olto; c. 43 : Sighibertus rex, Pippino defuncto^ Grimoaldo filio ejus in majo» rem domato instituit, — D'après la Vita Pippini, Grimoald aurait été nommé maire tout de suite, mais il aurait senti le besoin de se débarrasser d'Otto et de le faire mourir. — Sigebert de Gembloux ajoute, chose fort vraisemblable, qu'Otlo avait un parti dans le Palais, traductis ad se procerum aliquibus, — D'après les Annales de Moissac, Otto aurait été réellement nommé maire, et ce ne serait qu'après sa mort que Grimoald lui aurait succédé; le langage du chroniqueur est très nel : Eo anno Pippinus morilur ; Otto, qui bajulus Sigeberti fuerat, in ejus loco substituitur; Otto a Leuthario inlerficitur ; gradum honoris majoris domus m manum Grimoaldi confirmatum est.
* Frédégaire, Chronicon, 85 : Grimoaldus ad instar patris diligeretur a plurimis, 11 faut rapprocher ces mots de ce qui a été dit plus haut : Eorum amicitiam constringit^ et songer au sens particulier qu'avait le mot amicitia à cette époque [Origines du Système féodal^ p. 248, 284].
' Nous avons quelques actes de la mairie de Grimoald : une lettre par laquelle il défend ù l'évéque de Cahors de réunir un synode sans autorisation royale (Pardessus, n* 508, t. II, p. 83); des actes de donation i*oyale (n* 309, n" 313). L'évéque Didier de Cahors lui écrit comme h un supépeur (Bou(|uet, lY, p. 37).
mêmes hommes qui voulaient bien lui obéir comme maire et n'obéir qu'à lui, tenaient h conserver la vieille famille royale. Le respect s'attachait à elle. L'insuccès de Grimoald montra que la mairie du Palais ne pouvait être toute-puissante qu'à la condition de laisser planer au-dessus d'elle la royauté mérovingienne*.
CHAPITRE IV
Le goaTernement de Pépin II en Anstratie. — Qne Pépin s'appuie snrtont tnr la Tassalité.
1^ [la katurb du pouvoir de pépin.]
Grimoald mort et la mairie perdue^ les destinées de la famille carolingienne ne furent pourtant pas brisées. Il restait Anségise, le fils d'Arnulf et le gendre de Pcîpin. H continua d'exercer de grandes fonctions dans le Palais d'Austrasie jusqu'au jour où il fut assassiné'.
Apres lui vient son fils, Pépin, que l'on appelle vulgairement Pépin d'IIéristal ', bien que ce nom ne lui soit donné par aucun écrivain ancien*. Ce second
* Je ne puis pourtant me défendre de quelque doute sur celte liisloiro de Grimoald. Elle ne nous est ainsi tracée que par les Ge$ta Francorum, œuvre d'un Neustrien, par la Chronique de Moissac, et par un fragment incertain (I^uquet, II, p. 69:2). L'auteur de la Vita S. Remacli, qui est h la vérité du i* siècle, dit que Grimoald fut attiré en Neustric par Glovis If, snb prœtexlu munerum accipiendorunif et retenu en prison. Ce ne seraient donc pas les Austrasiens qui Tauraient renversé (Bouquet, III, p. 547).
^ Suivant quelques auteurs, Ânségise aurait même été maire du Palais [cf. plus haut, p. 155, n. 8].
' La Vita Pippini^ Bouquet, II, p. 608, lui donne seulement le titre de duc. — Les Annales de Metz l'appellent nobilissimus princeps.
* Les Gesta l'appellent Pîppinus junior (c. 46).
Pépin, fils d'Anségise et de Begga, est à la fois le petitfils d'Arnulf et du premier Pépin. Il réunit deux puissantes familles en sa personne.
Nous savons mal ses débuts. La plupart des chroniqueurs se contentent de dire qu'en l'année 679 ou 680 « il était le maître en Austrasie* ». Nous voudrions savoir comment et à quel titre il y était devenu le maître. Un seul annaliste le dit et raconte ses débuts avec des détails caractéristiques*. Suivant lui, « le commcnce-
• Gesta, 46 : Eo tempore, decedente Vulfoaldo.,,, Pippinus filiut Anseghiselo [Ansegiti] dominabatur in Atulria, — Continualcur de Frédégaire, 97 [3] : In Auster, morluo Vulfoaldo duce,,,. Pippinus filius Anteghysilo dominabatur. — Paulus Warnefridi, Hisloria Langobardorunif VI, 37 : Apud regnum Francorum tune temporis Pipinus obtinebat principatum, — Annales Francorum (Bouquet, II, p. 645) : Pippinus dux Francorum f filius Anschisi y post mortem Wulfoaldi ducis partent Austriœ regebat. — Chronicon Moissiacense, a. 679 : Eo tempore^ decedente Walfardo, Pippinus et Marlinus, decedentibus regibus, dominabantur in Auster, — Ce Martin, diaprés une Généalogie, Pertz, H, p. 309, était un fils de Clodulf.
* C*est Tauleur des Annales Mettenses S. Amulfi; mais, comme il est visible que cet auteur n*a écrit qu*au V siècle, on se demande comment il a connu ces événements qu'il raconte et qu*il est seul à raconter. — Si l*on observe d'un peu près ces Annales, on constate que celui qui les a écrites n'était qu'un compilateur. Il commence par copier mot à mot la Chronique dite de Frédégaire; il copie ensuite le Continuateur, puis les Annales de Lorsch, puis la Vita Caroli d'Éginhard, puis Thégan et même liéginon. 11 copie toujours quelqu'un, en sorte que ce que nous trouvons chez lui se retrouve mot pour mot dans d'autres récits. Il n*y a que deux ou trois de ses pages que nous ne retrouvions nulle part : ce sont celles qui concernent les commencements de Pépin H. Dirons-nous qu'il les ait inventées? Cela est peu vraisemblable de la part d'un homme qui n'est partout ailleurs qu'un compilateur. Il s'y trouve d'ailleurs des détails qu'un esprit de cette sorte ne pouvait pas imaginer. Ce qui est beaucoup plus probable, c'est que, ces trois pges elles-mêmes, il les n prises dans quelque Chronique, mais dans une Chronique aujourd'hui perdue. — Pertz et lesérudits allemands négligent volontiers ces Annales de Metz ; je ne pense pas que cela soit d'une bonne méthode. Adrien Valois était plus dans le vrai lorsqu'il disait qu'on devait en tenir un grand compte. Les erreurs nombreuses et l'inintelligence de l'annaliste ne sont pas une raison pour rejeter les faits et les détails qu'il donne. J'ajoute que le document qu'il avait sous les yeux parait avoir été un panégyrique enthousiaste de Pépin.
ment de la grande fortune de Pépin fut qu'il vengea le meurtre de son père Anségise en tuant de sa main le meurtrier* ». Puis l'annaliste ajoute ce trait : « Pépin tua le meurtrier avec ses suivants et, s'emparant de ses biens, il les distribua à ses propres fidèles*. » Nous reconnaissons ici qu'il y a eu combat, non pas entre deux hommes seulement, non pas même entre deux familles dont l'une poursuivrait la vengeance contre l'autre, mais entre deux seigneurs qui sont des chefs de fidèles et qui ont chacun derrière soi une troupe de vassaux armés. C'était l'usage du temps. Le groupement par la commeïidatio ou la mainbour était en pleine vigueur. Les Chroni(iues racontent même des combats, analogues à celui-ci, entre seigneurs dont chacun conduit ses « fidèles » armés après soi '.
La suite et le fruit de la victoire sont nettement indiqués par l'annaliste. D'îibord, Pépin vainqueur s'empare des biens de Godwin vaincu. Par ces biens, nous ne devons pas entendre seulement les armes ou l'or que le vaincu pouvait porter sur soi; il est clair qu'il s'agit ici de tout autre chose : ces biens sont les terres que Godwin possédait ; ce sont aussi, si nous ne nous trompons, les fonctions et dignités dont il était revêtu. Tout cela passe du vaincu au vainqueur. En second lieu. Pépin « distribue ces biens à ses propres fidèles » ; c'est que, dans le système de la « fidélité », tout service doit
* Annales S, Amulfi Mettenses, Pertz, I, p. 316; Bouquet, II, p. 676 : Principium insignis vicloriœ fuit quod adhuc in pueritiœ flore positus indebilam gloriosi geniloris sut neceni ullus est, auclorem infandi facinoris subita inruplione intetimetis.,. interemplo crudelissimo ly~ ranno, nomine Gundowino,
* Ibidem : ïnteremplo Gundowino cum satellilibus suis, opibusque ipsius suis fidelibus distributis,
' Voir deux exemples semblables dans la Chronique de Frédégaire, 55 et 95 [cf. La Monarchie franque, p. 6.%]. .
avoir son prix. Pépin donne tout; il leur donne les fonctions et les emplois dont il se trouve le maître; il leur partage aussi les terres, apparemment sous forme de bénéfices et à condition que leur fidélité se continuera.
L'annaliste ajoute : « Alors la renommée de Pépin se répandit. » Sans doute on vanta également sa bravoure et sa générosité : double mérite pour attirer de nouveaux fidèles. <c Bientôt les ducs et les grands, que son glorieux père avait eus dans sa mainbour et qu'il sivait élevés aux grandes fonctions, coururent joyeux vers son fils Pépin; ils se donnèrent à lui, lui donnant du même coup les hommes qui étaient sous chacun d'eux'. »
Remarquons bien le point caractéristique de ce récit. C'est que Pépin, à la différence de tous les grands dont nous connaissons l'histoire pendant l'époque mérovingienne, ne débute pas par les fonctions du Palais. 11 n'est pas d'abord un fonctionnaire royal et ce n'est pas comme fonctionnaire qu'il se fait obéir ensuite des hommes. Il suit la route inverse. Il est d'abord un chef de fidèles, et ce n'est qu'après cela qu'il entre dans le Palais. Son élévation a donc un caractère de personna-
* Annales Metienses S. Arnulfi : Pippini virtus longe laleque vulgabalur. Inlerea duces et optimales Francorum, quos gloriosus genitor cjus nutrivcrat (nous avons yu plus haut [dans le volume pi'f^cédont] que nulriret nuiritory nnlritus sont dos mots de la langue de la vassalité et ne désignent autre chose que la mainbour) magnisque olim honoribns exallaverat (honores, les fonctions et emplois; Ansé^ise, étant Tun des grands du Palais, en avait pu distribuer beaucoup à ses fidèles), immenso repleti gaudio (à la nouvelle de la mort de God^in et de la victoire de Pépin), ad Pippinum properant, seque cum omnibus quos gubernabanl suœ ditioni mancipant. Notons Téncrgie de ces derniers mots, « ils se livi*ent k la discrétion de Pépin » ; ces mots marquent autre chose qu'une obéissance à un magistrat ou k une autorité politique ; ils impliquent la sujétion personnelle, la sujétion de tout Tètre, la vassalité; ils se font les hommes do Pépin.
lité et d'indcpendcince qui ne se rencoDti*e chez aucun des grands avant lui.
Fut-il maire tout de suite? nous l'ignorons*. Est-ce un roi qui le nomma maire? nous ne saurions le dire. Tous les documents sont muets sur ce point et ce silence même a sa signification. Pépin vraisemblablement se fit maire lui-même. Personne ne put lui disputer ce titre, parce qu'il était Thomme le plus riche et le plus fort de l'Austrasie, et surtout parce que la plupart des grands « s'étaient donnés à lui » et avaient attaché leur fortune à la sienne. Il fut maire tout naturellement, parce que ses « fidèles » voulurent qu'il le fût et avaient intérêt à ce qu'il le fût.
La nature de son autorité est bien caractérisée par l'annaliste. « Tous les grands du pays des Francs affluaient à sa cour; il devint le défenseur de ces grands contre tous adversaires possibles, et fut en même temps un juge très équitable de leur conduite*. » Nous devons remarquer que ces termes sont précisément ceux qili appartenaient à la langue de la vassalité. La « défense » était la même chose que la mainbour. Le seigneur avait pour obligation de défendre son protégé contre tous ; Pépin est donc « le défenseur des grands », « contre tous émules », c'est-à-dire contre quiconque leur dispu-
Tous les documcnls lui donnent d*abord le titre de dux ou de princeps. II parait en outre qu*il partagea d*abord le pouvoir avec Nartinus; Gesta, 46 : Mariinm et Pippinus dominabaniur ; Continuateur de Frédégaire, 97 : Martinus dux et Pippinus dominabaniur. — Nulle indication d'ailleurs sur la nature de ce partage du pouvoir ou de cette association. Ce Martinus passait pour être le fils de Clodulf, donc cousin de Pépin; cela ressort d'un diplôme, d'ailleurs faux, n* 321. 11 mourut en 680 et Pépin resta seul [cf. plus loin, p. 178].
< Annales Metlenses S. Amulfi : Confluebant ad aulam ipsiut universi optimales Francorum, et factus est illis contra omnes œmulos defensor, et justissimus in con^gendis moribus dominator.
lerait les terres, les emplois, les dignités qui leur ont été distribués. Mais la « défense » implique l'autorité ; Pépin est donc leur chef, leur juge ; il est un juge, non seulement de leurs procès ou de leurs délits, mais « de toute leur conduite et de leurs mœurs ». C'est l'autorité personnelle et sans réserve du seigneur qui protège sur le vassal protégé.
Autrefois le maire du Palais avait été au nom du roi le chef de la truste royale. Maintenant il est le chef d'une truste personnelle. La vassalité s'est transportée du roi au maire.
Notons que les chroniqueurs donnent très rarement la qualiûcation de maire à Pépin II et à ses successeurs. Ils leur donnent plus volontiers celle de « duc des Francs » ou de « prince des Francs ». C'est que la qualité de maire, c'est-à-dire de premier agent royal, n'est plus celle que les hommes remarquent le plus en eux. Ils apparaissent plutôt à leurs contemporains comme des chefs de vassaux, et c'est probablement à cette cour ception nouvelle de l'esprit que correspond le titre de duc des Francs. Ils sont des maîtres absolus, moins par l'autorité que leur donne leur titre de maire, que par la fidélité qui lie tous les grands à leur personne.
f* [la royauté mérovingienne en AUSTRASIE.]
Que devient alors la royauté? Les historiens modernes ont dit qu'elle avait été supprimée en Austrasie*, et ne s'était conservée qu'en Neustric. Cela n'est pas tout à fait exact. Les rois mérovingiens, Thierry III, Clovis III, Childebert III, ne sont pas « rois de Neustrie » ; ils sont
« Henri Martin, II, p. 160.
« rois des Francs » ; ils régnent sur tout l'Elat franc et même sur l'Austrasie. Il n'est pas douteux que Pépin ne les ait reconnus comme rois en Austrasie comme en Neustrie. Cela résulte avec une pleine évidence des diplômes et des chartes.
En 680, une charte signée dans le monastère de Saint- Gall mentionne que l'on vit sous le roi Thierry III*. En 681, Thierry III fait un diplôme par lequel il accorde une exemption de tonlieu à Tabbaye de Saint-Denis « dans ses trois royaumes de Neustrie, de Burgondie et d'Austrasie* ». En 698, une femme nommée Irmina, dans une charte faite à Trêves, déclare qu'elle écrit « la qualrième année de notre seigneur le roi Childebert' ». Un évoque de Trêves en 706, un évoque de Metz en 708, un propriétaire du pays de Verdun en 709, tout cela en pleine Austrasie, parlent de « leur seigneur le roi Childebert* ». Des actes rédigés à Avenheim en Brisgau, h Schlestxidt, à Strasbourg, à Ébersheim, de 723 à 728, portent mention du règne de « notre seigneur » le roi Thierry IV*. Ainsi les noms des rois mérovingiens figurent dans les chartes austrasiennes.
' Diplomataf Pardessus, n"" 396 : Acium in monasierio Sancti Gailonis.,, sub Theodorico rege.
^ Archives nationales, K, 2, n* 14 ; Tardif, n* 23; Pardessus, n* 597 : Tatn in Niuslreco quam in Auslrea.,, per rigna Deo propicio iio</ro, tam in Niuslreco quam in Austrea vel in Burgundia,
' Pardessus, n** 448 : Actutn Treveris sub die kalend. novembris, anno quarto domini nostri Childeberti régis, — On sait que les mots domini noslri indiquent toujours un roi existant actuellement et reconnu roi par celui qui écrit.
* Idem, n*** 464, 475, 471 : Aclum Novo Exsarlo villa Sancti Stephani, anno quarto decimo regni domni nostri Childeberti régis, — On peut citer encore une charte écrite dans le monastère de Suestra, in pago Mosariorum^ « la première année de Dagobert lll b (n* 481). — Nous ne parlons pas, bien entendu, des chartes faites en Neustrie.
^ Idem, n** 513, 529, 536, 543 : Actum Stratburgo civilale.,,, anno odavo regnum domini nostri Theoderico rege, — Âbbon, dans son
Pépin lui-môme, lorsqu'il fait une charte, écrit le nom de « son seigneur le roi » Thierry ou Childebert*. Son fils Charles Martel fait de même, et il écrit : « Régnant le glorieux seigneur Thierry IV \ » Il en est ainsi dans les actes de jugement; Charles Martel prononce un arrêt lui-même, mais il ajoute : « Régnant le roi Thierry » ; et l'acte est fait en Austrasie'. I^s sentences judiciaires de Carloman en Austrasie, jusqu'en 747, portent le nom du roi Childéric*. Ce qui est plus significatif encore, c'est que nous voyons les rois faire quelques diplômes en faveur d'Austrasiens et au sujet de terres situées en Austrasie. En 681, Thierry III confirme une donation en faveur du monastère de Stavelot*. En 724, Thierry IV, à Metz, donne un diplôme d'immunité au monastère de Marmunstcr en Alsace et déclare le
teslamenty qui est de 739, ne date pas par le nom du roi, mais par les années du maire Charles (Pardessus, n" 559) ; de même dans deux autres actes (n** 562 et 563); mais cela tient à ce qu'il y a un interrègne d*environ quatre ans entre Thierry IV et Childéric III. I^a série des diplômes portant le nom des rois, même en Austrasie, reprend (non sans quelques exceptions) en 744, n"' 578, 586, 588, 589, 591, 592, 595, 597, c'est-à-dire jusqu'à Tannée 748.
' Acte de 691, Pardessus, n** 414 : Ego Pippinuê dux cl uxor mea dcdimus... Actitm villa Nielsio (en Austrasie, dans le pagus Metlensis) sitb die decimo kaL martii, anno duodecimo regni domini nostri Théodorici régis. — Acte de 702, Pardessus, n' 454 : Anno sepiimo regni domno nostro Childeberto régis. — Acte de 714, n' 490 : Actum Bagoloso villa (en Austrasie) anno quarto regni domni nostri Dagoberti régis,
■ Acte de 722, n' 521 : Ego Carolus major domus..., Actum HèrestalliOf villa publica, ipso die kalend. jantutrii, anno secundo régnante glorioso domino Theodorico rege, — De même dans un acte de 726, n" 557 : Aclum Tulpiaco Castro publico^ anno sexto régnante glorioso rege Francorum Theodorico.
* Acte de jugement de 719, n* 509 : Cum resedisset inluster vir Carolus... Glamanvilla... régnante Chilpcrico rege.
♦ Pardessus, n* 591.
» Idem, n" 599. — On a de même un diplôme de 706 fait à Mayence; mais il n*a aucune authenticité [n* 465]
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prendre « sous sa défense* ». Le même roi, résidant à Gondreville, en Austrasie, fait un diplôme en faveur du monastère de Morbach*.
Tout cela ne prouve pas que ces rois aient gouverné i' Austrasie ; mais cela oblige à penser qu'ils y ont été reconnus comme rois. Ils ne résidaient certainement pas dans le pays. Ils y venaient rarement. Si Ton trouve deux diplômes signés à Metz et à Gondreville, on en a quarante qui sont signés à Compiègne, à Paris, à Saint-Cloud, à Soissons, à Quiersy, îi Valenciennes, par conséquent en Neustrie. Quant à la présence de leur nom dans les chartes austrasiennes, elle ne sert qu'à dater ces chartes. L'usage n'était pas encore de compter les années par l'ère chrétienne ; on les comptait, suivant l'usage romain, par le règne de chaque roi'. Le roi était à tout le moins un éponyme pour ceux qui rédigeaient les chartes. Cela n'était pas sans importance. Les chartes représentent les intérêts des hommes; or la loi voulait qu'elles fussent datées. Si l'on supprimait le roi, comment daterait-on? et n'était-il pas à craindre que sans le nom d'un roi la charte ne fût nulle? Il faut songer cl ces habitudes pour comprendre que nul ne pensait à faire disparaître la royauté, même en Austrasie.
Il est visible d'ailleurs que ces rois n'exerçaient aucun pouvoir. Tous les chroniqueurs le disent. Les faits
' Pardessus, n"" 531 . L'authenliciié de ce diplôme est douleuse. Il a dû être refait après rincendie de 828, et refait de mémoire.
' Idem, n" 542. — On a aussi un diplôme de Ghildéric III [n"" 575] en faveur de Slavclot ; mais il est fort contesté.
' Quelquefois les moines, dans leurs Chroniques, datent par les années des empereurs de Constantinople. Pippinus moriiur anno secundo Anastasii imperaloris (Annales Laurissenses minores ;?criz, h p. 114); Yita altéra S. Arnulfi : Natus est imperaloris Mauritii temporibus (Bollandistes, juillet, IV, p. 441). —Mais dans les actes on datait toujours par le nom des rois ; c*est la suite de Fancienne règle die et consule.
le montrent. On voit dans les diplômes que les fonctions judiciaires des rois sont exercées désormais par le maire, qui rend les arrêts en son nom propre*. C'est lui qui nomme les administrateurs des provinces ; il distribue les duchés et les comtés. Nul doute qu'il ne distribue aussi à son gré les terres fiscales. C'est le maire qui commande l'armée, qui la conduit où il veut, qui fait la guerre ou la paix. C'est lui qui soumet les Bavarois, les Frisons, les Saxons.
Pépin eut donc autant de pouvoir que s'il n'y eût pas eu de rois. Son autorité fut incontestée en Austrasie. On ne voit ni un moment d'anarchie, ni une révolte, ni un refus d'obéissance. Où il veut conduire les guerriers, les guerriers le suivent. La docilité est plus absolue et plus constante qu'à aucune époque de l'âge mérovingien. C'est que le même homme, à la fois maire du Palais et duc des Francs, réunit en lui tous les genres d'autorité. 11 ne représente pas seulement le pouvoir monarchique, il est un chef de truste auquel tous les grands sont liés personnellement et étroitement. Et, comme les petits à leur tour sont liés à chacun des grands par le même genre d'attache, la population entière est une vaste association de « fidèles » groupée autour d'un seul homme. Qu'avec cela cet homme dispose de tout l'ancien pouvoir monarchique, d'un réseau de fonctions et d'emplois, d'un nombre incalculable de terres fiscales, et l'on comprendra que la population entière fût dans sa main.
« Pardessus, n"' 509 et 591
CHAPITRE V
[Le gonvernement des Carolingiens comme maires du Palais. — La vassalité prédomine sur toute la Gaule.]
r [la victoire de laustrasie sur la meustrib.]
Aussitôt que la société auslrasicnne se fut ainsi constituée, elle entra en lutte avec la Neustrie*.
Ce n'est pas qu'il soit bien certain qu'une antipathie naturelle séparât les deux populations. Mais la société neustrienne ne s'était pas constituée tout à fait de la même façon. Il est bien vrai que l'institution de la fidélité et du patronage y était pratiquée, et aussi bien par les hommes de race romaine que par les hommes de race franque; mais il ne s'était pas élevé de famille assez puissante pour grouper toute la « fidélité » dans ses mains. Les maires de Neustrie ne s'étaient pas succédé de père en fils. Aucun d'eux n'avait eu une grande fortune territoriale. Ce que nous savons d'iKga, d'Erchinoald, d'Ébroin*, de Waraton, de Berthaire, nous les montre sous un tout autre jour que les descendants d'Arnulf et de Pépin. Ces hommes n'eurent jamais une force personnelle assez grande pour serrer autour d'eux les grands et les peuples. Ils ne purent être que
' [Pour les événemcnls conlctnporains en Neuslric, voir plus haut, p. di et suiv.]
* Le chroniqueur rcprésenlc JE^a comme opes habundans sed avariciœ deditus (Frédégaire, 80). — Erchinoald était rebuê mensuraie ditatus (Frédégaire, 84; Gesta Dagoberiif 48). — Quant à Ébroin, il était, suivant un auteur, ex infimo génère ortus (Acla Ragneberti, c. 2 ; Bouquet, III, p. 610), et par suite m ambilione pecunue dedilui. De \h rincui*able faiblesse d*£bi*oin, malgré ses talents [cf. plus haut, p. 96].
les ministres de la royauté et les premiers fonctionnaires du pays. Loin de s'unir aux maires d'Austrasic ou de faire comme eux, ils luttèrent en fiiveur de la royauté.
Les armes furent d'abord contraires aux Austrasiens. Us furent vaincus, une première fois à Lucofaus (680)*, une seconde fois près de Namur (683)*. Mais il se trouva que beaucoup de Neustriens souhaitaient la victoire de TAustrasie.
Ne supposons pas d'ailleurs que ces hommes s'inspirent d'une doctrine politique ou d'une idée pure; ce sont des intérêts et môme des convoitises qui font mouvoir chacun d'eux. Suivons attentivement les paroles des chroniqueurs. « En ce temps-là, dit l'un d'eux, beaucoup de grands de Neustrie, traités cruellement par Ébroin, passèrent de Neustrie en Auslrasie et se réfugièrent auprès de Pépin ^. » Nous ne douterons pas que ces « grands » ne fussent des comtes destitués, des bénéficiaires dépossédés. Mécontents du
* CoDtioualcur de Frédégaire, 97 [3] : Conmissis invicem principibus, Ebroino, Martino adque Pippitio.., commolo cxercUu, ad locum cui vocabulum est Lucofao (GesUi : Lucofaoon Lucofaco) prœlium iniunt.,, Devicti cum soriis Marlintu atque Pippinus in fugam lapsi sutU. — La localité de Locofaus ou Lugofagus est difficile à délcrmincr ; mais la suite du récit marque bien qu'elle était dans le Toisinage de Laon. — C'est en sortant de Laon que Martinus fut égorgé. Ëbroin Ten avait fait sortir en lui jurant qu'il aurait la vie sauve ; mais f comme il avait juré sur une châsse vide de reliques », ce serment n'avait aucune valeur, et personne ne lui reprocha d'avoir égorgé Martinus (Continuateur de Frédégaire , 07 ; Gesla, 47).
• Idem, 98 [i] : Fueninl inter Pippino et Ghisîemaro (le nouveau maire de Neustrie) bella civilia pltirima ; ad castra Namuco Gislemarus contra hostem Pippini (hostis signifie année) consiirgenSy plurimos eorum nobilis viris occidit.
' Annales Mettcnscs: Ea tempestalc (681) plurimi nobilium Francorum (de Neustrie, visiblement) ob sœvitiam tyranni Ebroini, Neustriam relinquentes, in Àuslrasiam ad Pippinum confugiunl.
maire et du roi, ils allaient chercher fortune ailleurs. L'année d'après, Ébroin fut assassiné par un haut fonctionnaire, le noble Ermenfrid, qui, ne pouvant rendre ses comptes, avait vu ses biens confisqués et était menacé d'être mis en jugement au tribunal royal*. Le meurtrier s'enfuit en Austrasie et alla se placer sous l'autorité de Pépin*. Il fut bien accueilli, traité avec honneur et se joignit, à la suite de Pépin, aux autres émigrés neustriens'. Cette émigration de Neustriens se renouvela les années suivantes : « Plusieurs grands de Neustrie, ne se trouvant pas assez en faveur auprès du nouveau maire Berthaire, tels que Àudéramn, Réolus, et beaucoup d'autres, laissèrent là Berthaire et allèrent se joindre à Pépin; ils contractèrent avec lui le lien de l'amitié* », c'est-à-dire de la fidélité. Ce n'étaient pas seulement des laïques qui affluaient de la Neustrie vers Pépin, il en venait aussi des prêtres, des abbés, des évoques; c'étaient ceux que le maire neustrien avait dépossédés de leurs sièges ou privés de leurs terres*. Pépin les accueillait tous. Le système de
' Vita Leodegarii ah Anomjmo^ c. 17 : Quidam oplimati qui tune fiscalem funclionem ministravil eo tuque intulii tpolium donec pœne auferret omne ejus prœdium; mitiabatur eliam mortis periculum, Vir ille gladio eum percussil in capite, — Conlinuateur de Frédégaire, 98 : Ebroinus Ermfredo Franco minas parai, rebut propriis tollere disponil. — Gesia, 47. — Annales Mettensesy année 681.
* Conlinuateur de Frédégaire, U8 : Ad Pippinum ducem in Ausler cum muneribus suis pervenit, — Gesta, 47 : Ermenfredut ad Pippinum in Auster fugiens evasit,
' Annales Meltenses : A Pippino solita pietate suscipitur et ceteris profugiscum honore sociatur,
^ Continuateur de Frédégaire, 90 [5] : Hœc indignantes (quod Ber~ tharius eorum amicitiam atque consilia sœpe contemneret) Franci AudoramnuSf Reolus, et alii multi, relinquentes Bertharium [alias Bercha* rium]y ad Pippinum perobsides conjungunt^ amicitias copulant..,,
^ Ce détail ressort de ce que disent les Annales de Metz au chapitre suivant, quand elles mettent ces mots dans la bouche de Pépin : Excitor
im iL^ fiAJSf otJunoTs m, la iùiacté.
b fiilélité ne diâtûi^uaît dî I«s nci^ ni les territoires. AiiMi la grande associatloo de fidèles dùot il était le cbef comprenait an bi>a nombre de Neostrien^.
Suivant les cbronîqoeors. ce seraient préeLsément ces 3iea9triens qoi l*aoraient le plus fortement enngé à faire la gnerre à b Neostrie. « Ib l'excitaient, dit Fan, contre le maire Berthaire et Taotre partie de r£tat franc'. *> « Ces émigrés, écrit Tautre. qn*il avait aceneilliâ en sa protection, ne cessaient de se plaindre à ini et de le supplier de redresser le tort qui lear avait été fait'. » Il s'agissait donc pour Pépin de rendre à ses amis et fidèles de Nenstrie les biens, les fonctions, les terres qui leur avaient été enlevés. Ajoutons que, vraisemblablement, bon nombre d'Austrasiens espéraient obtenir leur part des dignités ou des bénéfices de Neustrie. Pépin mena donc derrière lui une armée à la fois auslrasienne et neustrienne. Il fut vainqueur à Tcstrj mi)\
\jà consér{uence est bien indiquée par le chroni-
qtureliê êacerdotum et serrarum Dei qui me sœpius adieruntpro suhialù injuste patrinumiis ecclesiarum,
* Continuateur de Frédégaire, ibidem : Pippinum super Berckarium tel reliqua parte Francorum cancitant, — Cf. Chronique de Saint- Waatt, édit. Itehaiftneity p. 588.
* Annotée Mettenses (Bouquet, II, p. 678) : Profugiquot Pippinus in sua misericf>rdia susceperat, frequenlibus cum querimoniis appetehant ohsecrantrs ut injurias suas ulcisceretur. — L*annaliste déTcloppe ensuite cette idée danft de longs discours. Pépin aurait envoyé une ambassade au roi Thi«?rrf , smjgerens ut profugis quos Ebroinus pro sua cupiditate proprio solo expulerat propriisque facultatihus spoliaverat, palrimoniis restitutit, ipsos reverti juberet. Sur le refus du roi, Pépin aurait réuni nen grands en conseil : Lacrimas profugorum et supplicationes, qui in fidem suam use credUlerant, manifestât; il aurait prononcé un discours : Nobilium Francorum ad noslram (idem confvgientium tacrymœ et gemitus...,
' Continuateur de Frédégairc, c. 100 [5]. — [On place maintenant la lialaille k Teslry dans la Somme. Chacune de ces dates |>cut être discutée; niait la succcMion dct faits parait certaine.]
queur. Pépin II, ayant fait tuer le maire Berlhaire, a s'empara de la personne du roi, du trésor royal, et de la mairie du Palais* ». Ce n'est pas précisément une conquête d'un pays; c'est simplement la conquête de k mairie du Palais dans un pays; mais par la mairie Pépin disposait de toutes les fonctions, de tous les emplois, de toutes les terres fiscales, et même des évêchés et des abbayes. Par tout cela il put payer ses fidèles, et par ses fidèles il fut un maître absolu.
2^ CE qu'il faut penser des rois faihéakts.
I^ royauté fut consei^vée. Chaque roi mourant fut remplacé scrupuleusement par Pépin suivant les règles ordinaires de l'hérédité *. Il faut essayer de nous faire une idée juste de ces rois, qu'on a appelés fainéants. On a fait d'eux un portrait qui les représente ne sortant de leurs appartements que traînés par 4es bœufs, ne paraissant en public que pour montrer « leur chevelure et leur longue barbe », n'ayant plus à eux qu'une seule villa et à peine quelques serviteurs, réduits à
* Continuateur de Frédégaire : Pippinus Theuderieo rege accipiens cum Ihesauris et domum palatii,
* Idem, lOi : CfUodovecho filio ejus parvulo elegerunt in regnum, — GestHy 49 : Chlodovetu puer regalem sedem sutcepiL — Notons que les documents ne mentionnent pas une seule assemblée populaire qui se soit réunie pour Télection d*un roi; le mot elegerunt du Continuateur de Frédé^ire ne signiGe pas autre chose que a on prit pour roi » ; or ce Clovis m était Taîné des lits du roi défunt. Après lui on prit Childebcrt lU qui était le fils cadet, puis Dagobert III, fils unique du dernier. On voit que Félection, si élection il y a, consiste 2i suivre Tordre naturel. Il n'est pas douteux d*ailleurs que chacun de ces rois n*ait été nommé roi avec le consentement et par la volonté de Pépin. Les Annales de Metz expriment cela fort justement : Chlodoveus parvului a Pippino ordinatur,., Pippinus Childehertum regein constifuit, Pippinuê Dagobertum in regem ordinavit.
mourir de faim si le maire ne leur assurait la nourriture. Mais l'historien doit noter que ce portrait n'a été fait d'eux qu'assez longtemps après leur disparition ; tous les documents qui le contiennent sont seulement du IX* siècle. Il y a d'ailleurs dans ce portrait des détails matériels qui en marquent l'invraisemblance : la c( longue barbe » est visiblement de trop, puisque la plupart de ces rois étaient des enfants. Il n'est pas plus vrai qu'ils fussent réduits à la possession d'un seul domaine, puisque nous voyons par leurs diplômes qu'ils siégeaient tour à tour à CompiègneS à Chatou% à Saint-Cloud', à Luzarches*, à Valenciennes', à Quiersy*, à Montmacq', à Paris'. Plusieurs chartes nous montrent qu'ils continuaient à disposer des terres fiscales : Thierry III fait donation de la terre de Lagny'; Childebert III fait des échanges de terre"; Childebcrt III donne un domaine de Nassigny en Berry", et Chilpérie II fait donation de la forêt de Rouvrai".
Ne pensons pas non plus que ces rois soient absolument en dehors des choses du gouvernement. Toute une série de diplômes nous les montre présidant le
* Tardif, n* 25 : Datum Compendio in Dei nomine féliciter. De même, n- 34, 35, 38, 46, 47, 48, 49, 50.
* Idem, n* 28 : Datum anno primo regni nostri Captunucio* De même, d* 36.
* Idem, n' 31 : Datum Novonto féliciter. De même, n* 37.
* Idem, n* 32 : Cum nos in Dei nomine Luzarca in palatio nottro. > Idem, D* 33 : Cum nos Valentianis in palatio nostro,
' Idem, n* 45, acle de 709 : Cum nos Crisciaco in palatio nostro. ^ Idem, n* 44 : Cum in nostraprœsentia, Mamacas, in palatio nostro. Tki même, n** 45.
* Idem, n' 51.
» Idem, !!• 25.
•0 Idem, n" 39.
" Idem, n' 34.
" Idem, n* 50. —Voir Pardessus, n** 417 et 501, 505, 506,507, 551.
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tribunal suprême du pays; les arrêts sont rédigés en leur nom et comme s'ils en étaient les vrais auteurs ; et cela marque que, en théorie tout au moins, ils restent les chefs de la justice*. On les voit aussi faire des actes administratifs ; des diplômes de Clovis III, de Childebert III, de Chilpéric II, traitent de Timpôt public et des tonlieus*. Par d'autres diplômes nous voyons ces mêmes rois, agissant en souverains, conférer l'immunité publique'. Ils interviennent, au moins en nom, dans la nomination des évéques. Un hagiographe contemporain nous montre dans un de ses récits qu'en cas de vacunce d'un siège épiscopal, le clergé et le peuple continuent h adresser au roi leur comenmfi sous forme de petitio^ et que l'évoque n'est nommé qu'en vertu d'un « ordre » du roi, et par un prxceptum signé de lui*. Nous n'avons pas de documents qui nous disent si les diplômes de nomination des ducs et des comtes continuaient d'être "signés par le roi ; mais on peut croire qu'ils l'étaient aussi bien que ceux des évoques.
Tout cela ne prouve pas que ces rois eussent la puissance effective. Mais les dehors du pouvoir leur appartenaient encore, et cela n'était pas sans importance. Us avaient une fonction dans le gouvernement,
> Ces actes de jugement sont dans Tardif, n*' 28 (691), 30 (692), 32 (60^2). 33 (003), 35 (695), 38 (697), 42 (703), 43 (709), 44 (710), 48 (71 G). C*cst seulement sous Childéric III que Pépin est en nom dans les actes de jugement, n*^ 53 et 54.
» Tardif, n- 31, 34,47.
» Idem, n- 37, 41, 46.
* Yila S, Bonili (Mabillon, III, pan prior, p. 91, c. 6) : Cum„, relaiionem pro adipiscenda auctoriiate regia direxisset, el illi petitionem sibi commûsam perorauent, ita merueruni ui ex regio jussu ejusque prœceplo idem rohorarelur consensus. — Le fait se passe sous Thierry III, mais après b bataille de Testry, ainsi que le marque la phrase qui précède.
au moins celle de signer des actes. Il semblait qu'on ne pût pas se passer d'eux pour cet office. D'ailleurs, en ces matières, les apparences comptent pour beaucoup. L'entourage immédiat du roi savait sans doute que la volonté du roi n'était pour rien dans ces actes ; mais la population du royaume le savait-elle? Ce roi, instrument inerte pour quelques-uns, restait un roi aux yeux de la grande majorité des hommes.
Nous avons un diplôme d'un de ces rois où nous voyons qu'un riche propriétaire faisant donation de plusieurs domaines a jugé utile de faire confirmer son acte par un diplôme royal*. Les hommes faisaient donc encore grande attention au roi mérovingien et ils appréciaient sa signature. Dans des temps où la propriété était souvent menacée, ils aimaient h faire assurer leurs droits par des diplômes royaux. Si la royauté eût disparu, les titres de propriété de beaucx)up de familles auraient perdu une grande partie de leur valeur.
Il n'est pas jusqu'à l'usage de dater par les années de règne de chaque roi qui n'eût son importance. Sans date, l'acte était nul. Aux yeux du vulgaire c'était ce nom du roi qui assurait à l'acte sa valeur. La suppression de celte royauté aurait jeté le trouble dans les habitudes, et même dans les intérêts.
Je crois bien que personnellement ces rois ne faisaient rien; ils n'en avaient pas moins une grande valeur d'opinion. Ils tenaient une place dans la pen-
« Tardif, n" M, acte de 722. Thierry IV 8*y intitule rex Franchorum, Il garantit et confinnc la donation faite par le comto Ratinund de la terre do Montreuil et de plusieurs autres terres au monastère de Saint-Maurdes-Fossës.
sée des hommes, et c'est pourquoi Ton ne put ni se passer de rois, ni de longtemps prendre leur place.
PÉPIN II
A côté d'eux était le maire, très agissant et toutpuissant. Dans un de ces diplômes où le roi semble parler et commander, nous lisons que l'acte a été fait « sur l'ordre de Pépin, maire du Palais' ». Il est visible que ce maire peut tout. Au dehors, c'est lui qui conduit les expéditions militaires. Au dedans, c'est lui qui administre et gouverne*. Un hagiographe nous donne un exemple de sa toute-puissance, même à l'égard des ecclésiastiques : Un archevêque de Rouen, coupable « d'avoir eu des intentions contraires à Pépin », fut dépossédé de son siège et enfermé dans un monastère du Hainaut'. Un annaliste assure d'ailleurs qu'il rétablit l'ordre dans cette société neustrienne depuis longtemps troublée. Il aurait surtout réprimé les abus de pouvoir des fonctionnaires, ducs et comtes, et les aurait obligés à être
* Archives nationales, Tardif, n" 54 : Childebertu* rex Francorum.,, Taliter prœcipimus ut... Childebertuê rex subscripsif Vulfoactu obtulUj ordinanle Pippino majore domuê. — Celle formule n'était pas nouTelle en Neustric ; on li-ouvc (nu n" 25) ordinante Berthario majore domtu, — Dans un acte de 6U7 (ibidem, n** 58) Pépin maire du Palais est placé en té(c de la liste des membres laïques du tribunal royal.
* Conlinualeur de Frédégaire, 100 : Omnia perageru. — GestOf 48 : Pippinits... cœpU esse princeps regiminis ac major domus [les mss. donnent principale regimine majorum domus], — Annales de Metz : Theodoricum recipiens, nomen illi régis reservaviit ipse vero tolius regni gubeiTiacula Ihesaurosque regios et univei'si exercitus dominaiioncm disponenda retinuit. — Cf. Chronique de Moissac, a. 687.
3 Vita S. Ansbertif c. 51 (Mabillon, Acta Saîictorumf II, p. 1058 ; Bouquet, III, p. 629) : Pippino principi suggerunt virum sanctum adversus eum contraria tractasse consilia; accusatus apud ipsum principem, jussu ejusdem exsilio deportatur.., nullo exstante crimine.
justes envers la population*. Il aurait même remis Tordre dans l'Église, qui, par son intervention dans toutes les guerres civiles, n'était pas moins troublée que la société laïque. Comme fit plus tard Charlemagne, il convoqua un concile d'évcques et lui fit faire d'utiles règlements « dans l'intérêt des églises et des orphelirts* ».
Il faut observer que Pépin II ne songea pas à réunir les deux Palais de Xeustrie et d'Austrasie en un seul Palais, les deux administrations en une seule administration, les deux corps de grands en un seul corps. Comme il ne pouvait pas être présent dans les deux Palais, il délégua à sa place dans celui de Neustric, aux côlés du roi, un certain Norbert, qui était « un de ses hommes' ». Après sa mort, il nomma maire du Palais de Neustrie son propre fils nommé, Grimoald *. Et quand Grimoald mourut, en 711, il le remplaça p.ir son petit-fils Théodoald, qui n'était qu'un enfant*.
. * Annales Mettenses : Correctis omnibus pravitatibus quse in illis partibus per cupiditatem et iniquitatem principum per multos annos adoleveranlf cunctam patriam pacalissimam reddidit,
* Ibidem : Synodum adunare prœcepit in qua ulililatibus eccU' siarum, orphanorum, viduarum consideratis.,,,
> Gesta^ c. 48 : Nordebertum quondam de suis cum rege relidum, ipse in Auslria remeavil, — Chronique de Moissac, 637 : Nordeberto quodam de suis cum regerelicio. — 11 aurait même, suivant Adon de Vienne et suivant le Libellus de majoribus domus (Bouquet, 11, p. 670 et 699), conféré à ce Nortbcrl le titre de maire du Palais. — Dans les diplômes (Tardif, n"* ô'2, 33) Nortbert figure comme optimate ; il n*a pas le titre de maire.
* Gesta, 49 : [Eo lempore) (695 ou 696) Nordeberlus ihorluus est; Grimoald us Pippini filius junior in aula régis Childeberti majorum domus effecius est, — Continuateur de Frédcgairc, 101 [6] : Grimoald us junior cum Childeberto rege major domus palatii eleclus est, — Annales Mettenses : Pippinus juniorem filium suum Grimoaldum majorem domus cum Hildeberto rege constituit,
* Continuateur de Frédégaire, 104 [7] : Theudoaldo filio Grimoaldi parvulo in loco ipsius majorum domato palatii accepit, — Gesta^ 50 :
Le roi et le maire étaient également mineurs; c'était Pépin qui gouvernail. Il mourut, disent les chroniqueurs, après avoir gouverné pendant vingt-sept ans le royaume des Francs*.
i® CHARLES MARTEL.
Charles Martel' dut recommencer son œuvre et renouveler la guerre de Neustrie. Cela tient à ce que Pépin II, qui avait vu mourir ses deux fils avant lui', ne laissait que deux petits-fils enfants. Le pouvoir paraissait si bien affermi, qu'on fit comme dans les familles royales: ils furent maires sous la tutelle et pour ainsi dire sous la régence de Plcctrude*. Il semble que TAustrasie ait accepté sans contestation ce gouvernement. Il fut rejeté, non par la Neustrie entière, mais par un parti dans la
Theodoaldum filium Gnmoaldif jubente Pippino avo, in aula régis honore patris sublimem statuunt. — Annales Mettenses : In locum Gri^ moaldi filium ejus parvulum Theodaldum majorent domus constitua,
* Continuateur de Frédégaire, iOi [8] : Pippinus motiuus est; rexit populum Francorum annos XXVÏl, — Gesta^ 5i : Pippinus defunctus est, obtinuit principatum XXVII annos. — Chronique de Moissac : Obtinuerat principatum annos XXVII . — Annales FuldenseSy 714 : Obtinuit regnum Francorum per annos XXVI fcum regibus Hludovico, Childeberto et Dagoberto. — Annales Laurissenses minores (Pertz, I, p. 114) : Pippinus dux Francorum,,, obtinuit regnum Francorum per annos XXVII cum regibus sibi subjectis Hludovico, Hildeberto et Dagoberto.
* Charles Martel était fib de Pépin II par la concuhine Alpaïde.
' Drogon et Grimoald. Drogon laissait un fils nommé Hugo, Grimoald laissait Théodoald.
* Continuateur de Frédégaire, 104 [8J : Post obitum Pippini, Plectrudis matrona suo consilio atque regimine cuncta agebat, — Gesta^ 51 : Plectrudis cum nepotibus suis tel rege cuncta gubernabat sub discreto regimine, — Chronique de Moissac : Plectrudis cum nepote suo TheO' doaldo vel Dagoberto rege cuncta gubernabat, — H n'est pas bien sûr que Hugo ait été déclaré maire ; mais cela paraît résulter de ce que disent les G esta.
Neustrie*. Il se forma une ligue « contre Théodoald et contre ceux qui avaient été les leudes de Pépin et de Grimoald' ». Une bataille eut lieu près de Guise, non pas entre Neustriens et Austrasiens, mais entre les deux partis neustriens'. I^ parti de Théodoald fut vaincu, et l'autre parti nomma un autre maire, Ragenfrid*. « Il y eut alors, disent les Chroniques, une grande persécution dans le royaume des Francs * . » Sous ces termes nous devons entendre que tous les fidèles de Pépin II qui avaient obtenu des dignités ou des terres en Neustrie, en furent chassés. Par exemple, un ami de Pépin nommé Bénignus avait été placé à la tête de la riche abbaye de Fontenelle; Ragenfrid l'en chassa, le remplaçant par un homme à lui, nommé Wando*. Comtés, évêchés, abbayes, furent occupés par les amis du nouveau maire.
Ne nous figurons pas alors l'Auslrasie se jelant sur la Neustrie et renouvelant les anciennes invasions. Ce fut la Neustrie qui attaqua, et ce fut elle qui fut d'abord la plus forte. Charles fut vaincu', et l'on vit
* Ceslbicn ce que dit le Continuateur de Frédégaire, 104 : Franci (ce mot désigne tout spécialement les Neustriens) muiuo in sedicionem versi. Cette forme de langage plusieurs fois usitée dans Frédcgaire désigne toujours des dissensions : « Les Neustriens ne s'entendaient pas entre eux. »
* Continuateur de Frédégaire, \0\ : Contra Theudoaldum cl leudis Pippino quondam atque Grimoaldo,
' Cela ressort très nettement du récit des Gesta, 51 : Franci (les Neustriens) in Franco» invicem inruunt [in) Coda nilra ac sese mutuo dirissima cède proiid'nunt, — De même dans le récit du Continuateur de Frédégaire et dans les Annales MeUenseSf il n'est pas parlé dWustrasiens. Ni liugo ni Ploclrude n'interviennent.
* Continuateur de Frédégaire, 105. Gcsta, b\. Annale* Meltenses.
* Idem, 104 : Magna el valida perlurbalio et penecutio exlilit apxid (jentcm Francorum. — Gcslaf 51 : Fuit illo tempore valida perscquulio,
^ Chronique de Fontenelle, Bouquet, H, p. 659.
' Continuateur de Frédégaire, 105 el lOti [8 el 0] : Commoto exercitu
Tarinée de Chilpéric et de Ragenfrid Iraverser victorieusement toute TAuslrasie jusqu'au Uhin. Mais Tannée d'après, Charles Martel réussit à lever une nouvelle armée et fut vainqueur à Vinci. La Neustrie, désorganisée par cette seule défaite, tomba aux mains de Charles Martel.
La conséquence fut celle-ci : de même que le maire Ragenfrid avait dépossédé les fidèles de Pépin, Charles déposséda les amis de Ragenfrid. I^a Chronique de Fontenelle nous raconte que Tabbé Bénignus combattait dans l'armée de Charles et l'abbé Wando dans celle de Ragenfrid; Charles ayant été vainqueur, Wando perdit son abbaye, qui fut restituée à Bénignus'. Ailleurs, nous voyons Charles déposséder l'archevêque Rigobert du siège de Reims parce que Rigobert s'était montré favorable à Ragenfrid*. L'hagiographe ajoute que « Charles lit de même h d'autres évêques et donna leurs sièges à ceux qui avaient été de son parti' ». Ixîs évêchés furent distribués aux vainqueurs. Un guerrier nommé Milo, qui avait combattu pour Charles, en eut deux pour sa part, Reims et Trêves*. Un neveu de Charles en eut trois, ceux de Paris, de Bayeux et de Rouen, sans
usque Mosam fluvium properant, cuncla voilantes,,,. Iterato tempore^ commoto exercitOf contra Carlum dirigunt.,. Carlus lesum cernens excrcitum terga vertit,,, Chilpericuê tel Raganfredus Arduennam silvam transeunt, Coloniam urbcm super Renum pervenemnt,,, Munera multa et thesauros a Pledrude acceplum reversus est, — Les Gesta disent la même chose, c. 52 et 55.
* Chronique de Fontenellc, Bouquet, II, p. 659.
* Yita S, Rigobertif c, 2; Bouquet, III, p. 657.
' Ibidem, c. \ : Et aliis similiter fecit, et ils qui suis partibus (avérant dédit,
* De gestis episcoporum Trevirorum, Bouquet, III, p. 649 : Milo cum Carolo ad betlum profectus est,,, et post victoriam episcopatibus Trevh'orum et Remensium ab eodem Carolo donatus est, — Ce Milo se trouvait d'ailleurs fils et neveu d*évèques de Trêves (Yita S, Basini, Bouquet, lil, p. 591, note).
compler les deux riches abbayes de Fontenelle et de Jumiègcs\ Par les Vies de saints et les Chroniques monacales qui ne nous parlent que des évêchés et des abbayes, nous pouvons juger ce qui fut fait pour les duchés et les comtés. Charles, étant maire du Palais, disposait de toutes les places.
Ne disons pas que ce soit ici une invasion de population germanique venant dépouiller une fois de plus les Gaulois*. Il faut se défier de ces idées toutes modernes qui ne sont exprimées dans aucun document de l'époque. Il y a eu une lutte entre les fidèles de ftagenfrid et ceux de Charles, et l'enjeu se composait de ce que les maires pouvaient donner, c'est-à-dire des dignités, des fonctions, des emplois, des évcchés, des terres fiscales. Si un homme en dépouille un autre, ce n'est pas parce que l'un est Germain et l'autre Gaulois, c'est parce que l'un se trouve dans la truste du vainqueur et l'autre dans la truste du vaincu. Ce n'est pas la race qui fait qu'on est parmi les dépouillés ou parmi les pourvus. — Ce que Charles avait fait en 717 en Neustrie, il le fil en Burgondie en 755 : il donna les évéchés et les comtés « à ses leudes, à ses fidèles' ».
Son gouvernement fut celui de son père. Il se garda bien de supprimer la royauté. Pour qu'il fût légalement maire du Pahiis, il fallait de toute nécessité qu'il y eût un roi. Dès le lendemain de sa victoire, n'ayant pas le roi Chilpéric dans sa main, il se hâta de mettre sur le
* Chronique de Fontenelle, Bouquet, II, p. 660.
> [Cf. plus haut, p. \n, n. 1.]
» Continuateur de Frëdégaire, 109 [14] : Carlus regioncm Burgundic peneiravity fine* regni illitts leudibus suisprobatissimis staiuit..., Lugdono suia fidelibus tradidiL — Annales Melienses : Karoluê rcgnum Burgundiœ cum valida manu penetravit, fincuque regni illius fidelibus suis ducibus probatissimis ad regendum dédit.
GOUVERNEMENT DES CAHOLINGIENS COMME MAIRES DU PALAIS. iOI
trône Clotaire IV*. Peut-ôlre ne lui fit-il signer aucun autre acte que le diplôme qui le nommait maire. Ce Clotaire étant mort, Charles alla reprendre Chilpéric pour en faire un roi, et après lui il fit roi Thierry IV*. C'est avec le nom de maire du Palais qu'il gouverna. Dans les diplômes qui nous sont restés de lui, il ne se donne pas d'autre titre'. Pourtant les chroniqueurs, qui ne s'astreignent pas à l'exactitude officielle, l'appellent plus volontiers du nom de princepx^ apparemment parce qu'ils voient en lui un vrai chef d'État*. Il Test en effet. S'agit-il des attributions judiciaires de la royauté, c'est lui qui les exerce ; nous le voyons présider le tribunal royal et rendre les arrêts en son nom propre'. Il nomme les ducs et les comtes qui administrent les provinces ; il donne les fonctions à qui il veut*. C'est lui qui convoque les grands, qui les préside, qui leur pose les questions'. Ces grands ne sont même plus, comme autrefois, les « grands du roi », ils sont
* Continuateur de Frédégaire, 107 : Regem sibi constitua nomine Chlotarium, — Gesta^ 53 : Regem sibi statuit Chlotharium,
* II n'y eut interruption de la royauté qu*entre Thierry IV et Cliildcric m, de 737 à 742. — Tous ces rois écrivent encore ou sont censés écrire des diplômes ; Pardessus, n*** 515, 518, 527, 531, 535, et plus tard n- 570, 571, 575, jusqu*en 744.
' Acte de 722 : Ego in Dei nomine Hluster vir Carolus major domut.,. Actum Hcristallio, Signum illustris viri Karoli majoris domus (Diplomatft, édit. Pardessus, n** 521). — Lettre de 724 : Episcopis, ducibuSf comitibust illustris vir Carolus major domus (ibidem, n* 532). — Cf. n-»' 509, 557, 563.
* Continuateur de Frédégairc, c. 109 et 110» passim, Gesta regum Francorumy c. 47, 49,50. Paul Diacre, Historia Langobardorum, VI, 53.
^ Diplomaltty W* 509, acte de jugement de 719 : Cum resedisset inlusler vir Carolus major domus cum pluribus personis Glamanvilla ad universorum causas audiendas vel recta judicia terminanda.,.,
^ Continuateur de Frédégaire, 109.
' Idem, 109 [15] : Carlus^ inilo consilio procerum.,,. 110 [23] : Consilio oplimatum.,,, — Annales Metteuses : Congregatis in unum omnibus optimatibus.
les « grands de Charles* ». Il nomme aussi les évêques et beaucoup de chefs d'abbayes ; il destitue aussi ceux dont la fidélité ne lui parait pas assez sûre*. Il dispose à son gré des terres de TÉglise comme si elles étaient terres fiscales'. Enfin et surtout, c'est lui qui décide chaque guerre ; il ordonne à son gré la levée des soldats, et il conduit les armées où il veut. Maître absolu et incontesté, réunissant dans ses mains tous les pouvoii*s, c'est lui qui, à l'intérieur, rétablit l'unité de l'État franc, fait disparaître les petites tyi'annies locales, et refait la centralisation*; c'est lui qui, à rextérieur, arrête l'invasion musulmane, assujettit les Frisons, les Bavarois, les Saxons, et fait enfin de l'État franc la grande puissance de l'Occident.
PÉPIN III ET CARLOMAN MAIRES DU PAUIS
On ne s'explique pas aisément comment Charles Martel put léguer son pouvoir à ses fils. La mairie n'était pas héréditaire. Étant une fonction, on ne voit pas à quel titre elle eût été transmissible. Les annalistes, en
1 Continuateur de Frédcgaire, 100 : Carlus^ inito consUio procerum suorum, 110 : Opiimalum suorum. — Annales Meltenses : Congregati* optimatibus suis (Bouquet, \l, p. 685).
* Par exemple, Euchérius, évêque d'Orléans, qu'il chassa de son évéclié et enferma dans un monastère d*Austrasie (Vita S. Eucherii, Bollandistes, 20 février; Bouquet, III, p. TM et 656). Voir aussi la Chronique de Fontcnelle, c. H ; Rouquet, il, p. 662.
> Âdrevald, Miracula S. Benedidi, I, li, p. 35-36 : Rébus bellicis operosissime insislcns,,, ob eam rem plurimajuri ecclesiastico prœdia dcirahens fisco associât ii ac deinde mililibus propriis dislribuere stu^ duil, — Nous parlerons ailleurs de la question des précaires d'église qui se rattache à ces faits. [Cf. Nouvelles Recherches, p. 280 et 302.]
* C'est le sens de ces mots de l'historien : Carolus tyrannos per totam Franciam dominatum sibi vindicanles oppressit (figinhard, VUa Carolij 2). Cf. Continuateur de Frédégairc, 109.
quelques traits fort brefs, nous laissent entrevoir comment les choses se passèrent. Ils rapportent qu'en 741 Charles, pensant qu'il n'avait plus que quelques semaines à vivre, « convoqua ses grands, et les réunissant autour de lui, partagea les pays qu'il gouvernait enlre ses deux fils* ». Sur quoi nous faisons deux remarques : 1" Pépin et Carloman n'ont pas succédé d'eux-mêmes à leur père après sa mort; c'est de son vivant et par lui que le pouvoir leur a été transmis; 2* Charles n'a transmis son pouvoir qu'au milieu des grands, c'està-dire avec leur adhésion. Il est vrai qu'il s'agissait là de « ses grands », c'est-à-dire des hommes qui tenaient de lui leurs dignités et qui en môme temps étaient liés à lui comme fidèles. Ces hommes avaient, outre leur obligation morale, un intérêt évident à ce qu'une famille nouvelle ne s'emparât pas de la mairie. L'accord était facile entre ces grands et le maire : la perpétuité du pouvoir dans la famille de Charles leur garantissait la conservation de leurs dignités.
Pépin et Carloman prirent donc le pouvoir à la mort de leur père, en 741, sans nulle opposition, chacun d'eux dans la région que leur père lui avait assignée. Leur titre fut celui de maire du Palais*.
• Continuateur de Frédégaire, 110 : Princeps Carolus^ consilio obtimaium suorum crpctito, fHiis suis régna dividit : primogenito suo Carlomanno Axistery Suavia, quœ nunc Alamannia dicetur, aique Toringia sublimavity Pippino vero Burgundiam^ Neustcr et Proviniiam prœmisit. — VAppendix aux Gesla répète la même chose. — Chronicon Fonlanellcnse, Bouquet, II, p. 662 : Carolus fiUis suis principaium suum œqua lance divisil..., — Annales Metlenses : Congregatis in unum omnibus optimatibus suis, principaium suum inter filios suos œqua lance divisit. — Charles laissait un troisième fils, mais fils naturel, nommé Grippo, à qui il voulut donner une petite part entre In Ncustrie et TAuslrasic ; mais Grippo ne put pas entrer en possession (Éginhard, Annales, annco 741 ; Annales de Metz, Bouquet, II, p. 686).
' Annales Fuldenses : Carlmannus et Pippinus, sub obienlu majons
Ici se présente à nous un détail qui n'est pas sans importance. Quand Pépin et Carloman prirent le pouvoir, il n'existait pas de roi. Thierry IV était mort depuis 737 et Charles Martel ne l'avait pas remplacé*. Il semblait même qu'il n'existât plus de Mérovingien. On n'en connaissait plus. La famille paraissait éteinte. Ce qui est pourtant bien curieux, c'est que Charles Martel, dans toute sa puissance, n'ait pas osé prendre le titre de roi; Pépin et Carloman ne l'osèrent pas davantage. Cet interrègne dura environ six années. Peutêtre se fit-il alors un essai pour se passer de la royauté.
Mais on la rétablit en 743, et en faveur d'un dernier Mérovingien. Aucun annaliste n'a signalé ni expliqué ce fait*. Nous ne pouvons faire que des conjectures sur les raisons qui obligèrent Pépin et Carloman à rétablir
domatus, totitu Francise regnum suscipiunt, — Le Continuateur de Frédégaire, c. 111, les Gesiay Appendix (Bouquet, p. 573) et les Annales de Metz donnent Si Pépin et à Carloman le titre de principes,
^ La mort de Thierry IV n*e$t même pas sigualée par les Chroniques. Mais nous la connaissons, et nous en savons la date par une charte (Pardessus, n* 563) de Charles Martel, charte qui est certainement écrite en 741 , car elle est relative à la donation de la villa de Clichy, qu'il ne donna qu^au moment de mourir (GestOf Appendix, Bouquet, II, p. 573) et écrite à Quiersy, où Ton sait on effet qu*il mourut. Or cette charte est datée ainsi : Mensis sepleniber..,annum quinlumpost defunctum Theodoricumregem, Donc Thierry IV était mort avant le mois de septembre 737. Nous ne possédons cette charte que par une copie ; mais Félibien et Mabillon assurent avoir vu Toriginal (Mabillon, De re diplomaiicay p. 189). — Voir aussi Genealogia regum Francoruniy dans Bouquet, II, p. 695, et Pertz, II, p. 308 : Theudoricus regnavil annos XVII, Carolus sine alio rege imperavit annos Vil,
* Que Childéric III n*ait été nommé qu'en 743, ou, au plus tôt, h la fin de 742, c'est ce qui résulte de la Genealogia regum Francorum (Bouquet, II, p. 095; Pertz, II, p. 308), qui porte : Childericus regnavit annos X (de 743 à 753), et d'un Chronicon brevissimum, qui signale que Childéric III n'a régné que neuf années pleines (Bouquet, II, p. 691). — La Chronique d'Adémar qui fait succéder Childéric 111 à Thierry sans interruption (Bouquet, II, p. 575) a été écrite au xi* siècle et ne mérite pas confiance. — Sur toute cette question, oîi il reste bien quelque obscurité, voir la note de Pardessus, dans ses DiplomalOf t. II, p. 370.
la royauté. Ne voulant ou ne pouvant la prendre pour eux-mêmes, ils cherchèrent un Mérovingien. Ils trouvèrent dans un couvent, dit-on, un personnage dont la filiation n'était pas bien certaine. Ils le mirent sur le trône, en lui donnant le nom de Childéric IIP.
Ces petits faits sont significatifs. Ils marquent que la famille des Pépins ne se présentait pas comme l'ennemie de la vieille royauté. C*est au contraire cette famille qui maintint et conserva, pendant soixante-dix ans, cette royauté. La royauté serait tombée d'elle-même si la nouvelle dynastie n'avait pas mis ses soins à la faire durer.
De 743 à 753, les diplômes portent le nom du roi mérovingien*. Presque toutes les chartes des particuliers, même celles de Pépin et de Carloinan, sont datées des années de son règne'. Il est visible que ce roi ne gouverne pas. Les Chroniques qui énumèrent les événements n'y mêlent jamais son nom. S'agit-il d'une guerre, c'est Pépin ou c'est Carloman qui la décide ; ils convoquent l'armée et la dirigent où ils veulent. Ils ne sont pas seulement des chefs de guerre, ils gouvernent les affaires intérieures. Ils exercent les attributions judiciaires qu'avaient eues les rois; nous avons des diplômes où nous voyons qu'ils président le tribunal royal et rendent les arrêts*. Les lois sont faites par eux. Il ne nous est parvenu de cette époque que trois capitulaires : le nom du roi n'est écrit dans aucun des
* Ou a un diplôme (Pardessus , n*" 575) qui porte ce préambule : //i/^/ericuSf rex Francorum, viro inclito Karlomanno majore domui^ qui nobiê (nos) in solium regni inêtiluit, [Mais peut-on avoir entièrement confiance dans ce diplôme? Cf. p. 171.]
> Pardessus, n" 569, 570, 571, 575.
» Idem, n''* 578, 584, 585, 587, 588, 589, 591 ; même er Austrasie, n*>* 592, 59 i, 595, 596, 597, 605, 604. — Exceptions, n- 576, 577.
* Archives nationales. Tardif, n"' 53 et 54.
titfî^: c'e^t Pépin ^al oa t^ri«>aiaD ^eol qui dêeiJe. qui AitrirU: et lè^r^tt^ lU parlent ci>ainie le> anciens rois; il* di^nt : ^ Noos ordonnons • nous décidons ->• ^ nouâ décrétons - . Les c»>nciles devaient être convoquée par fautorité souTeraine : c'est Pépin ou c'est Carloman qui les conToque. Cest sur Tordre du premier que bKSi réuni le concile de $oiss4>ns. sur Tordre du 5Mr«:ond celui de Leptines'. Nou> possédons quelques lettres ries papes relatives aux intérêts de Tfgiise des Gauleïï ou de la Germanie; c*est à Pépin ou à drloman quelles sont adressées* non au roi Childéric'.
On doit noter que Charles Martel n'avait pas songé à maintenir après lui Tunité de l'Etat franc si péniblement rétablie, ni même Tunité de la famille carolingienne. Il avait fait un partage entre ses deux Gis, laissant ainsi â sa mort deux Etats bien distincts. Un événement inattendu reCt Tunité. En 747, Carloman se fit moine, et il partit pour TItalie sans assurer suffisamment a son fils Drogon sa part du royaume. Pépin devint le maitre unique de tout TËtat^.
* I;<iretiti5, p. 24-30.
* Sirmond, I, p. 543 et suiv.
* Tardif, n^ 33. Liber Carolinvs, édit. JafTé, n** 1 et 3. Le pape Zacharic ap(K;lle l'épin du titre de major domtu et il désigne sod poovoir pr le terme de principatwt. Ihns une lettre à saint Boniface il riualîfie (V*pin et (^rloman principes Galliarum, Jafle, Monumenta MfHjuntinn^ p. 13i.
* \j'% rlironiqueur-i attribuent à la seule dévotion cette résolution étnin)(«'de(Iarloiirian. (>>ntinuatcur de Fn^dé^ain*, c. 116 [50] : CarlomannuM fier otioniê causa inextinclu $uccen*u$f regnum una cumfiliosuo Drohone manihus tjermano $uo Pippino commillens^ ad limina Aposiolorum Uomam advenit. — V Appendix aux Gesta s'exprime de même. — Annales de Melz : Karlomannun regnum $uum derelinquens ad limina Beali l'etti t'um plnrimm optimatihun nuis pervenit^ capitisque coma depo- MÎla.... Chronique dir Moissac : DeMerio aelesliê pairiœ compunctus, Mponle regnum religuit. — Êjçinhard est moins adirmatif; Vila Caroli, "I : Karlomannuêf incertum quibiu de causis, lamen videiur quod amore
Il ne lui manquait que le titre de roi. Pendant cinq années encore le pouvoir et le titre furent séparés, le pouvoir étant dans une main, le titre, avec le prestige qu'il avait encore, dans une autre.
CHAPITRE VI
Comment Pépin 8*est fait roi.
Tout ce qui précède nous explique assez que la famille des Pépins ait acquis le pouvoir. Elle avait grandi durant deux siècles. Aussi peut-on remarquer qu'il n'y a jamais eu de famille régnante qui ait mis autant de temps à atteindre le pouvoir; il n'y a pas eu de dynastie qui soit parvenue par des moyens plus lents et plus sûrs. A ses débuts, elle avait déjà de grandes richesses territoriales, et elle avait en même temps cette force incalculable aux yeux des hommes de compter parmi ses ancêtres une série d'évêques, de saints, d'auteurs de miracles. Puis elle s'éleva dans les fonctions publiques du Palais. Elle acquit la première de ces fonctions, la mairie, et par là elle fut en possession de nommer tous les fonctionnaires de l'État, ducs, comtes, dome$tici^ et même les évoques. En même temps et par ce moyen même, elle enchaîna tous les grands à elle par le lien de mainbour ou de fidélité, et, par les grands, le reste
conversalionis contemplalivœ succensus..., — Cette retraite fut-elle tout h fait volontaire, c*est ce dont on peut douter, surtout si Ton songe à ce que devint Drogon. — Adrevald, c. 14, l'attribue h Pinfluenco de Boniface et d'Euchère.
de la population. Elle devint ainsi maîtresse des hommes, en partie par la mairie du Palais qui mettait en ses mains tout le faisceau de la vieille administration monarchique, en partie par la mainbour qui mettait à son service les institutions nouvelles et les pratiques féodales. Famille de « palatins » et d'évêques, elle était la première dans l'Église comme dans l'État. Elle réunissait en elle tout ce qui donnait de la force, la terre sans laquelle on n'était rien, le prestige d'une sorte de sainteté native par lequel on dominait les âmes, la tradition des usages administratifs, enfin la ferveur des sentiments nouveaux de vassalité. Elle était l'héritière de l'ancien régime en même temps qu'elle était à la tête du nouveau.
Au milieu du vm* siècle, on put douter, non si cette famille régnerait, mais si elle aurait le titre de roi. Ce fut là la seule question. Il se pouvait qu'elle continuât a gouverner les hommes en laissant à côté d'elle une royauté nominale. Elle préféra réunir ce qui était séparé depuis soixante-dix ans, le pouvoir et le titre.
Il faut observer comment Pépin s'est fait roi. Ce ne fut ni par un coup de force ni par une surprise. Le changement de famille régnante se fit au grand jour, longuement, en plusieurs mois, et par une série de trois actes distincts et successifs.
1** En premier lieu. Pépin très ostensiblement posa la question à résoudre : « Quelle élait celle des deux familles qui devait régner? » Notons seulement qu'il ne la posa pas devant la nation franque, mais à Rome. C'esl au pape qu'il en demanda la solution.
En 752 « Tévêque Burchard et le chapelain Fulrad furent envoyés par Pépin vers le pape Zacharie, avec mission de l'interroger au sujet des rois qui étaient en
France sans exercer le pouvoir royal, et pour lui demander si cela était bon ou mauvais' ». Ils devaient « consulter le pontife au sujet des rois* », et lui demander « lequel des deux il était juste d'appeler du titre de roi, ou le Mérovingien qui vivait sans rien faire dans son Palais, ou bien celui qui avait tous les soins du gouvernement et tout le fardeau des affaires' ».
Ainsi la question de dynastie fut posée à Rome\ Si elle fut disculée, ce ne fut pas par le peuple franc, mais par le pape et ses conseillers. Le pape répondit « qu*il était meilleur et plus utile que celui qui avait déjà le pouvoir suprême eût aussi le nom de roi' », et que
* Annales de Lorsch : Burchardtu episcopus et Fulradus capellanus misii sunt ad Zachariam papam interrogando de regibus in Francia^ qui in his temporibus (erant) non habente$ régalent poUêtatem, si bene fuisêet an non. — L'annaliste dit regibus au pluriel; il désigne ainsi le roi Ghildéric III et son fils Théodoric ; sur ce Théodoric ou Thierry, voir Chronique de Fontenelle, Bouquet, II, p. 663.
* Éginhard, Annales : Burchardus et Fulradus miui sunt Romam ad Zachariam papam ut consulerent pontificem de causa regum qui nomen tanlum régis, sed nullam potestatem regiam habebant,
' Annales de Fulde (Bouquet, V, p. 326) : Pippinus, missa legationâf Zachariam papam interrogat de regibus Francorum ex antiqua Mero^ wingorum stirpe descendentium, qui reges quidem dicebantur, sedpoteS' tas regni tola apud majorem domus habebatur.., quis eorum juste rex debeat dici et esse, is qui seairus domi sedeat, an ille qui curam iotius regni et omnium negotiorum molestias ferat.
* Suivant la Chronique d'Âdémar (Bouquet, II, p. 576), il y aurait eu, avant Fenvoi d*une ambassade à Rome, une première démarche des « Francs » en faveur de Pépin. F ranci,,, voluerunt elevare in regem Pippinum, qui noluit adquiescere; sed adunatis cunctis primoribus Francorum, ex parte eorum misit Romam Burchardum episcopum et Fulradum capellanum suum,,, qui ex parte Francorum interrogaverunt de regibus qui,., si bene fuisset an non.
' Ëginhard, Annales : Per quos pontifex mandavit melius esse illum vocari regem apud quem summa potestatis consisteret. — Annales de Metz (Bouquet, II, p. 647) : Papa ad interrogationem eorum respondit melius atque utilius sibi videri ut ille rex nominaretur et esset qui potestatem in regno habebat, quant ille qui falso rex appellabatur. — Annales de Lorsch : Mandavit Pippino ut melius esset illum regem
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« cela sérail plus dans Tordre* ». Suivant lous les annalistes, il y aurait eu plus qu'une réponse verbale. Le pape écrivit une lettre, plus même qu'une simple lettre, un diplôme, un mandement impératif, ce que la langue du temps appelait une auctorilaSy c'est-a-dire une sorte d'ordonnance'.
Nous devons observer que cette fameuse lettre du pape ne nous a pas été conservée, alors que nous possédons des lettres de moindre imporlance. Lorsque Charlemagne fit faire un recueil des lettres adressées par les papes à ses prédécesseurs ou à lui-même, celle-ci ne se retrouva pas. Tous les annalistes sont pourtant d'accord pour la mentionner. Deux d'entre eux disent même qu'elle élait adressée, non à Pépin pei^sonnellement, mais à Pépin et à toute la nation franque'. Tous, enfin ,
vocari qui poleslaiem haberel quant illum qui sine regali potestate manebat,
* Ut non coniurbaretur ordo (Annales de Lorsch).
* Éginliard, Annales : Data auctoritate sua. Ce même terme aucloritaSj pour désigner racte remis aux envoyés de Pépin par le pape, se retrouve dans tous les annalistes. Continuateur de Frédégaire : Auctoritate pei'cepta ; Annales de Lorsch : Per aucloritatem apostolicam jussit. Les annalistes de Fulde et de Metz semblent avoir mal compris ce mot, et ils altèrent ainsi : Ex auctoritate S. Pétri, secundum aucloritatem apostolicam, — Le sens du mot auctoritas au vu* et au vm* siècle est visible dans un très grand nombre d'exemples. En voici quelques-uns : Ut hœc auctoritas perpetuis temporibus debeat perdurare, manu nostra decrevimus roborari (acte de t>!28, Tardif, n" 6 ; cf. Tardif, n" 8, 11, 20, 21, 41, 46, etc.; Marculfr, I, 3, 4, 12, 15, etc.). Grégoire de Tours, IX, 41 : Childcbertus directa auctoritate prœcepit,.,. Chronique de Fonlenelle, i : Edita est jussu régis auctoritas. Le mot auctoritas avait le même sons en Italie et dans la langue des pajKïs. Liber pontificalis, in Libéria : Missa auctoritate. In Hormisda : Hic papa misit aucloritatem ad Justinum.
' Aimalos de Fulde : Mandat populo Francorum ut... Annales de Metz : Mandavit ponlifcx Pippino et populo Francorum ut.... — Suivant la Chronique d*Adémar, le mandement aurait été adressé aux Francs : Mandavit Francis ut melius essel vocari regem illum qui,,. Et jussit per aucloritatem apostolicam Pippinum fieri regem.
sont unanimes à affirmer que ce mandement du pape avait un caractère impératif, et qu'il « ordonnait que Pépin fût roi* ». Aussi tous ajoutent-ils que ce fut par Tordre du pape que Pépin, de maire du Palais, devint roi', et que ce fut en vertu du même ordre que les derniers Mérovingiens furent relégués dans un couvent afin d'assurer l'extinction de cette famille'.
Un ensemble de onze documents attribue donc au pape la part première et principale dans ce changement de dynastie. Ces textes méritent-ilsune pleine confiance? Ce qui semble tout d'abord en diminuer la valeur, c'est qu'ils sont presque tous écrits par des moines, et l'on soupçonnera volontiers que ces moines, naturellement
* Annales de Lorsch : Per aucloritatem apostolicam jtiAsit Pippinum regem fieri, — Éginhard, Annales : Data auctoriiate iua, jussit Pippinum regem conslilui, — Annales de Fuldc : Ponlifex,,. mandai populo Froncorum ul Pippinut regia digniiale fruerelur, — Annales de Metz : Mandavii Pippino et populo Francorum ut Pippinus rex appellaretur et in sede regali conslilueretur. — Annales Tiliani, Bouquet, II, p. 645 : Mandavit ut Pippinus in regem levaretur,
s Continuateur de Frédégairc, ii7 [35] : Pippinus, missa relatione ad sede apostolica, auctoriiate prsecepia,,. sublimaiur in regno. — Éginhard, Vita Caroli, 5 : Pippinus per aucloritatem romani pontificis ex pnrfecto palaiii rex constitutus. — Chronique de Noissac : Pippinut, per auctoriiatem poniificis ex prœfecto palaiii rex constUutus, — Ik>m Bouquet, V, p. 9, cilc une noie écrite dans un manuscrit du temps, qui porte la date de 767, et dont Tauteur disait quatorze ans après révencmcnt : Pippinus rex per auctoriiatem et imperium Zacharix papœ, — Viia Pippini ducis (Bouquet, 11, p. 608) : Pippinus judicio et auctO' rilate papœ Zachariœ regum nomen oblinuii, — Chronique de Fonte* ncUu (Bouquet, II, p. 06!2) : Pippinus ex consultu Zacharix papœ rex consiituitur Francorum. — Annales de Metz : Ex consultu Zachariœ papœ, — Adrcvald, Miracula S, Bénédictin 1, 15 : Pippinus, regni Francorum assecutus summum jussu Siephani,,., — Hariulf, Chronicon Centulense : Jussu Stephani, — Vita Burchardi, Bouquet, III, p. 670.
' Éginhard, Vita Caroli, i : Hildericum regem qui, jussu Stephani romani poniificis, depositus ac detonsus aique in monasierium trusus est. — Les annalistes réunissent volontiers Etienne 11 àZacharie; Fun a succédé à Tautre, au moment même où ces événements 8*accomplissaicnt, et l'un a confirmé ce que Fautre avait fait.
attachés au saint-siège, ont pris plaisir à exagérer Timportance de son action. Mais, outre que tous les auteurs de ces Annales n'étaient pas des moines S nous devons songer qu'à cette époque les moines n'avaient pas des idées différentes de celles de la société laïque. De cet ensemble unanime des annalistes je n'oserais pas conclure précisément que le pape ait donné un mandement impératif et un ordre de nommer roi Pépin ; mais je ne doute pas que les hommes aient cru à l'existence de ce mandement. Les contemporains, sans distinction de clercs ou de laïques, pensèrent que l'ordre de nommer roi Pépin et d'exclure le Mérovingien était émané du saint-siège. Il y a eu là, sinon un fait matériel et positif, du moins un fait d'opinion. Si le changement de dynastie ne fut pas ordonné par le pape, du moins ce fut une conviction générale qu'il était ordonné par lui. D'ailleurs, les documents unanimes à indiquer ce fait ne laissent pas voir que personne en ait été surpris, moins encore que personne y ait fait opposition. I^e maintien ou l'exclusion des Mérovingiens paraissait une question d'ordre purement moral, et, d'après les conceptions d'esprit de l'époque, il paraissait à tous que l'autorité religieuse devait résoudre cette question. La grande habileté de Pépin fut de se servir de ces idées qui régnaient dans l'esprit des hommes'.
' Ëginhard, qui parle deux fois de révénement, dans les Annales et dans sa Viia Caroli, était un laïque, bien qu'il possédât plusieurs abbayes.
* Un trait qui est signalé par un écrivain grec n'est pus pour cela à négliger. Suivant Théophane, Pépin aurait eu besoin du pape pour se faire délier du serinent qu'il avait prêté au roi Childéric : lie^avou Xuaavi); aÙTov Ti{( l;:iopx{a; ni; 7cp6( rbv ^^y^ (Théophane, Chronographia^ dans Bouquet, V, p. 187). On comprend qu'aucun annaliste franc n'ait signalé ce fait. Il n'a rien d'invraisemblable, et c'était sans doute une vieille règle que le maire prétAt serment au roi, comme d*au(res prêtaient serment nu maire.
2° Y eut-il, à côté de cela, une élection par la nation franque? Quelques mots de plusieurs Chroniques le donnent à penser; mais il les faut examiner de près.
Le Continuateur de Frédégaire dit que Pépin, «après avoir reçu le mandement du siège apostolique, par l'élection de toute la France fut élevé sur le trône, avec la consécration des évoques et la déclaration d'obéissance des grands' ». Les Annales de Lorsch disent de môme « qu'après que le pape eut ordonné que Pépin fût fait roi, Pépin fut élu comme roi suivant l'usage des Francs* ». Ce qui diminue un peu pour tout esprit attentif la valeur de ces expressions, c'est qu*aucun des onze annalistes qui ont parlé de ces faits ne nous dit qu'un peuple se soit réuni cette année-là. Le peuple franc, c'est-à-dire la réunion de tous les hommes libres du pays entre la Loire et le Rhin, eût formé une assemblée immense, et nous ne voyons ni dans quel lieu une telle assemblée put se réunir, ni comment elle put délibéi'er et voter. Il faut d'ailleurs noter que les deux annalistes qui écrivent les mots eligere et electio ne les placent qu'après un ordre du pape, et que, si l'on observe leur phrase tout entière, on reconnaît bien qu'il n*est pas dans leur pensée que le peuple franc ait procédé à une
' Continuateur de Frédégaire, 117 : Miua relatione ad $ede apoêtolica, auctoritale prœcepta, Pippinuê electione totiuê Franciœ [alias Francorum] in $edem regni cum consecratione episcoporum et iubjectione principunif una cum regina Berlradane, ut antiquitut ordo depascit, sublimatur in regno.
* Pontifex jussit Pippinum regem fieri,,, Pippinuê secundum morem Francorum electuê est ad regem, — La Clausula de Pippini consecratione porte aussi : Per electionem omnium Franchorum (Bouquet, V, p. 9). Il n*est pas inutile de remarquer que dans la langue latine, soit la vieille langue latine, soit le latin mérovingien, les mots eligere et electio ne contiennent pas précisément l'idée que nous attachons aujourd'hui au mot élection, et n'impliquent ni délibération ni vote. Il est possible que ces
éjection libre et régulière. Aussi les autres annalistes s'expriment-ils autrement. Suivant Éginhard, « Pépin, conformément à Tordre du pape, fut appelé du nom de roi et, après avoir été sacré par saint Boniface, il fut suivant Tusage des Francs élevé sur le trône dans la ville de Soissons* ». Ici l'auteur ne présente aucun mot qui implique l'idée d'une élection en forme : il parle seulement de la cérémonie d'intronisation qui était dans les usages du pays depuis trois siècles. Les Chroniques de Moissac, de Fulde, de Fontenelle, de Metz, ni aucun autre document ne décrivent une élection*. Nous ne pensons pas, en effet, qu'il y ait eu élection dans le sens que les modernes attachent à ce mot. Aucun peuple ne vota, parce que cet usage n'existait pas. Il n'y eut pas non plus réunion des représentants du pays, parce qu'on ne connaissait pas les institutions représentatives. Mais ce qu'il y eut sans nul doute, ce fut une assemblée de la nature de celles auxquelles les hommes de ce temps étaient accoutumés, c'està-dire une assemblée de grands [ou] d'optimates, de
annalistes aient seulement voulu dire que Pépin fut roi par le choix et Li volonté (le tous les Fi*ancs, mais sans vouloir dire que ce choix et cette volonté aient été expi'imés par un acte formel et régulier.
* Éginhard, Annales : Hoc anno (l'année suivante, 753 ; il y eut donc quelque intervalle entre la réception de la lettre du pape et la prise de possession de la royauté) necundum romani ponli/icis sanctionem Pippinuê rex Francoruni appellatui est, et ad hujus digniialem hojwris,,, undus manu Donifacii.,. et more Francorum elevalus in solium rcgni in ci vitale Suessona.
* Les Annales de Fulde disent simplement : Zacharias mandat ut Pippinus nominis (regii) dignitate frueretur. Ita Hildericus rex depoêilus et in monasterium missusent, Pippinus vero in civitatc Sucssionum a Bonifacio in regcm unctus regni honore sublimntus est (Bouquet, 11, p. (>76). — La Chrouique de Moissac se contente de din> : Pippinus per auciorilatem romani pontificis ex prœfecto palatii rex constitulus (Bouquet. V, p. 67). — De même, le Fragmentum auctoris incerti (Bouquet, II, p. 694). — Adrevald ne parle pas non plu8 d aucune élection.
comtes, d'évêques, chacun d'eux suivi d'une troupe d'hommes à lui. C'est à ces grands que l'on fil savoir ce que le pape avait écrit*, et on leur demanda leur adhésion. Vraisemblablement cette adhésion fut acquise sans peine, parce que tous ces grands étaient déjà les fidèles de Pépin et qu'ils tenaient de lui leurs dignités, leurs bénéfices, même leurs évêchés. Aucun intérêt ne les attachait ri Childéric III, tous leurs intérêts les liaient à Pépin. D'ailleurs s'ils avaient eu quelques scrupules, la lettre du pape était là pour les lever. Il n'y a pas d'indice qu'aucune opposition se soit produite. La réunion des grands procéda à l'installation du nouveau roi, suivant l'usage. La cérémonie eut lieu à Soissons. Les évoques, par l'un d'entre eux, sacrèrent le roi'. Les laïques lui firent acte formel « de soumission' ».
Telle fut la nature de l'intervention de la nation franque en cette affaire. Ce fut moins que ce que nous entendons aujourd'hui par une élection ; mais ce fut beaucoup plus que ce qui se passerait dans un régime de plein despotisme. On put dire que les grands avaient donné librement leur adhésion, et, par les grands, tous ceux qui dépendaient de chacun d'eux, c'est-à-dire la population entière.
* C'est ce que dit Pauteur (postérieur, il est vrai) de la Vita S. Burchardif dans Mabillon, III, pan prior, p. 704 : Zacharias papa consuUus reiiumdavit per Burchardum et Folvadum melius esse vocari illum reyem apnd quem summa poiestas consisleret; dataque auctoritate siia Pippiiinm jussit consiilui. Qna legalione peracta, Pippinus, pcr auctorilatem apostolicam quam lam prohnhilcs viri m audiextia pRiMATUN scriptis ac diclis deferebani, more Francorum eleclus ad retjnum, per ma nus Bonifacii elevatus est in solium in Suessionum civilate .
* Cum consccralione episcoporum,
' Cum suhjectione principum (ContiDualeur de Frédégaire, c. ii7).
3** Pépin et ses conseillers voulurent encore quelque chose de plus. Un usage tout nouveau, le sacre, fut institué pour la nouvelle famille régnante. Nous ne savons si Tidée première en vint du roi, ou du pape, ou des évéques. Ce qui est certain, c'est qu'à côté de la vieille cérémonie franque par laquelle les laïques placèrent le roi sur le trône, il y en eut une aulre où Ton vit un archevêque oindre le nouveau roi de Thuile consacrée. C'était quelque chose de très nouveau. Aucun des Mérovingiens n'avait été sacré. D'un coup, la famille carolingienne se plaçait fort au-dessus, dans le respect des hommes, de la vieille dynastie qu'elle remplaçait.
Nous voyons sans peine quelle idée cette cérémonie représenta aux yeux des hommes. A un point de vue général, le nouveau roi devenait tout autre chose qu'un chef de guerre, plus même qu'un chef d'État : il devenait un personnage d'une nature supérieure, surhumaine, sacrée. A un point de vue plus spécial, les évêques en le sacrant par les mains de Tun d'entre eux, c'est-à-dire en lui conférant le caractère sacré et sacerdotal, le reconnaissaient comme un des leurs et comme le premier d'entre eux. Ce sacre était, par un certain côté, l'acte d'adhésion et de soumission des évêques*. Le roi devenait un chef d'Église.
C'était l'archevêque le plus vénéré de l'État franc,
* G*est bien la pcns<^e qui me parait ressortir de la phrase du Continuateur de Frédégaire : Cum consecratione epUcoporum et suhjectione principum suhlimalur in regno, La consecratio epUcoporum et la suhjectio principum sont deux actes analogues qui se manifeslcnt par la double cérémonie. — La Clausula de Pippini comecralione (Bouquet, V, p. 9) porte : Pcr unctionem sancti chriêinatis per manut hcaiorum saccrdolum Galliarum. — Ainsi les deux textes les plus voisins de l'événement attribuent ce premier sacre à Fensemble des évéques ; saint Boniface D*aurait été en cela que le représentant de Tépiscopat.
saint Boniface, qui avait opéré le sacre. Cela ne parut pas suffisant, ou bien Ton aperçut peut-être la possibilité de difficultés à venir. L'année suivante, Pépin voulut faire renouveler le sacre par le pape. Etienne II était venu en France pour implorer le secours du roi des Francs contre les Lombards. On mit son séjour h profil. « Apres qu'il eut reçu de Pépin la promesse écrite de défendre l'Eglise de Rome, il le consacra par l'onction sainte en la dignité de roi*. » Cette fois le sacre venait de plus haut, et venait d'un pouvoir éloigné, qui à cette époque était en dehors de l'Ëtat franc. Par là le roi était signalé comme le plus saint des évêques, le premier des ecclésiastiques; il devenait ainsi, même au spirituel, d'une certaine façon, au moins après le pape de Rome, le chef indiscutable de l'Église franque.
Par une habileté de plus. Pépin obtint du pape qu'il sacrât en même temps ses deux fils, qui étaient deux enfants*. Par là le caractère sacerdotal et sacré était étendu à toute sa famille'.
* Égiuhard, Annales : Siephanus papa postquam a rege Pippino ecclesiœ romanœ defensionU firmilatem accepit, ipsum êacra unctione ad regix dignilatis honorent consecravit, — Annales de Lorsch, année 754 : Siephanus confinnavit Pippinum unctione sacra in regem....
* Éginhard, Annales : Et cum eo duos filios ejus Karolum et Karlomannum, — Annales de Lorsch : Et cum eo inutixit duos filios ejus, domnum Carolum et Carlomannum in regibus, — Clausula de Pippini consecratione : Postea per manus Stephani pontipcis die uno (dans réglisc de Saint-Denis) in regem,,, cum filiis Carolo et Carlomanno in nomine Sanctœ Trinilatis unclus et benedictus est. — De même, Chronique de Moissac, Annales deFulde, la Vita Pippini ducis, les Genealogiœ. — Liber ponli/icaliSf in Stephano (Bouquet, V, p. 436 ; édit. Duchesne, p. 448). — Enfin la letlre du pape Paul I*' écrite en 765 marque bien le fait : Dominus Deus mittens apostolum suum Beatum Petrum per ejus vicarium, et oleo sancto vos unguens celesUbus replevil benedictio* nibus, etc. (JafTé, p. 118).
* Clausula de Pippini consecratione (Bouquet, V, p. iO) : Et (pontifex)
Celte manière dont la royauté nouvelle Vesl constituée explique la manière dont elle a gouverné pendant un siècle. [Elle a hérité de la monarchie mérovingienne ; mais elle est issue de Taristocratie du Palais, et elle a été sanctionnée par l'autorité chrétienne. Les Carolingiens seront à la fois des rois et des chefs de grands et d'cvéques, et leur pouvoir sera en même temps monarchique, seigneurial et sacré.]
iali omnes interdictu et excommunicatione comlnnxii ut nunquam de alUriui lumbis regem in sevo prœsumant digère^ sed ex ipêorum quoe et divina pietas exaliare dignata est, et Sanctoi'um Apostolorum inlercessionibus per manus vicarii ipsorum confirmare et con$ecrare dis^ posui^. — Celle idée, qui étail sans doulc celle des conlcmporains, est reproduite par Sigcberl do Geinbloux : Pippintis a Stephano cum filiU suis in regem ungitur^ et per eos generatio eorum in hereditatem regalis successionis in perpetuum benediciiur, et omnis alienigena ah ejus invasione apostolico anathematc inicrdicitur (Bouquet, V, p. 575).
OBSERVATION PRÉLIMINAIRE
[De la diyergité des inBtitntione à l'époque carolingienne.]
Avant d'entrer dans le détail des institutions carolingiennes, une observation générale est nécessaire.
Quand on a lu les documents complets de cette époque, une chose frappe d'abord et surprend : c'est qu'ils ne soient pas en désaccord entre eux. Qu'ils nous viennent de la chancellerie des rois ou qu'ils nous viennent de leurs sujets, ils présentent toujoui's, sous mille formes, un ensemble identique. Comparez les capitulaires des rois, les lettres des papes et des évoques, les Chroniques, les correspondances des particuliers, les poésies même, vous ne trouvez nulle opposition entre ces écrits de nature si dissemblable. Ils se complètent, ils ne se contredisent pas. Les Chroniques ont été écrites, les unes au Nord, les autres au Midi ; les unes paraissent l'œuvre de Germains, les autres paraissent l'œuvre de Neustriens, d'Aquitains ou d'Italiens. Vous ne rencontrez pas entre elles de différences essentielles. Non seulement ce sont les mêmes guerres qu'elles ra-
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content de la même façon, et les mêmes victoires qu'elles exaltent, mais encore elles pi-ésentent le même tableau de la société, les mêmes institutions, les mêmes mœurs. Ceux qui les écrivent ont les mêmes idées, et il semble bien que ceux pour qui ils écrivent aient aussi les mêmes sentiments. En re^rd des Chroniques de Fodtenelle et de Moissac, des écrits dWIcuin ou de Paul Diacre, mettez les Annales de Fulde ou de Lorsch ; vous n'ajiercevez pas une manière différente de comprendre ou d'apprécier les faits. Ce sont les mêmes conceptions d'esprit, c'est le même tour de |)ensée.
Pour expliquer cela, il ne suffit pas de dire que les annalistes se sont quelquefois communiqué leurs écrits et se s<int fait des emprunts. Si l'histoire a été la même au Nord et au Midi, en Germanie et en Gaule, il faut qu'il y ait eu une i^ison générale. Pour que toutes les parties d'un si vaste empire comprissent les événements de la même manière el les vissent sous le même jour, il faut qu'il y ait eu un accord naturel entre les inti.*l licences et une grande unité moi^ale. Ce serait sans doute aller trop loin que de dire que les hommes fussent exaelement semblables au Nord et au Midi, et que les esprits et les mœurs fussent tout à fait les mêmes. Mais ce cju'on peut affirmer, c'est que les documents ne laissent voir, entre les diverses parties de l'empire, aucune différence essentielle dans les institutions, ni dans la manière dont les hommes les comprenaient.
Nulle différeure non plus n'est signalée entre les races. A partir de Pépin le Bref, on ne saisit pas un s<;ul indice d'une haine naturelle entre les populations de Neushie et celles d'Austrasie. En Aquitaine, on voit bien une famille qui lutte pendant vingt-cinq ans pour
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posséder le pays, mais il n'est pas tout à fait certain qu'elle représente un parti national. Les Bavarois et les Lombards sont soumis assez vite, et servent l'empire. Les Saxons seuls luttent longtemps et restent des étrangers. Dans les limites de l'État franc, les races se mêlent et s'accordent. De haines entre elles, il n'y a pas de traces dans les documents. Si chacune d'elles conserve ses lois civiles et quelques usages propres, on n'en voit pas une qui ait un système particulier d'institutions politiques ou sociales. Toutes acceptent la même royauté, la même administration, le même mode de justice, à peu de nuances près ; toutes ont le même régime de propriété, les mêmes sortes de tenures et les mômes inégalités sociales.
Pourtant une étude altentive nous fera apercevoir de grandes diversités et de singulières contradictions. Gardons-nous, quand il s'agit du moyen âge, de chercher une unité trop rigoureuse. L'esprit moderne, depuis trois siècles, a une prédilection pour ce qui est bien ordonné et systématique; il lui plait que les institutions soient régulièrement agencées et présentent d'abord à l'œil la symétrie d'un édifice savamment construit. C'est avec celte idée préconçue que Ton a ordinairement jugé le règne de Charlemagne. On s'est plu à en exagérer l'ordre parfait, comme on a exagéré le désordre des règnes suivants. L'une et l'autre erreur viennent d'une conception toute moderne. Les générations du moyen âge n'avaient pas le souci de la régularité absolue. Elles n'exigeaient pas que leurs lois fussent toujours en parfait accord entre elles. Deux institutions que nous jugerions incompatibles étaient également acceptées; elles s'associaient sans qu'on s'aperçût qu'elles fussent contradictoires. Aussi faut-il
juger ces temps-là, non par notre logique moderne et par nos systèmes, mais par la seule observation des documents qu'eux-mêmes nous ont laissés.
Or, si Ton étudie sans idée préconçue ceux de l'époque carolingienne, on ne peut manquer d'être frappé de certaines anomalies qu'ils accusent. Comparez deux régions de l'Empire carolingien, elles sont gouvernées de même, et pensent de même sur toutes les grandes questions ; mais prenez dans l'une ou l'autre de ces régions un canton quelconque : c'est dans l'intérieur de chaque petit groupe que vous trouverez les dissemblances. La terre d'Ëglise ne ressemble pas de tout point à la terre du laïque ; la petite propriété ne ressemble pas à la grande; deux hommes qui vivent côte à côte n'ont pas les mêmes lois. Plus que cela, chez un même homme, dans une même âme, vous pouvez siûsir deux séries différentes d'idées et de conceptions politiques.
C'est qu'il y a partout, peut-être sans que les contemporains s'en soient rendu compte, deux catégories de règles et d'institutions. Elles sont opposées l'une à l'autre et sembleraient devoir se combattre. Elles ne se combattent pourtant pas encore; elles s'accordent pour quelque temps.
De ces institutions, les unes sont monarchiques, les autres sont féodales. Parmi les hommes, les uns obéissent au roi, les autres à un seigneur; quelques-uns obéissent au roi et obéissent en même temps à un seigneur, quoique ces deux sujétions nous paraissent inconciliables. Parfois encore le même homme obéit au roi sans bien savoir lui-même si c'est à litre de roi ou à titre de seigneur qu'il lui obéit. Pourtant les deux sortes de sujétion sont essentiellement différentes et les
DIVERSITÉ DES INSTITUTIONS A L'ÉPOQUE CAROLINGIENNE
obligations qu'elles imposent ne sont pas les mêmes.
Ainsi la diversité n'est pas entre les provinces de l'empire; elle n'est pas non plus entre les races; elle est entre les institutions qui régissent un même canton, elle est entre les règles qui gouvernent un môme individu.
C'est cette incessante contradiction, c'est ce mélange de monarchie et de féodalité qui caractérise l'époque carolingienne, à partir môme de Gharlemague. De là viennent aussi les difficultés de notre étude. Ne parler que de l'ordre administratif et régulier établi par Charlemagne sans tracer le tableau de ce qu'il y avait déjà de féodalité vivante, montrer la parfaite obéissance des peuples sans laisser voir en môme temps une lutte inconsciente et presque involontaire qui perçait partout, ce serait donner une idée incomplets et inexacte de ces temps-là. Les faits les plus incompatibles se sont un moment, sous Charlemagne, conciliés et confondus.
Si nous voulons les bien comprendre, il faut que nous les séparions; car la science humaine ne peut procéder que par l'analyse. Nous distinguerons donc les diverses institutions qui régissaient les hommes du vin* et du ix*" sifccle. Nous étudierons d'abord les institutions monarchiques; nous étudierons plus tard* celles qui étaient dtgà féodales.
* [Voir plus loin, livre IV, en particulier c. 4 et suiv.]
CHAPITRE PREMIER
De la royauté.
Il y a lieu de se demander d'abord si la révolution qui avait renversé du trône les Mérovingiens avait été provoquée par le désir d'affaiblir l'autorité royale. Il a paru, en effet, à quelques historiens modernes que ce changement de dynastie avait été le dernier acte d'une longue lutte de l'aristocratie contre les rois, et qu'elle marquait la victoire de cette aristocratie. On a même quelquefois ajouté que c'était l'esprit germanique qui avait renvei'sé la famille mérovingienne, et qu'il l'avait renversée parce qu'elle avait trop suivi les traditions monarchiques de l'Empire romain.
Une telle pensée n'apparaît jamais dans les documents. Ils ne laissent voir à aucun signe que cette révolution ait répondu à des idées particulièrement germaniques. On n'y lit jamais que les hommes aient voulu remplacer une royauté trop absolue et trop romaine par une royauté plus germanique et plus limitée. Ces mots mêmes, dont nous sommes forcé de nous servir ici, ne se rencontrent jamais dans les textes. On n'y trouve nulle part l'expression de cette antithèse toute moderne entre un esprit germanique et un esprit romain, entre une royauté absolue et une royauté tempérée.
DE LA ROYAUTÉ. Îi5
i^ QUE LACTE DE 753 :« A PAS ETE ON AFFAIBLISSEMENT, MAIS PLUTÔT UN RELÈVEMENT DE LA ROYAUTÉ.
La famille des Pépins n*avait jamais fait la guerre à la royauté. Dans les cent cinquante années de son histoire que nous avons déjà vues, nous n'avons pas trouvé un seul indice d'hostilité contre le pouvoir monarchique. On ne rencontre pas d'elle un seul acte qui ait eu pour effet d'affaiblir ce pouvoir. Ceux qui la i*eprésentent sortie des i*angs d'une aristocratie ennemie de la royauté, font une hypothèse contraire aux textes et à tous les faits connus. Cette famille carolingienne, avant d'ôtre une famille royale, avait été une famille de fonctionnaires royaux. Arnulf, le premier Carloman, le premier Pépin, Clodulf et Anségise, avaient tous été des dignitaires du Palais mérovingien. I^ famille était née dans le Palais et y avait grandi. Ces hommes étident devenus maires du Palais, c'est-à-dire premiers fonctionnaires du roi, chefs de la hiérarchie des fonctionnaires royaux, en théorie ministres d'un monarque, en réalité monarques eux-mêmes, enfin tout le contraire de ce qu'auraient été des adversaires de la royauté.
Les voici rois en 753. Cette nouvelle royauté n'est pas différente de la royauté précédente; surtout elle n'est pas amoindrie. Ils ont pris en mains la royauté mérovingienne, sans en rien retrancher, sans en rien laisser perdre. Ils l'ont plutôt rendue plus forte.
Le caractère de la révolution de 753 est nettement marqué dans tous les annalistes qui parlent d'elle. Ils en disent la cause ; et tous sont d'accord pour n'indiquer qu'une seule cause, toujours la même. Les Méro-
vinpiiMis, ilisont-ils, ont éié exclus de la royauté parée qu'ils ]roxor(;aieiit pas la royauté « avec assez de vijîueur », ^c avec* assez de puissance »•
ObsiTYoz la formule de la question posée au pape : c'est le mol vt force » ou « pouvoir » qui y domine. On demande u s*il faut conserver des rois qui ne possèdent [Kis le pouvoir qui convient à des rois ». Le pape répond << qu'il vaut mieux avoir |)our roi celui qui a la forci» qui» celui qui ne Ta pas ». Dira-t-on que cette pensée pouvait èti*e pei^sonnelle au pape? Hais les Francs, qui se réuniivnt ensuite pour reconnaître et proclamer le nouveau roi, se décidèrent sur celte réponsiî du pape. Klle leur fut présentée, et ils n'y firent pas d'objection. C'est certainement sur cette formule que le clianjremenl de dynastie fut opéré.
Éginliard au début de son Histoire de Charlemagne s'applif[ue à donner la raison de la chute des Mérovingiens. Leur reproclie-t-il d'avoir été des rois absolus ou d'avoir adopté les idées romaines? II leur reproche uniiiuement de n'avoir pas eu assez de vigueur, de n'avoir pas assez ivgné. Regardez ce portrait dédai* gneux qu'il fait de ces rois et que font tous les annalistes avec lui. 11 semble que les peuples aient rougi d'eux parce que leur main ne se faisiût pas assez sentir.
Cette impuissance, dira-l-on, était le résultat de Tindiscipline des grands. Cela est vrai en partie. Mais il n'est pas contraire aux habitudes de la nature humaine que les mêmes hommes affaiblissent l'autorité sans le savoir, et lui reprochent ensuite d'être trop faible. 11 semble bien, en tout cas, que les hommes du vm^ siècle se soient plaints d'avoir des rois sans pouvoir et les aient renversés pour avoir un gouvernement plus fort et mieux obéi. L'idéal de ces hommes parait bien avoir
été le relèvement de la royauté. Un annaliste postérieur exprime celte idée lorsqu'il dit que « les Francs, affligés d'avoir supporté si longtemps des rois sans valeur, voulurent élever Pépin sur le trône* ». Un autre s'exprime encore plus nettement : « La famille d'Arnulf, dit-il, a relevé l'honneur de la dignité royale, que les rois mérovingiens avaient laissé périr'. »
L'acte de 753 n'avait donc pas été accompli pour affaiblir la royauté, mais pour la fortifier. Aussi la suite des faits nous montrera-t-elle deux choses : Tune, que le principal effort de la nouvelle dynastie fut appliqué à relever et à agrandir l'autorité royale; Tautre, que les hommes ne ûrent aucune opposition à cette politique de leurs rois.
r QUE LES DIPLÔMES CAROLINGIENS CONTINUENT LES DIPLÔMES
MÉROVINGIENS
Que la famille carolingienne ait pris la succession de la royauté mérovingienne, c'est ce qui apparaît à un simple coup d'œil jeté sur les diplômes. Que l'on compare aux diplômes qui nous sont par\'enus des rois mérovingiens ceux que nous avons de Pépin, de Charlemagne et de Louis, on reconnaîtra d'abord que les uns et les autres ont les mômes objets. Des Mérovingiens nous avons des actes de donation de terres ou
* Appendix ad Gesta Francorum, ex Chronico Âdemari, Bouquet, If, p. 570 : Tune dolentes Franci quia,,, jam per muUos annos sustinuerant de regali proie insipientes viros, voluerunt elevare in regem Pippinum,
* VitaS. Sigeberti régis, a Sigeberto Gemblacensi, c, 10; Bouquet, l\, p. 600 : Regiœ digniiatis decus quodpenitus deperierat per regutuFrancorum inaudilam desediam, per suam reparavit prasapiam.
ilt's iVnnnn«ition> dr donations piÎTées. des concessions d'inimuni:i\ i)ys ^cits de jugement, des formules i)\iiTninchisM-niTT.! . ârs formules de nomination tl\*\i\pus. Iv mômt. je< princes carolingiens font des ilou.uiinis ou vvnsinîîrnt des donations pmées, confèixMit TimniuniU'. .^âfnnchiss^nl. rendent des arrêts judiciain>, iiomnu^nî le> ôèques et convoquent les toniiW.
Io> MoivMiuions a^Aii-nî fait des lois, qu*ils appelaient <^./îV;.:, »:ATr;jî. yrzyitioncs: Pépin et Charlemacne font auNsi di^ lois, qu'ils appellent plus volontier> M»; f/fj/fî»T), oî qui ne ditTeivnt pas par nature des aeiis lei:i>latitV nior\>^ini:ion>: comme leurs prédive>MMns, ils U^ifèivut aussi lùen pour TÉglise que pour rPlal, Connue eu\, ils diMMit : - Nous voulons », - nous onlonnons -.
Non seulement le roi oaivlincien f;ût tous les actes qira faits le nù nunv\incion« mais il Ks fait dans les mêmes formes. Les diplômes de IVpin eonimencent par les mots Pippihus n*x Fnn^comm vir illusler. Ra Fntiiroruni est Taïu^ien tiliv otVieiel des Mérovingiens; la nouAelle dynastie Ta pris, et elle Ta toujours conservé, même après quVIle \ a joint le titre d'empereur. Vir iuhistvr était une simple épithete d'honneur, à laquelle les rois axaient divit eomme leurs hauts fonctionnaires; IVpin Ta prise: il Ta emplojiv, non plus tout à fait connue il IVmploxait quand il était maire du Palais; il l'a employée exactement de la même façon qur* hrs rois mérovingiens*. Comme eux, il adivsse ses
* t'jittimfi maire, il écrivait inliuter vir Pippinus major thmus (voir 'lanJil, n*' hTt al Si). Roi, il écrit Hppinus rex Francoruin rir inlustcr. (/i'%i tiohr. ïi'uiti «.'xarlcment la suscriptioa mérovingienne qu*il ailople. — [S'oit Souitlhk lircherchen, p. 1Ô7-2G0.]
diplômes à ses ducs, comtes et autres agents de Tautorité royale. Il écrit les mêmes préambules. Il exprime les mêmes faits dans les mêmes termes. En signant il prend Tépithète de gloriosis$imm comme les Mérovingiens, et il date suivant la manière de dater de ces rois.
On peut même faire cette remarque que beaucoup de diplômes de Pépin, de Charlemagne et de Louis ne sont que des diplômes mérovingiens retranscrits et renouvelés. C'était un vieil usage de faire confirmer à chaque nouveau règne les donations ou immunités antérieures. Maintes fois les rois carolingiens déclarent que telle personne leur a présenté un ancien diplôme et qu'ils confirment la même donation ou la même immunité. Il se trouve ainsi que beaucoup de leurs actes ne sont, à vrai dire, que des actes de Dagobert ou de Clovis II. Et ils le disent : « Nous accordons, écrit Pépin, ce qu'ont accordé nos prédécesseurs*. » Louis le Pieux écrit « qu'il suit l'usage des rois antérieurs » et qu'en conséquence il renouvelle un acte de Dagobert*. Pareils exemples sont nombreux. Quant aux arrêts judiciaires et aux concessions d'immunité, ils sont rédigés exactement dans les mêmes termes qu'à l'époque précédente.
Cette similitude dans les actes de la chancellerie royale ne prouve pas précisément que l'esprit du gou-
« Tardif, n" 01 : Juxta quod anteriores reges per eorum aucioritates prœslitenmt, — Bouquet, n" 14, p. 700 : Per prœceptionem anteriorum regum. — Bouquet, n" 19, p. 710 : Sicut anteriores reges confirmaverunt nos denuo renovare debemus, — Diplôme de Garlomao, de 770 (dans Martène, Amplissima coUeciiOf t. I, col. 32) : Quod antecessores quondam nostri, a Deo instituti, reges.,,. — Diplôme de Carloman, de 770 (Mignc, XCVI, col. 1578) : Prœdecessorum nostrorum conslituta firmantes,
• Tardif, n" 107 : Morem prœdecessorum regum sequenies.
vernemenl ail été le même. Mais une telle succession de diplômes se ressemblant pour le fond et pour la forme, ayant mêmes objets, même réalité, et aussi môme phraséologie, prouve au moins qu'il ne s'est pas opéré en 753 une révolution dans le régime politique, surtout une révolution dans le sens d'un affaiblissement de la royauté, et marque bien que la famille nouvelle s'est appliquée à continuer la précédente, sans nulle rupture avec le passé.
3° DE LA FORMULE <x GRATU DEI ».
On aperçoit dans les diplômes carolingiens l'expression Ch'atia Dei rex Francorum. Elle est dans un diplôme de Pépin et dans presque tous ceux de Charlemagne*. Au contraire on ne la trouve pas dans les diplômes qui nous sont parvenus des Mérovingiens'. Mais il faut se demander quel était le caractère de cette innovation et chercher le sens qu'avaient les mots gratia Dei.
Il arrive souvent qu'une expression ou une formule
* Pippintis gratia Dei rex Francorum vir inlusler, acte de Pépin, de 768, en original aux Archives, Tardif, n** 62. — Pippinus gratia Dei rex Francoinim vir inltuter, Boretius, Capitularia, p. 42. — Carolus gratia Dei rex Francorumy Tardif, n" 65, 70, 71, 72. 75, 76, 77, 81, 82, 83, 89, 96. Les mots gratia Dei ne sont pas dans le n*" 69. — Carlomannus gratia Dei rex Francorum , Tardif, n" 66.
' Il y a, il est vrai, dans le Recueil de Pardessus, huit diplômes mérovingiens qui portent les mots gratia Dei k côté de rex Francorum ; ce sont les n»- 91, 252, 289, 506, 521, 595, 462, 548; mais ces diplômes ne sont que des copies, et peu authentiques. Par contre, parmi les originaux que nous possédons aux Archives, et qui sont au nombre de vingtsept, non compris ceux dont Ten-téte a disparu ou est illisible, il n*en est aucun qui porte le gratia Dei. — Quelques formules portent gratia Dei, mais elles paraissent être d^âge carolingien; voir Rozière, 57, etZeumer, p. 119, 120, 121, 124, 125. On peut donc admettre que Texpression n*était pas adoptée par les Mérovingiens.
représente une certaine idée de Kesprit à une époque, et en présente une toute différente h une autre époque. Aujourd'hui et depuis trois ou quatre siècles, les mots « roi par la grâce de Dieu » signifient que l'autorité ne vient pas du peuple; ils forment une antithèse avec (c la volonté du peuple » et ils présentent ainsi à l'esprit une pensée d'orgueil surhumain. C'est bien ainsi que les peuples, sinon les rois, comprennent cette formule. Mais au vm* siècle tout le monde la comprenait autrement. ]jQ mot gratia signifiait acte de bonté, pure faveur, et présentait a l'esprit l'idée d'un don obtenu sans qu'on l'eût précisément mérité*. A cette même époque, le sentiment religieux étant très fort dans les âmes, on admettait que toute chose bonne était une faveur de Dieu, et avec les habitudes d'humilité auxquelles on s'astreignait surtout dans le langage, on se plaisait à dire que l'on devait un bien, non à son propre mérite, mais à la clémence et à l'indulgence de Dieu.
Ce sont les ecclésiastiques qui ont commencé à adopter cette expression. Dans les formules d'âge mérovingien, nous voyons qu'un évéque se disait gratia Dei episcopuSy « évéque par la bonté de Dieu' ». Dans un diplôme de 632, un évéque de Cologne signe : Cuniber-
* Comparez les expressions : Si graliam nostram oplalis habere (Marculfe, I» il ; Senonicse, 18, Rozière, 456 ; idem, ^5). Cnm Dei et noslra gratia (Marculfe, I, 12; Senonicœ, 19, Rozière, 58; Salicœ Bignonianœ, 1, Rozière, 56). Nos plena gratia visi fuimun concessisse (Marculfc, 1, 15). Si gratiam Dei vel nostram vultis habere (Rozière, 452, Zeumcr, p. 120).
* Marculfc, II, 40 : Ille gratia Dei episcopus. — Formulse BituricenscSf 8; Zcumcr, p. 171 ; Rozière, n* 92 : In Dei nomine, ille, etsi peccator, gratia Dei episcopus, — Formula: Salicœ Bignonianœ, 20; Zeumer, p. 257; Rozière, d* 857 ///c, quamvis peccator, dono Dei episcopus.
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tm gratta Dei Coloniensis episœpus ' ; en 632, Tévéque Landri se qualiûe « éveque de Paris par la bonté divine * » ; ailleui-s encore, en 728, nous voyons un « Wîdigern par la grâce de Dieu évéque de Strasbourg' ». Des abbés aussi pouvaient se dire <c abbés par la grâce de Dieu* ». En 745, un simple prêtre de l'Ëglise de Rome du titre de Saint-Marc s^intitule, au milieu des Actes d'un concile : Stephanus gratia Dei presbyter*. Il est donc avéré que cette expression a été employée par des hommes d'Ëglise avant de l'être par le roi carolingien.
Or chez ces ecclésiastiques elle n'était pas une expression d'orgueil. Elle ne signiGait pas que l'évéque ou l'abbé déclarât tenir son pouvoir de Dieu seul. liC prélat qui l'employait ne faisait pas entendre par là qu'il n'eût pas été nommé par le roi après une élection ou un simulacre d'élection du peuple. Il voulait dire seulement qu'il reportait sa grandeur, non à ses mérites, mais à l'indulgence de Dieu. Aussi les mois gratia Dei étaient-ils quelquefois remplacés par mfs^ricordia Dei, qui en étaient l'équivalent*.
Ije sens de ces expressions est surtout manifeste si
* Pardessus, n* 258.
* Idem, n* 320 : Divina largienle gratia Landei'icuê ParUiorum ecclesiœ episcopus.
» Idem, D" 543 : Widigernus gratia Dei ecclesieque Sancte Marie in Stradburgo civitaie vocatus episcopus. — Cf. ibidem, p. 353, note : Widegemus Dei gratia Argentinensis episcopus,
* Formulœ Salicœ Merkelianœ, 54 ; Zeumer, p. 260 ; Rozière, n" 553 : Ego gratia Dei abbas, — Formulœ Salicœ Bignonianœ^ 26 ; Rozière, D* 857 : Jllo gratia Dei abbate. — Diplôme de 772 (Migne, n* 11, t. I, col. 024) : Venerabilin vir Faribertu* dono Dei abbas,
* Actes du concile de Rome de 745 dans les Monumenta Mogunlina^ édit. JafTc, p. 146 : Stephanus gratia Dei presbiter sanctœ Romanœ ecclesim tituli Sancti Marci,
^ Richolfus tnisericordia Dei archiepiscopus ; JafTc, Monumenta Caro^ lina^ p. 302, anno 810.
Ton songe que c'était un usage général chez les évéques, lorsqu'ils signaient un acte, de se dire « évêques quoique indignes », ou « quoique pécheurs » ; ces mots se trouvent partout. L'expression « par la grâce de Dieu » est l'équivalent de ces mots-là ou en est le développement. Aussi lisons-nous quelquefois : ce Un tel, quoique pécheur, par la faveur de Dieu, évoque* ; » ou encore : « Un tel, quoique indigne, cependant par la grâce de Dieu, évéque'. » Dans tout cela le (jratia Dei est une simple expression de piété et môme d'humilité par laquelle on reporte k la faveur ou à la clémence de Dieu des biens que l'on n'eût pas mérités par soi-même. C'est ainsi que Boniface, vers 720, s'intitule gratia Dei episcopm'y et il dit cela dans une lettre adressée au pape qui précisément l'a fait évéque. C'est qu'en s'appelant, au commencement de celte lettre, gratia Dei episcopus, il ne veut pas dire autre chose que lorsque, à la fin de la même lettre, il se dit exiguw episcopm. Pépin et Charlemagne ont emprunté cette expression aux évéques avec l'idée qui s'y attachait. Quand Pépin
* Formulas BituricenseSf 8 : ///e, eUi peccaior, gralia Dei epUcopus. — Bignonianœ, 26 : Quamvh peccalor dono Dei episcopus. — Charte de 778 : Ego Remigius, etêi peccalor , gratia Dei Argeniinemii epis' copuê (Testamentum Remigiif dans Grandidier, et dans Ifigne, XCVI, col. 1582).
' Rozière, n* 744 : ///e, quamvis indignuSy tamen gralia Dei episcopus, — On ne dira pns qu*ici les termes gratia Dei soient une expression d*orgueil par laquelle TéTéque se place au-dessus du roi et se déclare indépendant de lui ; car c*est la lettre d'un évéque écrite au chapelain du Palais pour solliciter une faveur du roi. — Telle, évéque de Coire, écrit dans son testament : Deus qui me indignum, non meis merilis sed sua clementia inter prœsules suse ecclesiœ dignaUn esl collocare; Teslamenlum Tellonis, de 76G, dans Migne, t. XCVI, col. 1555.
' JalTé, Monumenla Mogunlina, p. 76. De même dans les Actes du concile de Rome de 745 que nous citions plus haut, le gratia Dei presbiter tient lieu de la formule humilis presbyter ou indignus presbyter que les autres signataires ont écrit (Monumenla Moguntina^ p. 146, 147).
se c( dit roi par la grâce de Dieu », il n'entend pas nier par là toute participation de la nation franque dans la collation de son pouvoir ; il veut seulement reconnaître la faveur et la bonté de Dieu à son égard*. Charlemagne emploie les mêmes mots dans le même sens. Il n'en fait pas une formule caractéristique du pouvoir souverain. Il permet aux évoques de continuer à s'en servir. Il ne défend même pas à ses comtes de l'employer. Un comte, qu'il a nommé lui-même et qu'il peut révoquer, peut par piété s'intituler « comte par la grâce de Dieu' ».
Quelquefois l'expression est modifiée, et Charlemagne se dit « roi des Francs par la miséricorde de Dieu' ». Ou bien encore il écrit : « I.e royaume que Dieu m'a donné quoique indigne\ » Louis le Pieux remplace volontiers gratia Dei par divina orditiante providentia^ pdiV mhericordia Dei, par dimna clementia*. Quelque-
> C*cst dans le même sens que Pépin dit, dans un diplôme de 768 : Quia per Dei misericordiam régna teirœ gnbernare videmur (Nigne, t. XCVI, col. 1570).
' On a un acte où un cerlain Guillaume, contemporain de Charlemagne, s*inlitule Willelmuê gratia Dei cornes. Bibliothèque de VÉcole des Chartes, II, p. 179.
' Karolus.,, per misericordiam Dei rex Francorum, Borelius, Capitularia, p. 186, 168, 169, 211, 241, 246, 397. — Dans une lettre écrite en 809, Charlemagne se dit Karolus.., per misericordiam Dei rex Francorum et Langobardorum (JafTé, Monumenta CaroUna, p. 401). — Ailleurs nous lisons : Karolus Dei fretiis auxilio rex Francorum et Langobardorum (Boretius, p. 80 ; Jaffc, p. 569). — Ailleurs, il réunit les deux expressions gratia cl misericordia : Carolus gratia Dei ejusque miseri' cordia donante rex,
« Vita Alcuini, c. 10 (Bouquet, V, p. 446; Bénédictins, IV, p. 153); Tautcur, qui est un contemporain, met dans la bouche de Charlemagne cette parole : Honor iste (id est regnum) quem quanquam indigna dédit mihi Deus.
» Divina ordinanle providentia, Tardif, n»' 104, 107, 108, 109, 112, 115, etc.; Boretius. p. 261, 265, 275, 550, 555, etc. — Misericordia Dcif Boretius, p. 355. — Divina propitiante clemenlia. Tardif, n" 129. —
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fois il s'explique plus clairement encore : « Si je règne, dit-il, c'est par pure faveur «le Dieu; c'est par sîi honlé et non par noli'e mérile ([ue j'ai élé élevé à ce rang*. » Sous toutes ces formes la pensiV est la même : c'est une simple pensée de piélé.
Or celte pensée n'avait pas été étrangère aux rois mérovingiens. Elle était déjà dans le style de leur chancellerie. S'ils ne l'exprimaient pas par les mots gralia Dei^ ils avaient des expressions fort analogues. Clotaire II signait Chlotacharim in Christi nomine rex*. II parlait de « son royaume qu'il devait à la bonté de Dieu' »; cette dernière formule était de style sous les Mérovingiens et nous la trouvons encore dans un diplôme de Thierry III*. Toutes ces formules, aussi bien que l'expression gratia Deiy ne sont qu'un hommage rendu à la puissance divine. Toutes signifient uniquement que rien ne se fait sans la volonté de Dieu, et les hommes exprimaient la même pensée en disant que c'est par Dieu que régnent les rois".
Mais, en héritant de toute la royauté mérovingienne, la royauté des Carolingiens se présente avec quelques
Louis le Bègue se dil aussi rex misericordia Dei (Annales de Saint-Berlin, année 877, p. 263).
1 Capitulaire de 818, dans Boretius, p. 274, lignes il et 25 : Ejus est muneiÎM quod regnamus.,. cum nos nullis existentibus meritis dirina pietas ad hujus imperii culmen provexisset.
« Édit de 6U, Boix'lius, p. 25.
' Ibidem, p. 20 : In regno, Deo propicio, nostro,
* Archives nationales, acte de 681 , Tardif, n" 23 : Per régna, Deo propitio, noslra, — On trouve aussi : Divina disponente gralia, divina prœvefiiente clementia, mais dans des copies d*authenticilé douteuse. Pardessus, n** 167 et IIM.
• Deus omnipotens pci' quem rcges régnant et principes imperant, stia vos protegat gralia; lettre d*Ëlienne lY à Charlcmagne, JafTc, p. 167. La même pensée est exprimée ainsi dans un passage de saint Augustin que Uincmar reproduit : Nihil fit nisi quod avt Deus facil atit fieri pemiittit ; Hincmar, De régis persona, c. 1 ; Migne, I, col. 834.
caractères nouveaux, que nous étudierons tout à l'heure.
CHAPITRE H
Le sacre des rois.
Le sacre des rois est une innovation qui date des Carolingiens. Il avait été inconnu aux rois francs et, en général, aux rois barbares. Il ne venait pas d'ailleurs des empereurs romains. Il était de source exclusivement chrétienne.
Le sacre étiiit, par essence, un acte religieux et même sacerdotîil, qui était propre aux ecclésiastiques. U se conférait par l'onction avec l'huile sainte, et cette onction mystique marquait que l'homme était séparé du reste des hommes et devenait un être sacré. Par elle l'homme était « béni de Dieu », et par suite il pouvait « bénir » à son tour*.
Le point de départ de cet acte chrétien avait été l'Ancien TeslamtMit des Juifs. L'Eglise lisait dans le liévitique (|ue, lorsqu'il s'élailagi de créer des prêtres, Dieu avait dit à Moïse : « Oins Aaron et ses fds de l'huile sainte; » et Moïse avait versé l'huile sainte sur la tête d'Aaron et l'avait « consacré' ». L'Église avait donc gardé cette règle pour son sacerdoce, qu'elle voulait séparer profondément du reste des fidèles. Dans l'ordination d'un prêtre», surtout dans celle d'un évêquc, le
' Corpns juris canouiri^ édit. de I^aris, 1()87, 2* parlio, p. 58-«^9. • Lévitiquo, VIII, 2 et 12 : ^KrAyis. McoUaT^ç oltio ioû IXcLiorj xf^i ypiaEco;
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consécrateur versait Thuile sainte sur la tête et sur les mains de Télu*. Il prononçait en même temps cette formule : « Que Dieu, qui a voulu que tu fusses élevé à la dignité d'évêque, te pénètre de celte huile, liqueur mystique, et qu'il te remplisse de sa bénédiction, afin que toute chose que tu sanctifieras soit sanctifiée et que ta main sacrée profite au salut de tous'. »
Or l'Église trouvait aussi dans TAncicn Testament ce même sacre appliqué aux rois. Lorsque Siimuel avait créé la royauté juive, il avait vei*sé Thuile sainte sur la tête de Saûl et lui avait dit : « Dieu t'a choisi pour régner sur son peuple et pour sauver son peuple de la main de ses ennemis ; le signe de cela est qu'il t'a oint comme son élu'. )> Plus tard, quand, rejetant Saûl, le même Samuel choisit David, Dieu lui dit encore de sacrer le nouveau roi. David reçut donc l'huile sainte et « de ce jour l'esprit de Dieu fut en lui * ».
Yoilà ce que l'Église lisait dans la Bible. Elle ne songea pas à appliquer ce sacre aux empereurs. Ces empereurs, même chrétiens, n'avaient pas besoin de l'onction sacerdotale. Elle ne l'appliqua pas non plus aux rois
* Pour le sacre du prêtre, voir Martène, De antiquiê ecclesiœ ritibus, i736, in-forio, t. II, pages 50, 64, ill, 128, 180. — Pour le sacre de l'éTéque, voir p. 90, 113, 130, 149, 160, 182, 201.
* Formules, édit. de Rozière, n* 523, p. 643 : Deus,,, qui te ad pontificalem sublimari voluit dignitatem, ipse le chrismale et mysticœ delihutionii liquore perfundat, et gpiritualis benedictionis ubertate fœcun" dei, ut quidquid sanctificaveris sanctificetur, et coruecralœ manus iêtius vel pollicis impositio cunctis proficiat ad salutem. — Il y aTait d'autres formules analogues ; celle-ci, par exemple : Ungualur et conse^ eretur caput tuum aelesti benedictione in ordine ponti^ali. Vnguantur manui islœ et consecrentur de oleo sanctificato, sictit unxil Samuel David in regem et prophelam, Martène, De anliquis ccclesiœ ritibus, t. II, p. 90, 130, 182.
^ Ancien Testiment, RoiSy I, 10, verset 11 : [Ka\ toSid^oitô ar,(itrov, Stc Ïx.?^^ ^^ Kupio; Itzi xX7)povo{i,''av aÙTOu et; dpxjovTa.]
* Rois, 1, 16, verseU 1, 3, 12, 13.
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francs, bien que l'on ail prétendu que Glovis avait été sacré*. Chez les Wisigoths d'Espagne l'usage du sacre apparaît dès le Mf siècle. liOrsque les Wisigoths se firent catholiques, l'épiscopat prit tout de suite une grande force. Avec la puissance de l'épiscopat apparut l'institution du sacre des rois'. En France, cette institution ne se produisit qu'au siècle suivant. Elle naquit avec la dynastie carolingienne.
Il est impossible de dire si ce fut le nouveau roi ou si ce fut l'Église qui en eut la première idée. Pépin calcula peut-être que le sacre assurerait à sa famille la vénération des hommes et par conséquent leur obéissance. Les papes et les évêques calculèrent peut-être qu'un roi sacré par leurs mains leur serait plus attaché et plus docile. Mais ces calculs n'étaient pas nécessaires, et il est possible qu'on ne les ait pas faits. L'avènement des Carolingiens coïncidait avec une recrudescence du sentiment religieux dans les âmes; cette seule coïncidence fit qu'il parut tout naturel de donner à la nouvelle royauté un caractère religieux. Toute institution porte la marque d'esprit du temps où elle nait. Quand une instilulion traverse plusieurs âges , comme la royauté, elle prend successivement la marque d'esprit de ces âges successifs. C'est ainsi que la vieille royauté, sîms perdre aucun des caractères dont les siècles précédents l'avaient empreinte, y ajouta par surcroît la marcfue particulière des générations du vni* siècle, la marque religieuse.
* Celte opinion est drjù exprimée par lliocmar, qui élait, à la vérité, comme archevêque de Hcims, intéressé à la répandre. Voir la Coronatio Caroli Calvin dans Ilincmar, édit. Mignc, t. I, col. 806.
* Voir le G" concile de Tolède, année 638. Voir aussi l'histoire de Wamba par Julianus de Tolède, dans Bouquet, H, p. 707.
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Pépin ne se fît roi qu'après avoir été sacré. Tous les annalistes placent le sacre avant la prise de possession de la royauté*. Il est lion de remarquer que ce premier sacre fut opéré par la main des évéques, c'est-a-dire par saint Boniface en présence et au nom des évéques de la Gaule. Les deux auteurs les plus voisins de Tévénement sont très nets sur ce point. L*un d'eux qui écrit en ce moment même dit que Pépin reçut « la consécration des évéques' ». Un autix* qui écrit quinze ans plus tard dit « qu'il reçut i*onclion de l'huile sainte par les mains des évéques des Gaules ' ». Il parait donc que le sacre de Pépin fut un acte collectif de Tépiscopat, représenté par saint Boniface. Le pape ne vint que deux ans plus tard pour le renouveler.
Il semble que les premiers Carolingiens aient eu le désir de substituer au sacre par les évéques le sacre |>ar les papes ; et cela s'expliquerait par des calculs politiques. Charlemagne fut sacré par Etienne II comme roi et par Léon III comme empereur. Louis le Pieux fut sacré comme roi par Adrien I^ à Rome en 781, puis comme empereur par Etienne IV en 816*. Mais l'ac-
* Les deux choses sont presque du même jour ; mais les anualistes placent tous le sacre atant la cérémonie d'installation sur le trône. — Continuateur de Frédégaire : Cum cofuecratione epiêcoporum,., sublimatur in regno. — Éginhard, Annales : Uncttu tacra unciione et elevatus in ëolium regni. — Annales Fuldentes : In regem unctus, regni honore tublimatus est. — Annales de Fonlcnelle : A Bonifacio unctuSf rex conêUtuiiur. — Annales de Lorsch : Unctus per manus Bonifacii et elevatus a Francis in regno.
* Continuateur de Frédégaire, c. 117 : Cum consecratione episcoporum. — Mêmes expressions dans VAppendix aux Gesla regum Francorum. Bouquet, II, p. 574.
> Clausulade Pippini unctione, Bouquet, Y, p. 9-10 : Per unclionem sancti chrismatis per manus sacerdotum Galliarum.
* Thégan, c. 17. — Slephanus benedixil eum in imperatorem, et impoêuit illi coronam auream. Annales de Moissac, année 810 (Uouquct, YI, p. 171).
complisscment du sacre revint à Tépiscopat national *. Charles le Chauve fut sacré par l'archevêque de Sens à Orléans*, plus tard par un autre groupe d'évéques à Metz^; Louis le Bègue le fut à Compiègne\ ses deux successeurs à Ferrières*. Puis l'usage s'établit que la cérémonie eût lieu à Reims.
Les documents du temps marquent bien quelles idées les hommes attachaient au sacre, et quelles furent les conséquences diverses de cette institution. Le sacre n'était pas une pure formalité, destinée à rehausser l'éclat du diadème. Les hommes y voyaient une véritable consécration, au sens propre, de la personne du roi. Ils le comprenaient tel qu'ils l'avaient vu dans la Bible, ou tel qu'ils le voyaient pratiqué pour les évoques.
* Nous ne voyons pas dans les documents que Charles le Chauve ail été sacré en 840, en devenant roi de la France occidentale. La chose est probable, mais aucun annaliste n'en parle. — Suivant la Chronique de Limoges et la Chronique d'Adémar, il se serait fait sacrer en 855, à Limoges, par l'archevêque de Bourges et en présence do nombreux prélats ; le fait est douteux, ne nous ébnt donné que par deux Chroniques fort postérieures (Chronique de Saint-Martial de Limoges, p. 2; cf. p. 57; Chronique d'Adémar dit de Chabannes, Bouquet, VII, p. 227), qui paraissent faire confusion avec le s;icre du jeune Charles, fils de Charles le Chauve, qui fut en effet sacré en 855 à Limoges comme roi d'Aquitaine (Annales de Saint-Iicrtin, p. 87-88). Charles le Chauve fit sacrer son fils avant de l'établir roi en Aquitaine ; c'est qu'apparemment il s'était fait s;icrer lui< même avant de régner en France ; mais la mention de ce sacre a disparu des Chroniques. — Charles le Chauve, en 8-i8, était devenu roi d'Aquitaine ainsi : Aquitani^ ineriia Pippini coacli, Karolum pelunl, atque in urbe Aurelianorum pêne omnes nobiliores cum episcopis et abbati^ buê in regem eligunl, sacroque chrismale delibuium el benediclione epiicopali solemniter consecrani. Annales de Saint-Bertin, p. 08.
« Sacré à Orléans, Walter, III, p. 107, art. 5.
' Ce sacre eut lieu en 809, alors que Charles le Chauve devint roi de la Lotharingie, el il eut lieu au moment même où il prit possession do ce nouveau royaume (Annales de Saint-Bertin).
* Annales de Siiint-Bertin, édit. Dehaisnes, p. 201.
^ Ibidem, p. 282.
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Il était dil dans les formules publiquement prononcées que par Tonction sainU; le roi était « consacré h Dieu* », qu'il était « sanctifié' ». L'évéquc versait Thuile sainte sur le front du roi', et lui disait : « Que Dieu le couronne dans sa miséricorde de la couronne de gloire, qu'il verse sur toi l'huile de la grâce de son Esprit Saint, comme il l'a versée sur les prêtres, les rois, les prophètes et les martyrs*. »
Le roi était donc, par le sacre, revêtu d'un caractère religieux, presque sacerdotal. Consacré à Dieu comme les évoques, il devenait une sorte d'évéque. Entre le sacre de Tévêque et le sien il n'y avait qu'une légère différence de formule. Au fond, l'acte était le même. Le roi était devant Dieu et devant les hommes aussi saint que l'évoque. Certainement le sacre le séparait des laïques et le rangeait parmi les clercs. Il s'élevait désormais au-dessus des laïques de toute la distance qui, dans les idées de ces hommes, séparait de la foule l'homme consacré à Dieu. Vu [)ape écrit en 769 que les Carolingiens sont « une famille sacrée et un royal sacerdoce ' » .
* Sacra uncUoiie Domino consccrciur. Discoui*s pi*onoocc pr Ilinuinar au sacnB dtf 809, Migiie, col. 800.
» [Cf. plus haut, p. 2^27, n. %\
' Inunxil eum Hincmanis archiephcopiis de chrismaie ad dexieram auriculam et in frontc usquc ad sinislram auriculam et in capile (Hincmar, ibidem, col. 807).
* Hincmar, ibidem : Coronet te Dominm corona (jloriœ in miseri^ cordia et miêerationibus suis, et umjal te in reyni reyimine oleo yratix êpirilus sancti sui, unde unxit sacerdoteSt reges, prophetaê et martyres. — Ibidem, Coronatio Ludovici, col. 810 : Oleo yratix spirituê êancti lui perunge eum, unde unxistisacerdotes.,,. — Sur les diverses cérémonies du sacre, voir Martène, De antiquis ecclesix ritibm^ in-folio, t. II, p. 594 el suiv.
* Yoê gens sancla estis atque regale estis sacerdotium. Leltro du pape Etienne UI h Charles et h Carloman, dans Jaifé, p. 160.
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Parconséquent, la royauté elle-même prenait un caractère nouveau. Elle n'était plus seulement un commandement militaire, comme chez les peuples germains; elle n'était plus seulement une autorité militaire et civile il la fois, comme sous les empereurs et sous les Mérovingiens : elle devenait, par surcroît, un ofGce chrétien. Nous voyons désormais les rois désigner leur pouvoir par le terme minislerium ; par ce mot, qui signifie proprement un service, ils entendent qu'ils exercent en effet un service à l'égard d'une puissance supérieure, qui est Dieu. Ils sont et disent être ses serviteurs, ses agents, comme ses fonctionnaires et ses ministres ici-bas*.
De là des droits. Il est clair qu'un tel roi pourra siéger dans un synode d'évéques, y présider, y parler, y traiter même des questions de dogme et de foi. Il pourra aussi faire des décrets sur l'Église, sur la discipline intérieure, même sur la croyance. II exercera une surveillance sur le clergé et sur l'épiscopat, non pas seulement comme chef d'État et dans un intérêt politique, mais au point de vue de la morale, du culte, de l'instruction, des rites. Tout ce qui touche à la religion et à Dieu est de son domaine. Aussi s'explique-t-on très bien que la moitié des actes législatifs de Charlemagne et de son premier successeur ait trait à la discipline, aux mœurs, à la foi du clergé. Par le sacre, il était entré
* Pei'feclio minislerii vestri^ disent les évoques à Louis le Pieux, en 820, dans Uorelius, p. 567, art. 8. — Les évoques déposeront un jour Louis lo Pieux en ulléguantque minislerium sibi commissum salis indigne Iraclavil (Acla exaucloralionis Liuloviri^ Bouquet, VI, p. 244). — Ut sil imperalor cl ri\r siio mnncipnlus officioy nec aliéna (jeral, sed ca qux sut juris compelunt propria, nequc privlermillat ea quia pro his omnibus adduccl eum Dcus in judicio. Di^^cours de Wulu dans un convcntus en présence de Louis, Vila Walœ, il, 2 ; Bouquet, VI, p. 280.
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dans rËglisc. Il y était entré comme chef; il était un chef d'Église autant qu'un chef d'ÉLit.
De là aussi des devoirs nouveaux. Ils doivent gouverner dans rint(*rét de Dieu. Ils ont l'obligation de défendre l'Église, de l'enrichir, de l'améliorer dans ses mœurs. Comme le sacre les a fait entrer dans l'ordre des élus de Dieu, ils doivent souvent agir et parler en prêtres.
Cette puissance surhumaine est un lourd fardeau. Je doute qu'elle ait rendu le gouvernement des hommes plus facile. I^s Carolingiens furent écrasés par la haute idée qu'ils se firent de leur pouvoir. Commander au nom de Dieu, vouloir régner par lui et pour lui quand on n'est qu'un homme, c'est s'envelopper d'un réseau d'inextricables difficultés. L'idéal en politique est toujours dangereux. Compliquer la gestion des intérêts humains par des théories surhumaines, c'est rendre le gouvernement presque impossible.
Dans la pratique, le sacre subordonne «es rois à Tépiscopat. Observons certains détails de la cérémonie. Le roi doit être sacré par les évêques, et il est assez visible qu'il ne peut pas les obliger à le sacrer malgré eux. La cérémonie ne peut avoir lieu qu'en public. Ce n'est pas un évoque seul qui l'accomplit, ce sont tous les évoques, ou du moins celui qui consacre ne peut le faire qu'au nom de tous, en les consultant, et avec leur assentiment unanime et hautement exprimé. Cette r^le, qui est capitale, ressort bien des procès-verbaux qui nous sont venus des cérémonies du sacre au ix* siècle. Regardons le sacre de Charles le Chauve en 869.
Charles se présente dans le royaume de Lotharingie pour en devenir le roi. Il n'a [)as encore pris ce titre. Il n'a prétendu encore officiellement à aucun droit, et
aucun droit ne lui a été ofGciellement reconnu'. Il arrive à Metz, et il se rend dans l'église de Saint- Etienne où les évoques du pays sont assemblés*.
Un évêque adresse une harangue aux autres évoques et à l'assistance qui remplit Téglise'. Nous y lisons ceci : « ...Ayant perdu notre roi précédent, nous avons par nos jeûnes et nos prières appelé l'aide de Celui à qui tout royaume appartient et qui donne le pouvoir à qui il veut; nous avons supplié la bonté de Dieu de nous choisir un prince selon son cœur, un roi qui, par justice et protection, nous garde et nous défende, et d'incliner nos cœurs unanimes vers le roi qu'il aurait élu et prédestiné pour notre salut et notre profit*. La volonté de Dieu, manifestée par notre accord unanime, nous a désigné comme héritier légitime de ce royaume notre seigneur Charles ici présent; nous nous sommes spontanément remis à lui, comme à notre roi et prince, afin qu'il nous commande et nous protège ^ »
* Je laisse de côté certains détails sur Tétat des partis; cela n'appartient pas au sujet que nous traitons en ce chapitre.
* Notons que ce qui donne à l'acte de 869 un caractère un peu particulier, c'est que le roi Lolhaire H était mort sans enfants et qu'il n*avait pas avant de mourir n^glé sa succession ni transmis ses pouvoirs.
* Hœc qtiœ sequuntur capitula Âdvenliuê episcoptu, coram rege el episcopis qui adfueninlf publicc populo scriplo el verbia dcnuiUiavil, Hiucmar, Annales de Saint-Berlin, édit. Dehaisnos, p. IDl.
^ Hege noêlro deslUuli, salubre consilium nobis omnibus esse consideravimus ut jejuniis et orationibus ad Eum noi converterenius qui est adjulor in opportunitatibus, cujus est regnum, e/, ut ncriptum est, « cui volueril dabil illud »... Deprecanles ipsius misericordiam ut daret nobis regem ac principem secundum cor suum, qui in judicio el in justitia nos regerelf salvaret, alque defenderetjuxla voluntatem ejus, et corda omnium noslrum unanimiter ad eum declinaret alque uniret, quem ad êalutem et profeclum noslrum prœscilum et eleclum alque prsedeslinalum habebal, Hincmar, dans Annales de Saint-Bertin, p. 191-192, ou dans la Patrologie latine, t. I des Œuvres d'Hincmar, col. 803.
B Quia voluntatem Dei in concordi unanimilale noslra videmus hune regni hujus heredem esse legilimum, cui nos sponlc commisimus, do-
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De tdies paroles sont rexpression «l'une idée nouvelle. L'épisoopaU à qui Ton demande le <acre. croit disposer par là de la royauté. Il déclare que celui qu*on va faire roi n*a aucun droit par sa personne ou par sa naissance ; c*est Dieu seul qui Ta choisi « et ce choix de Dieu a été manifesté par l'accord des évéques. I^e roi tiendra sa couronne d'une élection, mais d'une élection épiscopale.
L*évéque continue, non pas pour dire simplement qu'on va procéder au sacre, mais pour demander aux évèques présents et à toute l'assistance si l'on y procédera. Cest le sens de celte phrase : « Il nous parait bon, si tel est voire avis, que, après que nous aurons entendu les paroles de Charles ici présent* nous montrions par un signe certain (c'est-à-dire par l'onction) qu'il nous a été choisi et donné par Dieu*. » Et avant que l'assistance donne son avis, il invite le roi à prendre la parole; autrement dit, il exige de lui une pmmesse publique et comme une profession de foi. « Nous croyons, dit Févèque, qu'il est convenable au prince et nécessaire à nous que nous entendions de sa bouche ce qu'un peuple fidèle doit entendre d'un roi tK*s chrétien * . »
Le roi prend donc la parole : « Puis<|ue les vénérables évê(|ues, parlant tous par la boueho de l'un
mmum videlicet prstuntem regem ac principcm no*trum Karolum, ut nobis prspsit et profil.
* Videtur nobis, si placel vobis, ut, sicul post illius rerba robis jnanifettabimusy sigiio certisshno demonsiremus quia Ulum a Deo electum et nobis datum principem credimus (Annales de Saint-Berlin, p. 19S; Palrologie, col. 8U4).
* U)idem : El si illi placel, diynum ipsi et necessarium nobis fore videtur ul ex ejus ore audiamus quod a christianissimo rege fideli et unanimi in servilio illius populo contcnil audire.
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creux, ont montré par leur unanimité que Dieu m*a choisi pour vous défendre et vous gouverner, sachez que, moi, je maintiendrai Thonneur de Dieu, son culte et le respect de ses saintes églises, et que je consenerai chacun de vous et l'honorei-ai suivant son rang, de tout mon savoir et de tout mon pouvoir, et que j'observerai les lois ou ecclésiastiques ou civiles qui appartiennent à chacun de vous; et c'est à cette condition que chacun de vous me donnera le respect et Toliéissance qui me sont dus comme roi *. »
Un autre évôrjue fait encore un discours où il rappelle que c'est la volonté de Dieu que Charles soit roi, et qu'on se place volontairement sous son autorité*; il conclut en disant qu'il va procéder au sacre « si l'assemblée présente est unanime à décider qu'il en soit ainsi' ». L'assemblée répond par de simples acclamations^; mais chacun des évoques vient successivement présenter, sous la forme d'une invocation à Dieu pro-
* Annales de Saint-Berlin : Po$t hœc Karolus rex hxc quœ sequuntur per se in eadem ecclesia cunclis qui adfuerunt denuniiavit : Quia^ sicul isti venerabiles episcopi unius ex ipsis voce dixerunt, et cerlis indiciis ex veslrn unanimitale monêlraverunt, et vos acclamastis, me Dei eleclione ad vestram salvalionem et profeclum alque gubemationem hue advenisse, sciaiis me honorem et cullum Dei alque sanctarum ecclesiarum Domino adjuvante conservare et unumquemque veslrum et secundum sui ordinis dignitatem et personam^ juxta meum scire possey honorare et salvare et honorabiliter salvatum tenere velle, et unicuique in suo ordine secundum sibi compétentes leyes^ tam ecclesiasticas quam mundanas, leyem et justitiam conservare^ in hoc ut honor regius et potestas ac débita obedientia mihi exhibeatur.
* Yoluntatem Dei esse ut prsesens domnus et rex noster ad hune locum Domino ducente pervenerit.,., et ipsi vos sponte commendastis (édil. Dehaisnes, p. 195; Palrologic, col. 805).
» Non incongruum videlur venerabilibus episcopis, si vestrœ unanimitati placet, ut in obtentum regni sacra unctione Deo consecretur. Quod si vobis placet, propriis vocibus consonate,
* In hoc conclamantibus omnibus.
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CHAPITRE m
Le serment de fidélité au roi.
Parmi les institutions qui se rattachent à la royauté carolingienne et qui la caractérisent, il en est une dont les documents de l'époque parlent bien des fois et avec quelque clarté: c'est le serment prêté au roi. L'historien ne doit pas la négliger ; elle est curieuse en ellemême, car nous y verrons la nature et l'étendue de l'obéissance des hommes; elle est curieuse aussi par ses conséquences, car [on pourra se demander] si le serment féodal n'en dérive pas.
11 faut obsener tout d'abord que ce serment au roi n'est pas une innovation de l'époque carolingienne. Nous Pavons déjà vu et étudié soiis les Mérovingiens; et auparavant nous l'avions déjà remarqué sous l'Empire romain* . Au temps des Carolingiens il prend à la fois plus de netteté et une plus grande importance.
1° [le serment des grands.]
Examinons, en premier lieu, le serment que prêtaient les grands à l'avènement de chaque nouveau roi. Pour cela nous avons à regarder successivement ce que les tcxlcs nous disent du début de chaque règne. Tous décrivent, avec plus on moins de clarté, une cérémonie qu'ils désignent d'ordinaire par l'expression mbUmari ou elevari in solio. Nous devons chercher
* [La Monarchie franque, \k hb ci suiv.]
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en quoi consiste cette cérémonie, quel en est le sens et la nature.
L'Anonyme qu'on est convenu d'appeler le Continuateur de Frédégaire, parlant de l'avènement de Pépin, dit « qu'il fut élevé sur le trùne avec la consécration des évoques et la soumission des grands* ». Dansée langage trop bref, nous distinguons que l'annaliste a en vue deux actes : d'une part, les évoques font le sacre, comecralio ; d'autre part, les grands font une soumission, mbjeclio; et c'est l'ensemble de ces deux actes qui constitue l'élévation au trône, sublimatio in regno. L'annaliste n'explique pas quelle est cette soumission, ni en quoi elle consiste*.
Lorsqu'il parle de l'avènement de Charles et de Carloman en 768, il se sert d'expressions plus vagues encore. « Ils furent élevés sur le trône par leui-s grands et par la consécration des évécjues'. » Dans ce langage, nous discernons encore les deux actes, mais l'un d'eux n'est exprimé que par une sorte d'allusion et de la manière la plus indécise.
Trois ans plus tard, Carloman meurt et Charlemagne devient roi d'un nouveau royaume. Ici, quelques annalistes s'expriment encore très brièvement, et se contentent de marquer qu'il y eut une cérémonie par laquelle Charlemagne « fut constitué roi avec l'adhésion
* Continiialeur de Frédégaire» c. 117 [55] ; Bouquet, II, p. 4G0 : PippinuM,,, cum consecralione episcoporum et tubjeclione principum sublimalur in regno. — [Cf. plus haut, p. 205 et suiv.]
* Dans la Clausula de Pippini consecralione (Bouquet, Y, p. 9) nous lisons : Per manus sacerdolum Galliarum et electionem omnium Francorum in regni solio sublimalu* est. Même distinction de deux actes : le per manus sacerdolum est la consecralio ; ce que le Continuateur de Frédégaire appelait suhjcclio, le copiste Tappclle eleclio,
' Continuateur de Frédégaire, 157 [54); Bouquet, Y, p. 9 : il /iroceri6ii« eorum et consecralione sacerdolum suhlimali $unt in regno.
U?t M^^ Ur*. 4nf>. <rl lir* comlirs. qui a«aîrOt éié â -?*« fr^*r, MUft'ji^ '4 \n\^ td il U-* rwul* >>. Ici, nt>us r«ittr-
fff)'4HUt^'. Aétiu-ui H* n'juïnr aupn'rs du nouveau n>i, <i M; ^Mi u^f*\nf', \*'uu\fffiAWÂt i\i: cMiU: obli^tîon. c*<$l qii^ '^ Mfi f^riit uomhnt dé: grands ^/ qui refusênrot de it% >^fHUitdifé% éUité^Mi «îVnfuir en Ilalie*. Enîaile il «r«tt dit qu^; K; WfUMtHH nii Xtrs rr.*çut, suscqniz or U; mot Mtaripérret Ahu^ la langue du lemps, signifie V ri:i'Â*shir en »ïujel // ou r^vi'Âtsdw s^ius son autorité: il if*ït le #;i>rrélatîf de «« rommendare^ qui signifie « se mettre en |>ui^hanr:<; d'un aulœ' /'. Ainsi, Tidée qui nîsviil d^fs U'SîUfts em|ilojés par U^ annalistes est que, â la mort de f^rioman, Ums les grands « qui avaient ét^; â lui // durent venir vers le nouveau roi et faire acliî de sujétion â son i*gard*.
Avec le ix* si«;ele l'Iiisloire r;st écrite avec plus de largeur et d'inlirlligenre; aussi nos rensiMgnements sur
• Chronique «h; Moi^va*: : Corue/iMU Framiorum rex conslUuiiur, — Vita Caroli, 5 : CotiMenMU omnium Francorum rex conutituilur ,
' Carbonacum villarn tenit, Oirli/^ny en Laonnais, d'après Tealel, Anoaiffft (l'figinh;inl, \k 155.
• figinlurd, AnnnleM^ anuéir 771 : Ad »e renienleë Muscepit. Annales (le Lor»cli. Annalen Fulden$c». AnnalcM MeUenMe$. Annale* Tiliani^ IU)uquet, V, p. 18. — [Cf. |ilii^ loin, |i. 208, n. l.j
♦ Annales de Fulde : F.rri'pliM paurU qui rum ujore Carlomanni {in lialiam) perrrjerunl. Annules d<r Mclz. Annales d*Êginhard.
* (Cf. Lp» Oriffint'g du mjHlrmt' /iW«/, p. ^38.]
® Cesl liien ain^^i f|u«* h- hï\ :i élé compris par le Poêla Saxo\ il traduit ainsi les Annales |l, v. 10 et sni^.J :
. . SnmmoB pntrrren omnnque poirnIcM Fratfriur quitndam parti» KUêceperat illic^ Uawl relrnelante» domino me hiiuciie tali.
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l'acte que nous voulons étudier ici deviennent-ils plus précis. En 806, Charlemagne fait un partiifi^e de ses Étals en Ire ses trois fils ; il réunit les jjrands' ; il leur fait connaître sa volonlé; il rèj^le sur c|uelles conti*ées chacun de ses fils régnera; puis, ajoute l'annaliste, « il fait faire de ce parliige un acte écrit et le fait confirmer par le serment des grands' ». Pourquoi ce serment? Pour beaucoup d'actes royaux on exigeait de quelques grands leurs signatures, mais il n'était pas d'usage qu'on exigeât leur serment. C'est cju'ici il s'agit de l'avènement de trois rois; Charlemagne vient de décider auquel des trois chacun des grands aura à obéir; il y a donc lieu h ce que chacun prèle un serment.
En 814, Charlemagne meurt; Louis le Pieux, seul fils légitime qui lui survive, prend possession du royaume entier. L'historien contemporain raconte que, pendant qu'il se rend d'Aquitaine à Aix-la-Chapelle, beaucoup de grands courent au-devant de lui pour le reconnaître. On craignait que Wala, l'un des grands officiers du Palais de Charlemagne, ne fût hostile a Louis; on se trompait : Wala fut des premiers à accourir et à faire acte de soumission au nouveau prince; c< il se commenda et se soumit, suivant la coutume des Francs, à la volonté de Ijouis en sujétion très humble' ». Ces expressions ont ^une énergie et surtout une précision singulières. Elles marquent l'altilude de chacun
* Éginhard, Annales : Convenlnm habuil cum primoribus et oplimaabus Francorum, de divisione regni facienda in parles 1res.
* Ibidem : De liac parlilione leslamentum faclum et jurejurando ab oplimatibus confirmalum, — Annales de Lorsch, de même.
^ Anonyme, Vie de Louis le Pieux, c. 21 : Humillima subjectione se ejus nuluif secundum consueludinem Francorum^ commendans subdidil.
des grands vis-à-vis du nouveau roi; en se déclarant son sujet, on se remet à lui, on se soumet à sa volonté, se eJH$ nutui subdil. Ce que Thistorien dil de Wala se ré|)éta pour cha({ue grand. La plupart ce coururent à Tenvi au-devant du nouveau princi» ». Ceux qui ne purent pas le joindre au [Kissage Taltendirent dans sa cîipitale, à Aix, et là <c tous ceux qui avaient été sous Tauloritii de son |)ere promii^ent de lui élre fidèles et offrirent sponlanémenl leur obéissance* ».
Trois années [)lus tard, en 817, Louis le Pieux règle sa succession et le |)artage du royaume. Cet acte nous est connu dans un grand détail [)ar les deux historiens contemporains, et mieux encore par une lettre dans laquelle un archevêque de Lyon, qui y avait assisté, rappela plus tard à Louis le Pieux ce qu'il avait fait. Après avoir dit à Tempereur qu'il avait fait connaître aux grands qu'ils auraient à ohéir à Lothaire, il ajoute : « Puis vous avez fait mettre en écrit votre décision et vous avez ordonné que tous missent leur signatui^e et jurassent qu'ils observeraient le choix et le partage que vous aviez faits*. » C'est le sermenl d'obéir au prince désigné; c'est <lonc un sermenl d<; sujétion.
Ce même serment nous est signalé encore en 821. Louis le Pieux « revisa l'acte du précédent partage" » ;
* Thé^an, IG : E.r omnibus provhiciiit,., omnes qui Mub dilione erant pains sui.., fidcm euja euin obsci'varc et sponianeum obsequium oblulerunt. Il > a à noter dans celte phrase Peniploi simultané des mots fides et obsequium,
* Aqobardi orclnepiscopi epislolic, dans Rouquet, VI, p. 567 : Deinde (jesUi snibere mandastis, scripta signaiv et jurare omnes jussislis ul talem electionem et divisionem sequerentur ac servarent. — Noter que rarchevè(|ue ne rappelle ces faits que pour engaj^er IVniporeur à ne fias défaire ce premier parUige.
' K<{inbardy Annales, :i l'année 821 : Constitulam annis superioribus atque conscriptam inter lilios sucs reyni parlilioncm reccnsuit.
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il 1-éunit en conventus à Niinègue une partie des comtes (le l'Empire*, el a» fut pour obiij^er ces comtes et SCS optimates a à «garantir par leurs seriiH^nls » Tarte nouveau'. Pour ceux cpii n'avaient pas élé présents, il réunit un autre ronventua à Tliionville; et là c< le même serment qui avait été prêté |>ar une partie des grands à Nimegue fui pi'été par tous les autres* ».
En 852, Charles devient roi d'Aquitaine, el aussitôt « les chefs du pays lui jurent ohéissance * » . En 837, il devient roi de Neustrie; « l'ahhé de Saint-Denis, le comte de Paris et les autres qui liahilaient dans la mémo région formèrent un couvenlus el affirmèrent leur fidélité par serment' ». L'année suivante, nouveau partage enlre les cpiatre frères; Louis le Pieux, au conventm de Kiersy, attribue encore la Neustrie à Charles le Chauve; « les grands de Neustrie qui étaient présents au convenlm mirent leurs mains dans les mains de Charles et enchaînèrent leur fidélité par un serment; ceux qui n'avaienl pas assisté au conrenlun firent plus tard le même serment*' ».
C'est à ravènementdu fils de Charles le Chauve (jue
* Éginlian], Annales, année 8!2i : Convenhis Noviomayi condiclus ef(, comiteêque qui illuc venirent deputali.
* Ibidem : Ac juratnentis oplimaium qui lune adesse potuerunt, confirmavil.
' Ibidem, année 821, in fine : Sacrame.nloy quod apud Noviomayum pars oplimatuni juraveral, generaliier consummato.
* Nithanl, I, A : In ejus ubsequio primatus populi... jurât,
* Idem, I, 6 : UUduinus abbas S. Dionysii, Gcrardtis cornes Parisius cioitatiSf ceterique omnes prœdidos fines inhabitantes, convcnerunl fidemque sacramento Karolo firmaverunl,
* L'Astronome, c. 59 : Ncustriatn ei atlribuil: el pnesenlcs Neustriœ primorcs Karolo manus dederunl el fidelitatem sacramento obstrinxe- Tunt, Absenlium aulem quisque poslea idem fecit. — Do. même en 839, Louis conduit son fils Charles en AquiLiine, ibique fidèles suos filio suo Karolo cum solitis sacramenlis commendari fecit. Quidam fidelitatem denegarunl (ibidem, c. GI).
tu us TIU!S>rOKVAT10?KS I>E U ftOf ACTE.
rKiu.^ %o%ons avec- le plus de netteté quelles étaient les rv^k-s suim-s; car rhistorïen qui nous raconte les faib est un homme qui les a tus et y a 'pris part. Hincmar nous dit qu'en même temps que L>uis le Bêjfîie <f fut sacré et couronné roi », les évéques « se remin^nt â lui, eui et leurs églises, s*engageant à lui ^tre fidèles en conseil et en aide, de tout leur savoir et de t^jut leur pouvoir* ». Les abbés firent comme les cvéf|ues. A leur tour, a les grands du royaume et les %assaux du roi se remirent à lui par la commendalio et promirent fidélité par serments, suivant la coutume* ».
Cette coutume, si nous ne nous trom[)ons, est assez bien marrjuée par la série de faits que nous venons d'énumérer depuis 753 jusqu'à 877. 11 y a, à Favènement de chaque nouveau roi, un acte de soumission de la part des grands. liCS écrivains du temps désignent cet acte par des expressions diverses; le Continuateur de Frédégaire Tappelle 5u6;>c(io principum; Thislorien anonyme de Louis le Pieux le désigne par un ensemble de mots où nous trouvons à la fois $e commendare et $e subdere nului ; il ajoute que cette soumission est très humble, humillima subjeclioy et plus loin il désigne la même soumission par le terme fidclila%'\ Thégîin ap- |K5lle cela à la fois fuies ei ohsequiumj « fidélité et obéissance ». Mlliard, en trois passages relatifs au même
* Annales de Sainl-Bcrtin, écrites |tar Hincmar, année 877, édit. Dchaisnes, p. ^01 : Consecraliis et roronatus est i» regcm Ludovicus ab Uinanaro, rt episcopi se sunsque ecclcsias illi.,. commenilaverunt, profiientes secundum sunm scire et posse^ juxta suum mhiistcrium, consilio et anxilio illi fidèles fore.
s Ibidem : Abbales autetn et regni primores ac vassali reyii se itli commendaverunt^ et sacrnmenlis secundum morem fidelitatem pro* miserunt.
* Fidelitatem sacramentis obslrinxerunt, c. 59.
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objet, se sert de obteqtnum, fidex, et commendatio\ Ilincmar emploie a la fois ou tour :i tour les mots cornmendatio et fidelitast. Sous tous ces noms la chose est la même : il s'a<rit de la sujétion individuelle de chacun des grands, de chaque évè<|ue, de chaque chef de monastère, de chaque di<rnitainf du Palais, de chaque duc ou comU\ Cette sujétion est affirméi> et f^arantie par un serment que chacun de ces hommes vi(ïnt prêter au nouveau roi.
Il nous est panenu des formules de ce serment. Dans Tune un évéque disait : « Ue tout mon savoir et de tout mon pouvoir, ave<; Faide de Dieu, par conseil et par aide, je vous serai fidèle et vous seconderai pour que vous ayez et conserviez le royaume cpie Dieu vous a donné, en vue de Taccomplissemeiit de sa volonté et de rhonneurde la sainte %lise, et pour votre honneur royal, votre sûreté et celle de tous ceux qui vous seront fidèles*. »
r [le SERIfE?(T DES PARTICL'LIERS. J
l/obligation de jurer fidélité ne s'ari^etait pas aux grands. Le serment de sujétion, prêté d'abord par Tentourage du roi, se i*é|>était ensuite dans tout le royaume.
* Nithard, I, A, au cominencemont : ïn ejus obsequio jurât, I, G, ▼ers le milieu : Fidem $acramento firmavcrunt. I, 6, à la fin : Fidem êocramento commendali firmnverunt.
• Formules, Rozière, n^ 6 ; l'ertz, Monunirnla, t. XIII, p. .M 8 : [Quantum iciero et piduero, adjuvante Domino, consilio et auxitio Mcrundum meum minUterium pdeli» roh'm adjutor rro, ut rrfjnum quod robi$ Dfus donavit tel donarerit^ ad ipûu* roluntatem et sanrlœ ecde$ix ac débit um reginm honorem vcntrum et tesiram fideliumque veêtrorum Mttûtionem habere et continere potuitiê.] — Nous avons la formule du serment prêté \t»r V,irc\w\èt\ut: Ilincmar, dans ses (Kurrcs, Migoc, I, col. 1 1 2:1.
Voici comment s'exprime Charlemagne dans un capitulaire de 789 : « Au sujet du serment qu'on doit jurer à nous et à nos fils, il doit être prêté en ces termes : « Ainsi je promets, moi un tel, à mon seigneur « Je roi Charles et à ses fils, que je leur suis et serai ce fidèle tous les jours de ma vie sans fraude ni mauvaise €< foi*. » Notons bien que Charlemagne ici ne fait pas une innovation ; il n'institue pas le serment ; ce capitulaire n'est autre chose qu'une instruction donnée aux fonctionnaires qu'il envoie dans les provinces* ; le roi leur rappelle ce qu'ils ont à faire; l'une de leurs attributions est d'exiger le serment au nom du roi. Ce serment comporte certains termes, et les missi doivent tenir la main à ce que ces termes soient exactement prononcés.
Le Recueil des Capitulaires contient beaucoup d'autres instructions aux fonctionnaires royaux sur ce sujet, tant on le jugeait important. Le serment devait être juré par tout le monde. Charlemagne énumère, dans un capitulaire de 792, toutes les catégories d'hommes qui y sont astreints. Il nomme les évoques, les abbés, les archidiacres, les chanoines, les prêtres paroissiaux, tous les clercs et tous les moines. Il nomme les comtes, les vassaux royaux, les vicaires, les centeniers, et enfin « toute la généralité du }>euple » . liCs enfants doivent jurer à partir de Tage de douze ans. Il ajoule encore que tous les habitants du canton doivent jurer, et il nomme successivement « les hommes
• Capitulaire de 789, Borctius, p. G.">, art. 18: [De sacra men tix fidelitatis causa f quod tiohis et ftliis noshtit jurare dcbent, quod Itis verbis contestari débet : « Sic promiUo ego ille parlibus domini mei Caroli régie et fUiorum ejus^ quia fideli* sum et ero diebtu viiœ mese sine fraude et malo ingenio, »]
* G*est uo legationis edictum donné aux missi partant en tournée.
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des évêques », « les hommes des comtes », « les hommes des autres », c'est-à-dire des <rn)nds propriétaires; ainsi cette population subordonnée, qui nVst lihre que de nom, et qui olx'it à des seif^neui-s, n'est pas dispensée du serment au roi. Même les colons du roi, les colons des grands propriétaires, les colons de r£glise, même les serfs, au moins ceux qui possèdent quelque grade dans le servage, les chefs de culture, ou encore ceux que le maître autorise à porter des armes, tous doivent jurer, omnes jurent. C'est donc un serment universel.
Gharlemagne revient plusieurs fois sur ce sujet. Se fait*il quelque changement dans la situation du prince, ajoute-t-il, par exemple, à son ûiw de roi celui d'empereur, il faut que, sur tonte la surface de TÉlat, tous les hommes renouv(îllenl le serment*. Kn S05, on rappelle aux fonclionnaires qu'il y a beaucoup d'hommes qui les années précédentes n'ont pas juré, parce qu'ils étaient encon; enfants; il faudra les appeler et leur faire prêter serment*. Kn 80(J, Gharlemagne a modifié la situation de ses trois (ils ; pour cela seul il faudra que le serment soit renouvelé partout'.
Il faut bien remarquer que a* serment n'était une coutume particulière ni à une classe d'hommes, ni à une rare, ni à une ré<;ion. Si nous le trouvons dans les contrées où il se peul que le san}^ franc ou germanique
* (^piliilniro do 802, (arlicle 2| ; Horelius, p. 92 : [Prœcepitf ni omnin homo in loto retjno xno,.. tiunc ipsiim promisxum iiomini» Cesari» faciat.]
* Capitulain*, Borelius, p. 124, art. 9 : [Et infantiSf qui anten non potuerunt propter juvenalcm œtatem jurare, modo fidelitatem nobië repromittant,]
* Boretius, p. 151 : [Omncsdenuo repromittant.]
ait dominé, nous le trouvons aussi en Aquitaine. Louis le Pieux, en 839, veut donner ce pays à son fils Charles; il réunit les Aquitains et les oblige « à se commender à Charles et à garantir leur fidélité par le serment* ». Nous le trouvons usité même dans la population romaine. En 816, te pape Etienne « ordonna que tout le peuple romain promît fidélité avec serment à l'empereur Louis' ».
Pour la prestation de ces millions de serments, il était d'usage que le représentant du roi, missus ou comte, à mesure qu'il parcourait une province, réunît la population de chaque ville ou de chaque canton'. Chacun jurait en donnant son nom. Tous ces noms étaient écrits sur des listes, et les listes étaient envoyées au Palais^.
Il nous est parvenu deux de ces listes. L'une contient cent quatre-vingts noms, l'autre soixante-quatre \
* Nithard, l, S : Ut illi se commendarent suasit, jussit; qui omneg commendali eidem sacramento fidem firmaverunt, — Annales de Saint- Bertin, année 839.
* Tbégan, c. 16 : Stephanus papa jussit omnem populum romanum fidelUatem cum juramenlo promitlere Ludovico. — Voir une formule de serment du clergé et du peuple de Rome à Tempereur, dans Bouquet, VI, p. 473.
' Capitulaire de 702, art. 4 ; Boretius, p. C7 : Ipsimissi.., et comité* similiter de singulis centenis»
^ Ibidem : Et nomina vel (et) numerum de ipsis qui juravemntf ipëi missi in brevem secum adportent, et comités similitcr..,.
^ L'une ne porte pas de date et paraît être des dernières années de Charlemagnc ; on la trouvera dans le Recueil do Boretius, p. 377. L*autro est de Tannce 854 ; on la trouvera dans Baluze, II, 71 [et dans Perlz, p. 4'2y]. — La première pai'aît avoir été dressée dans un canton de ritalie soumis à Charlemagne; on y trouve deux gastaldiy deux scabiniy trois notarii ; on y peut compter cinquante-quatre noms de forme latine. La seconde conlient les noms d*hommes qui ont juré in mallo Remis \ la seule qualification qu*on y trouve est celle de decanus appliquée à neuf de ces hommes (le r/eca/ni« est-il ici le judex de la decaniat ou est- il le serf chef de culture?) Les soixante-quatre noms, à l'exception de quatre, sont de forme germanique.
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Ce sont des noms de simples hommes libres. Purmi les quelques qualifications ([u*on y rencontre, il n'y a ni celle de duc, de comte ou de vassus roval, ni celle d'évêque ou de prêli^e. Ce sont, visiblement, des humbles qui ont ainsi juré fidélité au roi. Visiblement aussi, la société n'a pas encore la structure féodale ; tous les hommes sont sujets du souverain.
Nous avons plusieurs formuh's de ce serment. L'une d'elles est connue ainsi : « Ik) ce jour en avant je suis Gdële au seigneur Charles, 'sincèrement, sans fraude ni mauvaise foi de ma part contre lui et pour l'honneur de son royaume, comme par droit un homme doit être fidèle à son maître*. Qu'à cette condition Dieu me soit en aide et les saints dont les reliques protectrices sont ici ; car tous les jcmrs de ma vie, par ma volonté et avec toute l'intelligence que Dieu m'aura donnée, je m'appliquerai et adhérerai de cœur à cette fidélité*. »
Quelques mots de celte formule nous montrent cpie
* Borclius, p. 101 : Sacra mentale qualUer repromitto ego quod ab isio die in anlea fitlelis ttum domno Karoto piiisimo imperatori, filio Pippini régis et Berthanw rcginœ, pura mente ahsque fraude et malo ingenio de mea parte ad stiam partem, et adhonorem regni sut, xicut per directum débet esse homo domino sua, — Cette formule a été usitée en 802, alors que toute la population a dû renouveler le serinent, repromittere. — Autre fonniite, dans un capituluire de 8G0, Baluze, 11, 14G : Firmitas quam ab hominibus missi nostri debent recipere, ista est : a De ista die in ante Karoli regntim iiii non forconsiliabo neque wer^ ribo. Sic me Deus adjuvet et istiv sanctns reiiquiœ. »
* Ibidem : Si (sic) me Deiis adjuvet et ista sanctorum patrocinia qttœ in hoc loco sunt, quia diebus vitœ meœ per meam voluntatem, in qtiantum mihi Deus intellect um dederit, sic attendam et consent iam. — Autre formule analogue, dans Rorelius, p. 10^2, Kozièrc, n"' 3 et 5 bis. Un capitulairc de 78U (Borelius, p. 03) contient une formule plus courte que nous avons cité^ [p. ^i(>, n. 1]. — Le serment juré par la ))opulation à Charles le Chauve était conçu ainsi : Ego ille Karolo Hludowici et Judithtie filio ab ista die in antefidelis ero secundum meum savirum, sicut francus homo per rectum esse débet suo régi (lî>* capitulaire de Charles le Chauve, en 85i, article 15).
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le serment était prêté sur des reliques*. C'était un serment religieux. Dieu et le saint sur les reliques duquel on avait juré en étaient les garants.
Le terme fidelisy qui y est employé, doit être expliqué. Ce terme convenu, vague en lui-même, a une signification qui varie avec les temps. Charlemagne lui-même dans un capitulaire a expliqué quel sens il attachait à la fidélité et quelle était en conséquence la portée du serment. « Il faut, dit-il, que tous les hommes comprennent combien sont grandes el nombreuses les choses contenues dans ce serment'. Il ne s'agit pas seulement, comme beaucoup l'ont cru jusqu'ici, d'être fidèles au seigneur empereur jusqu'à ne pas attenter à sa vie et ne pas introduire d'ennemis dans son royaume. Il faut que tous sachent que le serment de ûdélité contient toutes les choses que nous allons indiquer' ;
ce Premièrement, que chacun doit personnellement se maintenir dans le service de Dieu et dans ses préceptes, de toute son intelligence et de toutes ses forces, parce que le seigneur empereur ne peut pas avoir lui seul la surveillance et la correction de chacun de ses sujets*.
* Dorctius : hta sanclorum patrocinia quœ in hoc loco sunt, — Le serment prêté à Charles le Chauve se termine par : Sic me Deus adjuvet et istw reliquiœ. — De même le peuple romain jure per Deum omnipotentem el per isla sacra Evangelia et per corpus beatissimi Pétri (Bouquet, VJ, p. 17Ô).
' [Capitulaire de 802, art. 2 ; Borelius, p. 92] : Qualiter unusquisque intellcgere posset quam magna in isto sarramcnto et qiiam multa conprehensa suul,
' iVow, ut multi usque nunc existimaverunly lantum fidelilate domno imperatori usque in vita ipsius et ne aliquem inimicum in suum regnum inducat, et ne alicui infidelitate illiuë consentiant..., sed ui sciant omnes istam in se rationem hoc sacramentum habere.
* [Art. 5] : Priinum, ut unusquisque el persona propria se in sancto
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<c Deuxièmement, que nul ne doit, ni pur pnijui'ey ni par mauvais moyen, ni par fraude, ni par séduction, ni à prix d*argent, s'emparer d'un serf du seigneur empereur, ni usurper sa terit^, ni rien prendre qui lui appartienne; si un des colons du lise s'enfuit, nul ne doit être assez hardi [K)ur l'attirer chez lui ou le cacher ' .
« Que nul ne doit commettre fi*aude, rapine ou injure contre les saintes églises de Dieu, contre les veuves, les orphelins, li*s voyageurs, par le motif que le seigneur emi>ereur a été élahii |)our les protéger et les défendre'.
« Que nul, ayant une terre hénéficiale du seigneur empereur, ne ruine et n'épuise cette terre ou n'en fasse son bien propre^
« Que nul ne soit assez hardi pour désobéir au ban d'osl du seigneur empereur, c'est-à-dire que chacun s'arme et aille à la guerre à toute réquisition du prince*.
Dei servitio ëecutidum Dei precrptum et sfcinidiim xponitionem suam pleniter connervare sUideai secundum intelleclum et vires êuas, quia ipte damnuê imperalor non omnibus simjulariter neressariam potest exhibere curam et discipUnam,
* [Art. 4] : Secundo^ ut nullus honw neque cum perjuri neqne alii ullo ingenio vel fraude pcr nullius umquam adolalionem vel prœmiuniy neque servum domni impcratoris neque terminum neque terram nihilque quod jure potestalivo permaneat, nuUatenus contradicat neque abstraherc audeat.,.. Ut nemo fugitivos fiscales suos cclare neque abstrahere présumât.
* (Art. 5| : Ut snndis nrlrsiis Dei neque viduis neque orphanis neque pereqrinis fraudem rcl rapinam rel aliqnit injuriir quis facere présumai, quiaipsc domnus imperalor.., eorumet protector et defensor eue constitutus est.
* [Art. G] : Ut beneficium domni imperatoris desertare nemo audeat, propriam suam e.rinde construere. — Desertare, ici, me paraît signifier vider la lerre de ses colons, de ses animaux, c'est-à-dire rendre le domaine improductif.
^ [Art. 7] : Ut ostile bannum domni imperatori nemo pretermittere présumât....
c< Que nul n'ose désobéir à aucun ban ou ordre du seigneur empereur, ni s'opposer à ce qui est de son service, ni aller à l'encontre de sa volonté ou de ses ordres*. Que nul ne soit assez hardi pour ne pas lui payer le cens ou toute autre chose qui lui est due*. »
Voilà des obligations fort diverses et fort étendues. Elles sont toutes comprises dans ce qu'on appelle la fidélité au roi '. Tous les sujets ont implicitement juré de les remplir. Car, pour que nul ne s'y trompât, le fonctionnaire royal, avant de faire jurer, a prononcé devant la foule assemblée un discours où il a expliqué tout le sens et toute l'étendue de ce serment*.
V* [les conséquences du serment : les sujets deviennent
DES fidèles.]
Regardons maintenant quelles furent les conséquences d'une telle coutume. Celle qui frappe les yeux la première est que tous les sujets deviennent des
' [Art. 8] : Ut nullum bannum tel preceptum domni imperatori nulltu omnino in nulto marrire prœsumal. neque opus ejus tricare vel inpedire vel minuere vel in alia conlrarius fierii voluniali vel prœceptis ejus,
* VI nemo debitum snum vel censiim marrire ausus sit. — Suivent encore d*autres prescriptions sur la conduite à tenir en justice ; nous y reviendrons.
' Hec omnia tupradicta imperiali sacramenio ohservari debelur.
* C'est le sens des mots de Tarlicle 2 : Preccpit imperalor,.. ut omn es (omnibus) traderctur publiée qualiter unusquisque inteliegerepoS" set,,*, — Cet usage de la harangue du fonctionnaire public chargé d*e\piiquer le sens du serment est encore mieux exprimé dans un capitulairo de 702 (lîoretius, p. 06), art. 1 : Quam ob rem isia sacramenta sunt necessaria per ordine ex antiqua consueludine (missi nostri) explicare facianl; art. 5 : Explicare dcbentipsi missi.,. — Voir aussi un capitulairo de 811, Borelius, p. 177, ;irt. 43 : Ul missi nostri,., aperiant et interprète ntur itlis hominibus qunliter ipsum sacrnmentum et fidelitatem erga nos servare debeant.
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fidèles. Cela résuite des termes mêmes de h^iir serment. Aussi faut-il faire attention (|ue, dans la hin<:ue <lu vui* et du IX* siècle, le mol fidèle n'a pas le sens féodal qu'il aura plus tiinl : il s'ap[>li<pie à tous les hommes et marque leurs devoirs envers le roi. Le roi adresse quelquefois ses actes lé<(islatifs « à tous ses fidèles présents et à venir* ». Oi*, à la même époque, le mot /f(ie/ei désignait aussi ceux qui avaient foi dans le Christ, c'est-à-dire les chrétiens*. Il résulta de là que les deux expressions s'associèrent, et le roi adressa ses diplômes (c à tous les fidèles de la siinte Église et de nous ». Cette formule, où se confondaient la fidélité à Dieu et la fidélité au roi, devint la formule dominante jusqu'à la fin du règne de Charles le Chauve'.
De même (|ue tous les sujets étaient des fidèles aussi longtem]»s qu'ils remplissaient tous les <levoii*s de leur serment, de même celui (|ui manquait à l'un de
* Carolus,,, omnihu» fidelihus nostris tam pneêenlibus quam fuiuris (acte de 775, dans Tardif, n" 7*2). De inùiiic, Tardif, n"' 60, 63, 108, H2 : Nolum eue volumu* omnibus fidclibus pnesentibux atque futuriê (ibidem, n* iS4). Notum esse universis nostris jidelibus credimus (ibidem, n*89). — Nolons pourtant (jiie quelquefois le mot fidèles parait s'appliquer spécialement aux fonctionnaires royaux, par exemple, lorsque Charlemagno dit : Notum sit omnium fidelium nostrorum magnitudini (Tardif, n" 76) ; le titre magnitudo ne |)eut s'appliquer qu'à des comtes ou dignitaires de même ordre.
* Exemple : Utomnes fidèles communicent (Raluze, I, 457).
^ Acte de Pépin, 755 : Cognoscat omnium fidelium Deiet nostrorum, tam prœsentium quam futurorum, sagacitas (Tardif, n*" 50, original). — Acte de Carloinan, 770 : Novcrit omnium fidelium Dei et nostrorum sagacitas (dans Migne, t. \(1VI, col. 1578). — Acte de 814 : Cunctis fidelibus sandœ Dei ecdesiœ et nostris jubemus ut (Tardif, n** 104 ; de môme, n"' 107, 109). Pr.rceptum pro Hispanis de 815, art. 7; Ik)retius, p. 262. — Dei ac nostros fidèles, dans le traité de Mersen, 851 ; Annales de Saint-Bertin, p. 75. — Notum sit omnibus fidelibus snndœ Dei ecclesiiv et nostris, dans les actes de Charles le (Chauve, Tardif, n"i55, 10ï2, 105, 100, 107, 108, 171 et dans Tédit de Pistes, 864, art. 34.
ces dévoilas ileveiiaît « un inGdèle », infideliSy et comme le roi et Uieu étaient toujours associés dans la phraséologie du temps et dans les idées des hommes, on était dit « infidèle de Dieu et du roi* >^. On pouvait être infidèle de bien des manières. Celui qui avait comploté contre la vie du roi était un infidèle; mais celui qui avait seulement usurpé une (erre lui appartenant était aussi bien un infidèle*. Etait infidèle au roi ({uiconque avait fait quelque tort à une église, à une veuve, î\ un pauvre. Ëtait infidèle au roi quiconque n'obéissait pas à l'un de ses ordres.
[Or le crime d' « infidélité » entraînait la peine la plus sévère.] La Loi Ripuaire, qui était appliquée sous les rois carolingiens, prononçait que l'homme qui était « infidèle » au roi était puni de mort et ses biens confisqués \ Louis le Pieux prononce dans un capitulaire que l'homme qui a usurpé une terre appartenant au roi, doit être tenu pour infidèle, puisqu'il a violé son serment de fidélité, et qu'il doit être puni « suivant la volonté du roi* ».
En résumé, le serment obligeait tous les homnij^s à une obéissance très étroite. Il impliquait de leur part une sujétion sans réserve; ce n'élait pas seulement celte sujétion négative, telle que les sociétés modernes la
* Acte do Prpin : Non habetur incogmlum quaUter, êuadente diaboh, Pippinus filius nosler (il s'agit de Pépin le BàUird, révolté en 791) cum aliquibus Dei infidelibus ne noslrit in vita et régna conatus est tradare,,, (Tardif, n" DO).
* Si qui$ proprium nostrum,.. adquirere temptaverit, pro infidèle tcneatur, quia sacramcntum fidelitatis quod nobis promisit initum fecit, et ideo secundum noslram voluntatem et potestatem dijudicandus est (capitulaire de 811», c. '20 ; lioretiiis, p. 285).
5 Ia'j: Ripuaria, LXIX : Si quis homo rciji infidelis exsteterit, de vita eonponat cl omnes res suas ftsco eenseantur. ^ Cf. plus haut, note 2.
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comprennent, qui consiste à ne [ms violer les lois du pays; c'était cette sujétion eflective qui consistait à obéir à tous les ordres du souveniin : sujétion de Tâme presifue autant que du corps, de la conscience aussi bien que des actes. Chacun avait promis, suivant l'expression d'un contemporain, de se soumetti*e à la volonté du princes $e principis nului tubdercy littéi*alement, c à son signe de tète ».
Voilà ce que la royauté carolingienne exigeait, et ce dont elle obtenait la promesse à ctiaipie règne nouveau. Est-ce à dire que dans la réalité ses sujets lui aient si complètement obéi ?
La coutume du serment individuel avait ce premier inconvénient que l'homme qui avait [)U s'y soustraire se croyait par cela seul dispensé di^ toute obéissance, dette opinion est exprimée par Charlemagne lui-même dans un de ses capitulaires : « I/an passé, dit-il, plusieurs « infidèles » ont troublé le royaume et cons[)iré contre la vie du roi; et dans leur interrogatoire ils ont nv pondu pour se justifier ({u'ils n'avaient jamais juré la fidélité au roi \ »
Un second inconvénient fut que, les rois changeant assez fréquemment, les hommes furent contraints par le gouvernement lui-môme \\ renouveler fréquemment leur serment, ce rjui revenait à le violer. Cela fut fra|)pant sous le règne de Louis le Pieux, qui défit et refit plusieurs fois le partage de ses États, et sous le règne de ses fils, qui se disputèrent les royaumes. Les serments si aisément faits et refaits établirent partout une fidélité intermittente, c'est-à-dire le désordre.
> CHpilulaire de 792, arl. 1; Borelius, p. 06 : [hii infitleles homines magnum conlurbium... voluerinl lerminarc,.,, qnod pdeliiat4^m ei non jurassent.]
En troisième lieu, l'usage du serment individuel fut une occasion pour les hommes d'imposer aux rois leurs conditions. Ils ne prêtèrent le serment que moyennant des promesses. Cela fut vrai surtout des grands. Ils consentirent à jurer, mais en exigeant d'abord du roi des dignités, des terres, et l'assurance qu'elles leur seraient laissées*. I^e serment devint ainsi un contrat.
Vouloir être trop obéi est souvent le commencement de la désobéissance ; c'est ce que montre l'histoire des Carolingiens. Ces princes avaient cru lier à jamais les hommes par le serment religieux. Ce fut précisément sous ces princes que le lien de la sujétion se relâcha.
CHAPITRE IV
De la transmission du pouvoir royal.
Il faut chercher [maintenant] si cette royauté était héréditaire ou élective. La succession au trône dépendait-elle du choix d'un peuple, ou du choix d'une aristocratie? ou était-elle établie par une règle absolue d'hérédité? ou bien encore, comme il n'y a rien d'absolu dans les institutions humaines, la transmission du pouvoir était-elle régie par ces divers principes à la fois?
* Cela est surtout visible à ravènement de Louis le Bègue, Annales de Saint-Berlin, année 877.
i® [de la contradiction qui existe entre les documents.]
\jà question est moins facile qu'il ne semble. I^a première observation (ju'il faut faire est qu'il n'existe pas de cette époque une constitution écrite qui puisse nous renseigner. Ce n'est pas qu'il n'existât alors beaucoup de lois écrites; il y en avait de toute nature et de toute origine : législations laMjues et ecclésiastiques, législations romaines et germaniques. Mais aucun des nombreux codes du temps ne s'occupait de la constitution de l'État ; aucun ne règle les prérogalives de la royauté ; aucun ne fait la moindre allusion aux droits d'un peuple.
Ce n'est donc pas dans les lois, c'est dans les écrivains que nous devons chercber. Mais ici se présente une difficulté particulière. Iaîs écrivains se contredisent.
D'une part, ils emploient des termes qui indiipKtnt l'élection. Eginhard nous dit, par exemple, qu'à la mort de Pépin « ses deux fils furent créés rois par le consentement de tous les Francs* », et il dit encore qu'à ce moment « les Francs, un convenlm général s'étant formé, instituent rois sur eux les deux fils de Pépin* ». liCS Annales de Metz, au sujet du même événement, disent que les deux fils « furent élevés au trône par l'élection de tous les grands' », ne se séjia-
• Eginhard, AnnaleSy année 768 : FHii ejus Carolus et Cnrlomannus consen$u omnium Fiancorum reges crcoti.
* Idem, Vita Cnroli, 3 : Franci, facto sollempniler generali convinitu, ambos sibi reyct consliluuni.
' Annales McUcnscSy année 708 : Carolus rex in îsoviomOy Karolonmnnus in Sucssionc, pcr clectionem omnium oplimalum in rcyni
solium élevai i sunl,
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rant des Annales d'Éginhard qu'en ce qu'elles font entendre une élection aristocratique au lieu d'une élection nationale. Ce qui est plus frappant encore, c'est que dans les Capitulaires mêmes nous rencontrons des termes qui indiquent l'élection populaire. Charlemagne en 806 parle « du roi que le peuple voudra élire* », et Louis le Pieux en 817 prévoit le cas où, un roi étant mort [en laissant plusieurs] héritiers directs, « le peuple devra s'assembler pour élire [l'un d'eux]* ». Voilà bien l'élection, du moins à ce qu'il semble à la première apparence.
D'autre part, nous voyons toujours les fils succéder à leur père, les frères partager entre eux ; or ces faits ne sont pas ceux qu'un système d'élection libre produirait. Il serait bien étrange que l'élection eût invariablement élevé au trône ceux-là mômes que l'hérédité y plaçait déjà. Puis, dans cette histoire que nous connaissons en assez grand détail, il est frappant que nous ne voyions jamais un peuple entier se réunir, délibérer, choisir, discuter son choix, compter ses votes. Aucun des incidents qu'une pareille élection produit toujours n'est jamais mentionné par les historiens du temps. Enfin, les mômes documents où nous avons rencontré les phrases que nous citions plus haut, en contiennent d'autres qui signifient tout le contraire. Éginhard, par exemple, qui dit que « les Francs établissent rois sur eux les fils de Pépin », disait, une ligne plus haut, « que la succession au trône leur était déjà échue par la volonté de Dieu' ». Les deux phrases
* Quem populus eligere velii. Divisio imperii, de 806, c. 5 ; Boretius, p. 128.
' Si aliquU illorum legiiimot filios reliquerU^.,. populus convenient unum ex eis eligat. Divisio imperii de 817, c. 14; Boretius, p. 272.
' Ad qua iuccemo regni divino niUu perveneral» Viia Caroli, .")«
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OÙ Gharlemagne et Louis le Pieux parlent du « peuple qui élit un roi », se trouvent dans deux capitulaires dont tout Tensemble est Topposé d*un système électif. Notons encore que tous ces rois, dans leurs lois ou les simples diplômes, ne l'appellent jamais qu'ils soient rois en vertu d'une élection.
Ainsi il y a contradiction dans les termes que présentent les documents. Peut-iHre celte contradiction n'est-elle qu'apparente. Elle est peut-être moins dans les expressions mêmes qu'ils emploient que dans la manière dont notre esprit comprend ces expressions. Quand nous traduisons eligere par élire^ sommes-nous bien sûrs que ce terme eût pour les hommes du ix*" siècle le sens que le mot élire a pour nous? Quand ces hommes disaient per electionem omnium Francorum^ ces mots présentaient-ils à leur esprit l'idée que les termes d'élection nationale ou de plébiscite présenteraient au nôtre? Leur langue éUiit un peu vague, parce qu'ils se servaient de mots anciens pour exprimer les choses de leur temps. Ià^uv esprit n'était d'ailleui*s pas habitué, surtout en matière politique, à ces distinctions précises et ti*anchées auxquelles nos cent dernières années ont accoutumé notre esprit. C'est pour cela que nous ne devons pas juger leurs institutions légèrement sur quelques mots qu'ils emploient.
lia question est donc difficile. Pour la résoudre, le moyen le plus sûr est d'observer le détail des faits, de regarder ce qui s'est passé à l'avènement de chaque roi, de chercher comment chacun des rois a pris possession du trône. De ces observations successives nous pourrons déduire les règles générales.
S** [les PILS de PÉI'IR consacrés par le pape; la ROYAUTE EST
SÉPARA BLE DE SA PAMILLE
Nous n'avons pas à redire ici comment Pépin s'est fait roi en 753; mais i] faut signaler une mesure qu'il prit l'année suivante. Le pape Etienne II, étant venu en France, le sacra ; et il sacra en même temps ses deux fils Charles et Carloman, qui étaient deux enfants*. liCs annalistes sont unanimes sur ce point, et fort clairs : « Le pape comacra en roisy en même temps que Pépin, ses deux nis\ » La pensée qui est sous cet acte est que le pape ne croyait pas qu'une élection fût nécessaire. Il sacrait ces deux enfants à l'avance sans attendre aucune élection. Il entendait qu'à la mort de leur père ils seraient rois tous les deux ; déjà il leur donnait le titre de rois et leur conférait le caractère sacré de la royauté.
Nous avons des lettres du pape Paul P' adressées à Pépin le firef ; il n'y nomme jamais ses deux (ils qu'en leur donnant la qualification de rois^ Il écrit quelquefois à ces jeunes gens, et sa suscription est rédigée ainsi : « À mes seigneurs, mes excellents fils, Charles et Carloman, rois des Francs*. » 11 leur rappelle que
* Charlemagne, qui était rainé, avait environ douze ans.
* Ëginhard, Annales : Ad regiœ dignitatis honorem consecravit cum eo duos filios ejus, — Annales de Lorsch : El cum eo inwixil duos filios ejus in regibus. — Annales de Fulde : Duos filios ejus unxit in reges (année 754). — Annales Xantenses (Pertz, iï, p. 22^2) : Unguntur in reges Francorum Pippinus et duo filii ejus,
' Lettre de Paul I*% 759, JafTc, p. 85 : Cum dulcissima conjuge regina et eximiis natis idem regibus, — Autre lettre de 760, p. 88 : Cum natis idem prœcelsis regibus, — Autre lettre de 761, p. 95, où le ppe leur donne à la fois le titre de rois et celui de patrices des Romains; de même dans une lettre de 763, p. 107.
^ Lettre du pape Paul 1" écrite en 76.'>, JatTé, p. 105 : Dominés excel-
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«c Dieu les a élus et les a sacrés rois' ». Il leur dit, et cela du vivant de Pépin, que « Dieu les a établis rois et par son sacre les a remplis des bénédictions célestes* ».
Il ressort visiblement de ces lettres que le pape considérait Charles et Carloman comme déjà rois et qu'il ne doutait pas qu'ils ne le fussent réellement après leur përe. Il en résulte aussi que Pépin et ses fils h qui ces lettres étaient écrites pensaient comme le pape. Supposerons-nous que la pensée du pape pût être absolument opposée à celle des hommes libres et de la nation franque? Mais, si la règle d'élection avait existé chez les Francs, le pape ne pouvait ni l'ignorer ni même feindre de l'ignorer. La papauté n'était pas alors cette grande puissance qu'elle a été plus tard. Le pape était aloi"s un simple évêque, soumis à l'empereur d'Orient, menacé par les Lombards, n'ayant que son diocèse, plus pauvre que quelques évêques de France, et n'ayant encore aucune habitude 'd'imposer des doctrines aux peuples de l'Europe. Si la nation fi*anquû avait eu un droit d'élire ses rois, le pape Paul P' n'avait ni la force ni la hardiesse de contredire si ouvertement ce droit ; et cela môme eût été peu habile.
Mais voici sur le même sujet un aulre document d'une nature singulière. Dans un manuscrit de Grégoire de Tours, aujourd'hui à Bruxelles, on trouve, à
teniitsimiê filiiê Carolum et Carlomannum reyibus Francoi'vm,,, Paulus papa. — De même dans une autre lettre écrite rnlrc 761 et 766, Jaffé, p. 117.
* Lettre du pape Paul I" écrite en 765, Jaffé, p. 104 : Vos Dominus elegii... et in reges ungui dignattu est,
« Lettre de Paul I" écrite entre 761 et 766, Jaffé, p. 118 : Sic enim, priecelientissimi filii, a Deo instituti reges, Deus in utero matris vos sanctificans ad regale pervexit culmen, et oleo sacra vos unguens celéstibus replevit bcnedictionibus.
la dernière page, une noie que le copiste a ajoutée pour faire savoir en quelle année il a écrit * : « Si lu veux savoir, lecteur, en quel temps le présent manuscrit a été copié, sache que c'est en Tannée de l'incarnation de Notre-Seigneur 767, au temps du très heureux, très pacifique et catholique Pépin, roi des Francs, et de ses iils Charles et Carloman, également rois des Francs*. » Ce copiste n'hésite donc pas à donner le titre de rois aux deux fils en 767, alors même que leur père règne encore. C'est que « ces deux enfants ont été C07isacré8 en rois en même temps que leur père par le pape avec l'huile sainte' ». Et le copiste ajoute même que, le jour où il les a sacrés, le pape « par un décret d'interdiction et une menace d'excommunication, a lié et obligé le peuple entier à n'élire dans la suite des temps aucun roi qui fût d'une autre famille et à élire toujours des rois issus de ceux-ci * ». — Voila ce qu'un homme a écrit treize ans après l'événement. II est vrai que c'est un simple copiste, inconnu*, et l'on
* Voir rédition de Grégoire de Tours, de Arndt et Knisch, en tête de la 2* partie, p. 465 et 466. L'éditeur pense que ce manuscrit est du x* siècle; le nouveau copiste aurait donc copié par inadvertance la note du copiste de 767. — En tout cas, cette note avait déjà attiré Tatlention des érudits; Mabillon b cite dans son De re diplomatica, p. 584.
* Si nosse vis, lector, quitus hic libellus iemporibus videatur esse cotiser iptus.,, inverties anno ab incarnaiione Domini septingentesimo sexagesimo septimo (cette date est confirmée plus bas par les mots Dionisii œcciesia ubi Folradus abbas esse cognoscitur; Fulrad était en effet abbé de Suint-Denis en 767, et aussi par les mots indictione quinta.,.) temporibus felicissimi alque tranquillissimi et calholici Pippini régis Francorum et patricii Romanorum... et filiorum ejus eorundemque regum Francorum Caroli et Carlomanni,
' Nam ipse Pippinus rex„. in regem una cum predictis filiis unctus et benedictus est,
* Et tali omnes interdictu et excommunicationis lege constrinxit ut numquam de alterius lumbis regem in tevo présumant eligere, sed ex ipsorum.,,,
^ Il y a apparence qu*il était un moine de Saint-Denis; cela résulte de
peut se demander quelle confiance il mérite. A-t-il assisté au sacre? a-t-il entendu ce décret du pape? a-l-il connu au moins des hommes qui eussent assisté et entendu? Nous ne savons. Nous douions un peu que la pensée du pape se soit exprimée dans des termes si formels. Nous ne voulons tirer de cette note du copiste qu'une chose, à savoir qu'il croyait et qu'apparemment beaucoup de ses contemporains croyaient avec lui que le pape avait prononcé cette absolue interdiction. Le sacre n'avait peut-être pas, dans Tesprit du pape, une telle portée ; mais les hommes crurent qu'il l'avait.
Il semble que tout le moyen âge ait adopté cette opinion. On la retrouve fortement exprimée par Sigebert de Gembloux : « Pépin est sacré roi, et ses fils avec lui, et par eux tout ce qui doit naître d'eux est béni à perpétuité et destiné à la succession royale, et le trône est désormais par anathème du pape interdit à tout homme étranger à cette famille*. » Il se serait donc établi, sinon par un décret du pape, du moins par la croyance que les hommes avaient à un tel décret, que la royauté était désormais inséparable de la famille carolingienne.
Toutefois cela n'était pas encore l'hérédité absolue. liCs termes mêmes dont on suppose que le pape s'est servi impliquent que la nation aurait eu quelque droit de choisir ses rois. Le pape aurait interdit de choisir en dehors de cette famille, mais non pas de choisir en elle.
Aussi celte royauté n'était-elle pas précisément héréditaire. Une telle règle, formelle, rigoureuse, n'exis-
I*insislancc qu'il mel à nous apprendre que c*est à Saint-Denis, a dans réglise des saints martyrs, etc. », que le sacre a eu lieu.
1 Sigeberti Chronicoti, Bouquet, V, p. 375 : Pippinus inregem ungitur cum film suig, cl per eos generalio eomm in heredilalem regalis successionis in perpeluum benedicilur, el omnis alienigena ab ejus invasione aposlolico analhemale inlerdicilur»
264 LES TRA.NSFORVAnOSS DE U ROYAlTÉ.
tait pas. S*il est vrai que le (ils succède au père, encore n'est-il pas vrai qu'il lui succède tout naturellement et de son plein droit, comme pour un héritage ordinaire. U ne suffit pas que le père meure pour que le fils règne. L'hérédité absolue ne s'établira que plusieurs siècles après. Au temps des Carolingiens, le fils ne remplace pas le père à la façon dont Louis NUI a pris la place de Henri IV et Louis XIV celle de Louis XIII. La transmission du pouvoir était un acte plus complexe et d'une nature plus délicate.
s" [COMHEHT CHÂRLBHA65B DBVI!iT ROi; l'aDHÉSIOH DBS GRANDS.]
R^rdons comment Charlemagne devint roi. Pépin meurt en 768. Il laisse deux fils. La nation franque va-t-elle procéder à une élection, faire un choix, voter entre les deux noms? ou, s'il y a partage, chaque province décidera-t-elle dans quelle part elle sera?
Voici comment un annaliste, qui est un contemporain, raconte les faits. « Pépin, avant de mourir, ordonna à tous ses grands, ducs et comtes, évêques et prélats, de se rendre auprès de lui*. » C'est ici une assemblée, mais non pas une assemblée populaire ou nationale; c'est la réunion surtout des grands du roi, c'est-h-dirc de ses fonctionnaires. « Là, avec l'assentiment de tous les Franci et de ses grands ou évèques, Péj)in partagea le royaume par part égale entre ses fils*. Il établit roi
* Continualeur de Frédégairc, c. i?)6 [55] ; Bouquet, V, p. 9 : Cernens f/uod vile prriculum evadere non poluisset, omnes proceres sttos^ durihun rel comilibm Francorum, Inm cpiscopis qunm sacerdotihui, ad ne venire prrcrpil.
* Ihidem : Ihique^ cum conêenxu Fvancorum et procerum sitorum seu et episcoporum, regnum Francorum equali sorte in ter filiis suis, dum adhuc vireret, dtvisit.
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en Austrasie Charles qui était rainé; au cadet il donna la Burgondie, la Provence, la Septimanie, TAIsace et TAlamannie; de l'Aquitaine, il fit deux parts \ »
Il est visible d'après ce récit que la transmission du pouvoir a été opérée par Pépin. Il est vrai qu'il réunit ses grands; mais ce ne sont pas eux qui décident qui sera roi. I^ question de la royauté n'est même pas posée; il est sous-entendu comme chose incontestable que les deux frères seront rois, et l'on traite seulement du partage des provinces entre eux. C'est mémo Pépin qui fait ce partage: Pippimudivisit. Il ne demande pas aux Austrasiens lequel des frères ils veulent avoir; c'est lui-même qui « institue roi des Austrasiens » Tainé de ses fils, et c'est lui qui « donne » la Burgondie et TAlamannie h Carloman. Il est vrai qu'il ne procède à ce partage qu'^avec l'assentiment », cum consetim^ des grands qu'il a fait venir près de lui.
Quelques jours se passent et Pépin meurt. « Alors, dit le même annaliste, Charles et Carloman. chacun avec ceux qui dépendaient de lui, se rendit dans sa ville capitale, Charles à Noyon, Carloman à Soissons; là, ayant établi un plaid, et ayant tenu conseil avec leurs grands, ils furent l'un et l'autre, le même jour, élevés sur le trône par leurs grands avec la bénédiction des évêques^ » Que l'on cherche bien dans ce récit, on n'y
* Continuateur de Frédégaire, c. 156 [53] : Atutrasiorum regnum Carlo teniore fiiio regem instituit; Carlomanno juniore filio regnum Burgundia, Provinlia et Gotia, Alexacis et Alamania tradidit, Aquilania in ter eos divisit.
* Ibidem, c. 137 : Hù transactii (après les obsèques de Pépin) prse' dicti reges Carius et Carlomannuê, urituquUque cum leodibuê suisy ad propriam tedem regni eorum venientet^ instituto placito, initoque consilio cum proceribus eorum, Carlus ad Novionem urbem et Carlomannus ad Saxonis civitate, pariter uno die a proceribus eorum et contecrationem tacerdotum sublimati snnt in regno.
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trouvera pas un mot qui indique une élection. Il s*agit de la cérémonie d*installation. L'annaliste nous a dit précédemment que Charles et Carloman étaient déjà rois, et que les parts étaient déjà faites enti'e eux; mais il faut qu'ils accomplissent une cérémonie publique : il faut qu'ils soient élevés sur le trône par « leurs grands » et par les évêques. C'est cet acte, fort important sans doute aux yeui des homines, qu'ils accomplissent quinze jours après la mort de leur père.
Voulons-nous un autre récit des mêmes faits? Ëginhard distingue nettement les deux actes : en premier lieu, « la succession royale était échue aux deux fils^ »; en second lieu, « les Francs réunis en co/tr^H/tis solennel les établissent rois sur eux* ». Par ces derniers mots il parle de la cérémonie d'installation. II la décrit mieux dans son autre ouvrage, quand il dit que Charles à NoYon et Carloman à Soissons « prirent les insignes de la royauté' ». C'était en eifetun vieil usage que la prise de possession des insignes royaux eût lieu en grande pompe et en présence des grands du royaume.
Les mêmes faits sont rapportés en termes plus brefs par les autres annalistes. Aucun d'eux ne contient un
* Vita Caroli, 3 : Pippinus diem oblit, superstitibut liberis Karlo et Karlomanno ad quos succeuio regni dirino nutu peimeneral,
* Ibidem : Franci, facto soUempniter gênerait conrentu, amba sibi reges constituunt. — Vient ensuite une phrase que Ton a inexactement interprétée : Ea conditione prœmiua ut totum regni corpus ex lequo partireniur. On traduit comme si citaient les Francs qui, après la mort de Pépin, auraient exigé ce partage, chose qui serait en contradiction avec ce qu*a dit si nettement le Continuateur de Frédégaire. H faut traduire mot k mot : « Les Francs établissent (et installent) les deux rois, la condition ayant été mise préalablement (pr Pépin) que le royaume serait partagé également. »
^ Éginhard, Annales, année 708 : Karolus in Sovtomo civitate, Karhmannus in Suessona insignia regni susceperunt. — L*auteur a parlé auparafant du consensus.
mol qui décèle une véritable élection*. De l'ensemble de ces documents il ressort nettement que Favènement des deux rois n'a pas été discuté, qu'il n'y a même eu aucune assemblée ou populaire ou représentative, que les deux princes étaient déjà considérés comme rois depuis leur sacre, qu'enfin ils devinrent effectivement rois par la transmission que Pépin leur fit du pouvoir avant de mourir, « avec l'assentiment de ses grands », et qu'enfin ils furent, par ces mêmes grands, reconnus solennellement comme rois.
Trois ans après, Tun d'eux mourut. Carloman laissait des fils ; ils ne régnèrent [)ourtnnt pas après lui; et cela marque bien que la règle d'hérédité absolue n'était pas établie. D'autre part, nous ne voyons pas que la nation se soit assemblée pour choisir entre ses fils et son frère, ni que ses fils aient été exclus par un vote national ; la règle d'élection n'était donc pas non plus en vigueur. Les fils de Carloman parurent n'avoir aucun droit cer- Uiin, parce que leur père était mort sans leur transmettre officiellement le pouvoir. 11 y eut donc un moment d'hésitation et de confusion. Les annalistes ne
* Annales «le Fuhle : Pippinus diem obiil, filiique eju* Carlu» et Carlomannui infulaê regni «ii«rfpttin/ (Bouquet, V, p. 327). — Annales de Moissac : Pippinus diem ob'nt, regnumque illius fUii sui Karolus et Karlomannut inler se dividunt, — Les Annales de Metz copient le Continuateur de Frédégaire, avec quelques changements dans les mots qui indiquent comment le second annaliste a compris le premier. 11 remplace procereê par optinuites; au lieu de regnum divisit, il écrit regnum PATERNO JL'RB divisit ; au lieu de qvUque cum leudibus suis, il met cum proceribus et optimatibus suis ; il remplace enfin a proceribus suis subli' mati par per eleclionem optimatum in solium eiecati, employant visiblement eleclionem dans un sens indéterminé. — Les Annales de Lorsch (Bouquet, V, p. 56; Pcrtz,!, p. 146) ne parlent que de la cérémonie d*inslallation, elevati in regnum, et elles en donnent la date pi-écise : c'était le 7 octobre, Pépin étant mort le 24 septembre; la même date du 7 octobre est marquée dans les Annales ri/iViit f (Bouquet, V, p. 18).
nous disent pas ce que fil la population de ce royaume, et apparemment elle resta indifférente et inerte; ils ne s'occupent que des grands, c'est-à-dire des chefs d'églises ou des administrateurs des provinces : « I^es évéques et les abbés, les ducs et les comtes, qui avaient été sujets de Carloman, allèrent trouver Charles, et il les reçut comme sujets; plusieurs toutefois de ces grands se déclarèrent pour les fils de Carloman, et, se sentant trop faibles, se réfugièrent en Italie ^ » Ce n'est donc ni en vertu d'un droit d'hérédité, ni en vertu d'une décision de la nation que Charlemagne devint roi de cette partie de l'État franc; ce fut, à défaut d'une transmission régulière des pouvoirs, par l'adhésion volontaire des évéques et des hauts fonctionnaires.
i^ [L*AyÈXBMBI«T DE LOUIS LE PIEUX ; LA DÉSIGNATION PAR LE
ROI RÉGNANT
Essayons de voir maintenant comment à Charlemagne a succédé Louis le Pieux, et voyons surtout
* Annales de Fulde : Carlotnannus decessil II nonas decembrU in villa Salmuntiaco; uxor ejus et filii in Italiam pergunU Carlus, habita synodo in Valentianas, Carbonacum venit, ubi omnes episcopi, abbates^ comités et duces f qui fuerant patris sui^ ad se venientes suscepH^ exceptis paucis qui cum uxore Carlomanni (et fUiis in Italiam) perrexerunt, — On pourrait supposer à première tuc que le conventus de Yalenciennes avail eu justement pour objet de donner la couronne k Charlemagne ; ce serait une erreur : les Annales d'Ëginhard, observant mieux la suite des faits, montrent que ce conventus eut lieu avant la mort de Carloman et il n*y a pas d'indice que cette assemblée se soit occupée de la succession au trône. — Ëginhard, Annales, année 771 : Peracto conventu ad Kalentianas, Karolus ad hiemandum proficiscitur ; cumque ibi aliquandiu moraretur, Karlomannus fratcr ante diem secundam nonas decembris deceuit. Et rex ad capiendum ex intégra regnum animum intendens, Carbonacum villam venit. Ibi Walharium episcopum et Folradum presbytei'um et alios plures sacerdotcs, comités etiam atque primates fratrii sui ad se venientes suscepit. Uxor ejus et filii cum parte optimatum in Italiam profecti sunt. Cf. Annales Tiliani (Bouquet, V,
comment Charlemagne a préparé et réglé lui-même cette succession.
Dès 781, Charlemagne, qui se trouvait alors en Italie, fit sacrer rois par le pape deux de ses fils, Fun qui avait cinq ans, l'autre qui en avait trois ; et le pape, dans cette cérémonie, leur posa la couronne sur la tâte^ En même temps Charlemagne les fit rois, Fun de la Lombardie, l'autre de rAquitaine\ Ainsi Charlemagne faisait deux rois sans nulle élection, sans consulter aucun peuple. Â partir de ce moment, les deux jeunes princes furent effectivement rois ', et firent actes de rois : ils eurent une cour, ils signèrent des diplômes, ils firent des lois, ils commandèrent les armées \
Vingt-cinq ans plus tard, Charlemagne dut prendre de nouvelles dispositions. 11 avait trois fils, il vieillissait, il jugea utile de fixer sa succession. «Il réunit une assemblée des grands el des optimales, afin d'assurer la paix entre ses fils et pour que chacun d'eux sût d'avance quelle part il aurait à gouverner ^ » Éginhard,
p. 18). — La Chronique de Moissac exprime la même chose en termes Tagues : CarolM, consensu omnium Francorum, rex consUtuitur.
* Éginhnrd, Annales, année 781 : Romam venieiu ab Hadriano papa honorifice suscepius est..,, Pontifex baptitavil filium ejus Pippinum, unxitque eum in regem, UnxH etiam el Hludowicum fralrem ejus, quitus el coronam imposuil, — Annales de Lorsch : Duo filii Caroli régis inuncli sunt in reges a pontifice, — Annales de Fulde : Pip~ pinus cl f râler ejus Ludovic us uncli sunl in reges.
* Éginhard, Annales, ibidem : Quomm major, id esl Pippinus, in Langobardia, minor vero Hludovicus in Aquilania rex conslilulus esl, — Annales de Lorsch : Uncti sunl in reges, Pippinus rex in Ilaliam, el Hludovicus rex in Aquilaniam,
^ I/Astronoaic, c. 4, Bouquet, VI, p. 89.
^ A peine est-il besoin d*ajouter que Charlemagne conserva pour lui Tautorité suprême, même en Lombardie et en Aquitaine.
^ Kginliard, Annales, année 806 : Convenlum habuil imperalor cum primer ibus el oplimalibus Francorum depacc constiluenda el conservanda inler (ilios suos el divisione regni facienda in Ires parles, ul
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qui rapporte ici ce qu'il a vu, ne dit pas qu'une nation ait procédé à une élection, ni mâme que ces <c grands et optimates » aient été expressément consultés \ Il dit seulement « qu'il fut dressé un acte écrit de ce partage, et que les optimates le signèrent, en jurant de s'y conformer* ». Ces signatures et ces serments ne signifiaient pas que les grands fussent les auteurs de l'acte; ils étaient au contraire un engagement qu'ils prenaient de l'observer. Charlemagne voulut avoir, de même, la signature du pape, et l'acte fut envoyé à Léon III, qui le signa'.
Nous possédons ce décret rendu par Charlemagne. Il ne contient aucune mention d'élection nationale. L'empereur s'exprime ainsi, s'adressant à ses sujets : « De même qu'il est connu de vous tous que la bonté divine nous a donné trois fils, de môme nous voulons que vous sachiez que nous décidons de les avoir pour associés à la royauté que Dieu nous a donnée, et de les laisser après nous comme héritiers de notre Empire et de notre royaume, si telle est la volonté de Dieu*. Pour évi-
êciret unutquisque illorum quant partent tueri et regere dcbuissel — De même dans les Annales de Lorsch.
* Les Annales de Fulde ne parlent même pas de la présence des grands : Partilio regni Francorum ab imperaiore fada inter filios suoê ut scird UHUëquUque eorum quant partent tueri et regere debuisset êi pater eum superêtitem relinquerct,
* Éginhard, Annnlei : De hac partitione testamentum factutn etjure^ jtirando ab optimalibu» Francorum confirmatum,
> G*est Éginhard qui porta la lettre à Rome : Hœc omnia litteris mandata sunt et Leoni papœ, ut hit sua manu subscriberett per Einhardum ntissa,
* Diviëio regnorum, G février 806 , dans les Capitula ires, Baluze, I, 45U, Boretius, p. 126 : Karolui serenisêimus augtistus, a Deo coronattitf rex Francorum alque Langobardorum, omnibus fidelibus $anct« Dei ecclesiœ ac nostris, Sicut omnibus vobis notum esse credimus quomodo nos divina clementia très nobis dando filios benedictionis suse ditavit munere,.,, ita et hoc vobis notum fieri volumus quod eosdent per Dei
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ter toute contestation, nous avons partagé Tensemble du royaume en trois parts, et nous avons fait décrire et délimiter la part que chacun des trois devra défendre et gouverner, afin que chacun d'eux, content de la part que notre ordre lui assigne, défende ses frontières sans empiéter sur celles de ses frères*. »
C'est un maître absolu qui parle ici. Il décide, il décrète. Le règlement de sa succession et le partage sont son œuvre\ H ne s'astreint même pas à faire les paris égales; il assigne à Charles, qui est Tainé, une part beaucoup plus forte*.
Ces dispositions, prises en 806, furent annulées par la mort de deux des trois fils. En 813, Charles n\ivait plus à faire un partage, mais, se sentant près de sa tin^, il avait à opérer la transmission des pouvoirs. c< H (it venir vers lui son fils Louis qui régnait en Aquitaine, et ayant réuni en assemblée solennelle les grands de tout le royaume, ayant pris conseil de tous, il l'institua
graiiam filios notlros regni a Deo nobU conceui consorles haberCf et post nottrum discessum imper ii vel regni naslri heredet relinquere, si ita divina majestas adnuerit, optamws, — Optare ne signifie pas désirer, mais choisir, par conséquent décider.
* Pfon ut confuse... liiis controvei'siam eis relinquamuSt sed Irina portione totum regni corpus dividentes, quant quisque illorum tueri vel regere debeat porcionem describere et designare fecimus..., ut sua quisque portione contentus juxta ordinationem nostram.,,,
* 11 est vrai que dans Farlicle 5 il semble reconnaître à la population un droit théorique d*élcction : Si talis filius cuilibet istorum trium fratrum natus fuerit quem populus eligere velit ut patri suo in regni hereditate succédât, volumus ut hoc c^nsentiant patrui ipsius, — Notons toutefois que eligere ici ne signifie pas proprement élire. La phrase signifie : Si la population d'un des trois royaumes, un roi Tenant à mourir, aime mieux que le fils du défunt hérite de la royauté plutôt que d*aToir pour roi Tun ou l'autre de ses oncles....
' L'article 5 donne k Charles la Neuslrie, l'Austrasie, une partie de la Bourgogne, presque toute rAlamannie, une partie de la Bafière, la Thuringe, la Saxe, h Frise.
^ Cumjam et morbo et senectute premeretur, Vita Caroli, 30.
associé à son pouvoir royal et héritier de la dignité d'empereur, et lui mit le diadème sur la tête*. » En même temps il voulut que son petit-fils Bernard fût roi ; « il le mit à la tête de l'Italie, et ordonna qu'on l'appelât du nom de roi' », donnant ainsi, dit Éginhard, une grande preuve de sa bonté', il est assez visible en tout cela que le roi régnant fait ce qu'il veut; c'est la volonté du père qui règle la succession.
Le souverain n'accomplit d'ailleurs un tel acte que « devant les grands du royaume réunis* ». Ces grands ne décident pas, mais il faut au moins qu'ils adhèrent. « Ces résolutions de l'empereur furent accueillies par tous ceux qui étaient là avec une grande faveur; elles parurent à tous lui avoir été inspirées par Dieu pour le bien de l'État'. » Quelques semaines plus tard, Charlemagne mourut, et Louis « succéda à son père avec l'assentiment et la faveur de tous les Francs® ».
Éginhard n'a dit que l'essentiel; Thégan, qui est aussi un contemporain et bien instruit ^ ajoute des
< Éginhard, Vita Caroli, 50 : Yocalum ad se Hludoicum^ congregalis êoUempniter de loto regno Francomm primoribuit, cunctorum comilio, consortem sibi iotius regni el imperialis nominis heredem consiituit, impositoque capili ejus diademate, imperalorem et augustum jussit appellari,
* Éginhan], Annale* : Bernardum nepotem suum, filium Pippini, Ilaliœ prœfecit et regem appellari jtuêit, — Même chose dans les Annales de Lorsch et dans celles de Fulde, et dans la Chronique de Moissac.
* Vita Caroliy 19 : Rex pietati* suœ (pietas signifie bonté) prœcipuum documentum ostetidit aim^ filio (Pipino) defuncto, nepotem patri êuccedere fecisset.
* Congregalis de loto regno primoribus,
' Vita Caroli, 30 : Susceptum est hoc ejus consilinm ab omnibus qui aderant magno cum favore ; nam divinitus ei propter regni utilitatem videbatur inspiratum.
* Éginhard, Annales, année 814 : Summo omnium Francorum consensu et favore patri successil.
^ Thégan était un ecclésiastique, churévéque de Trêves ; mais il appar-
détails qui nous feront mieux pénétrer dans les faits eoi-mémes.
« Gharlemagne, sentant que sa fin approchait, car il était fort vieilli, fit venir auprès de lui son ûis Louis; il manda aussi un œnventtis général', les évoques, les abbés, les ducs et les comtes et leurs lieutenants'. » — Voilà une assemblée qui ne laisse pas d'être assez nombreuse, mais qui est loin d'être une assemblée populaire.
« Il eut avec eux, dans son palais d'Aix-la-Chapelle, une conférence, colloquium^ ; il les harangua avec autant de douceur que de noblesseS les avertissant qu'ils eussent à montrer leur fidélité envers son fils'.
tenait k une grande famille (c. 20 et 50) et connaissait fort bien le monde et le Palais.
* Je traduis ainsi cum omni exercilu ; cela s'expliquera lorsque nous décrirons plus tard leconventus, — Comparez d'ailleurs, sur ce fait de 813» Thégan k tous les autres annalistes : vous remarquerez que tous appellent convenlus generalis ce que Thégan désigne par omit» exercilu». Annales de Lorsch : Gênerait convenlu. Éginhard, Annale» : Gênerait convenlu. Chronique de Moissac : Habuil convenlum magnum populi de omni regno el convenerunl epi»copi, abbale», el comité» et »enatu» Franco^ mm. Annales de Metz : Habilo gênerait convenlu.
* Thégan, Yila Ludovici, (i : Cum intellexit appropinquare diem obilu» »uif »enuerat enim valde, vocavit filium »uum Hludovicum ad »e cum omni exercilu^ epi»copi»f abbatibtu, ducibu», comilibuf, locopo^ »ili». — Dans la langue du temps, la préposition cum n'indique pas quelque chose qui s'ajoute, elle désigne les difTérentes i>arties dans lesquelles se décompose un ensemble; c'est ainsi que nous lisons cent fois rt7/am cum domibu», campi», vinei», une villa comprenant maisons, champs et vignes. Nous ne traduirons donc pas : « 11 convoqua tout le convenlu» ei de plus les évêques, abbés, ducs et comtes. » Nous traduirons : (( 11 convoqua tout le convenlu» comprenant évéques, abbés, ducs, comtes et lieutenants. » — La Chronique de Moissac dit la même chose sous une forme un peu différente : Charlemagne convoqua le convenlu» populi ; el convenerunl cpi»copi, abbale», comile» el »enalu».
^ Habuil générale colloquium cum ei» Âqui»grani palclio.
* Pacifice el hone»te ammonen», — Nous reviendrons plus tard sur cette habitude carolingienne de haranguer le convenltu.
^ Ammonen» ul (idem erga filium »uum o»lenderenl,
Puis il les interrogea tous, l'un après l'autre, depuis le plus grand jusqu'au plus petit, leur posant cette question s'il leur plaisait qu'il transmit à son fils Louis son titre d'empereur*. » — Nous assistons à cette scène. Gharlemagne a devant lui tout ce qui est grand dans son Empire; mais ces grands dépendent de lui : les uns sont des évéques ou des abbés, qu'il a lui-même nommés et qui sont restes plus ou moins des bommes de son Palais; les autres sont ses ducs, ses comtes et leurs lieulcnanls, tous ibnctionnaires du roi et soumis à sa personne. Dans une assemblée ainsi composée, Gharlemagne a fait un discours, c'est-à-dire a exposé sa volonté. Aucune délibération n'a lieu, aucun vote [n'est émis].
Dès qu'il a fini de parler, Gharlemagne s'adresse à chacun individuellement, lui pose une question, et l'honine interpellé doit aussitôt répondre. « Tous répondirent avec empressement que la volonté de Dieu était qu'il fût fait comme le roi avait dit*. »
Gardons-nous d'introduire dans ces faits nos idées modernes de régime parlementaire et de discussion libre. Gharlemagne n'a pas demandé à cette assemblée une décision ; il a demandé h chacun une adhésion, ce qui est tout autre chose ; et il a voulu que cette adhésion fût exprimée à haute voix et en public. Au fond, c'est un engagement qu'il a exigé de tous les grands.
Getacteaccompli, plusieurs jours après, un dimanche, il se rendit à l'église en babils royaux, avec son fils. Là,
* Inlerrogans omnes a max'nno usque ad minimum, si eis placuittset ut nomen suum, id est imperatoris, fiUo siio Hludovico Iradidisset,
* lUi omnes exuUando responderunt Dei ammonilionem esse illius rei. — La Vie de Louis par TAuonynie abrège toute cette longue scène et en donne seulement le sens général : Curolus filium ah Aquitania erocavit et rerum summum pênes eum futuram esse innotuit (c. âO ; Bouquet, VI, p« 96).
après les prières, il prit de nouveau la parole, s'adressant cette fois à son fils, devant la foule des cvéques et de ses grands qui écoutaient\ Il avertit son fils qu'il devait aimer et craindre Dieu, obéir à ses commandements, gouverner les églises de Dieu et les défendre contre les méchants, honorer les évêques comme un (ils honore son père, aimer son peuple comme un père aime ses fils*, n'instituer que des fonctionnaires intègres, ne destituer personne sans juste cause '. Après qu'il eut ainsi parlé, il interrogea son fils, lui demandant s'il voulait se conformer aux préceptes qu'il venait de lui donner. Louis répondit que de grand cœur, avec Taide de Dieu, il observerait ces commandements de son père\ Alors Charlemagne lui ordonna de prendre la couronne, qui était sur l'autel, et de se la mettre sur la tête. Cela fait, on entendit la messe, puis on rétama au Palais.
Dès ce jour, Louis le Pieux était roi et empereur. Ce ne fut pourtant que quelques mois plus tard, quand son père fut mort, qu'il exerça le pouvoir. II était retourné en Aquitaine, il revînt à Aix-la-Chapelle. « Sur son chemin, tous les grands accouraient à l'envi audevant de lui*^ », et chacun d'eux lui faisant hommage
* In proxima die dominica omavit se cuUu regio et coronam capili 8U0 impoênit,».» Perrexit ad eccldiam.,. ante altare... Postquam diu oraveruntf locutus est ad (Hium suum coram omni muUUudine pontificum el optimatum suorum,
* Ammonens eum imprimis Deum diligere ac timere^ ejus prœcepta servare in omnibus^ ecclesias Del gubernare et defendere apravis hominibus,,.^ sacerdoles honorare ut patres^ populum diligere ut filios ...
' Fidèles minislros et Deum timentes constituerel qui munera injusla odio haberent; nullutn ab honore suo sine causa discretionis ejccisset.
^ Inlérrogavit eum si obediens voluisset esse prxceplis suis, At ille respondit libenter obedire et eum Dei adjulorio omnia prœcepta quw mandaveral ei pater custodire,
* Yita Ludovici ab Anonymo^ c. Si : Proceres cerlatim gregatimque d obviam ire certabant.
ce se soumettait humblement à lui suivant la coutume des Francs* ». Il arriva ainsi jusqu'à Aix. Il y trouva réunis les membres de sa famille « et plusieurs milliers de Francs » ; il fut reçu par tous « avec grande allégresse, et fut pour la seconde fois déclaré empereur' ». C'est ici la cérémonie d'installation. L'usage est ancien ; il appartenait aux Mérovingiens; il appartenait aussi aux empereurs romains. Le nouveau prince, quand pour la première fois il faisait acte de souverain, devait se montrer en public avec tout l'appareil du pouvoir; et la foule, composée surtout des grands et des gens du Palais, faisait entendre ses acclamations en saluant le prince de tous ses titres.
Assurément cette cérémonie, cette foule, ces acclamations avaient une grande importance aux yeux des hommes. Tant que cette cérémonie n'avait pas eu lieu, peut-être auraient-ils douté que le roi fût vraiment roi. Tant que ces acclamations ne s'étaient pas fait entendre,
* Vita Ludovici ah Anonymo : Humillima subjectione se ejus nutui, êecundum consueludinem Francorum, commendans subdidil. L'auteur dit cela de Wala, mais il est clair que tous firent la même chose; il tient h le dire de Wala par cette seule raison que Wala était justement celui dont on attendait le moins Thommage. [Voir plus haut, p. 241.] — Nithard ne dit sur ravèncment de Louis le Pieux que ceci : Ab Aquitania protinut Aquis venit, quo undique ad se venientem populum absque quolibet impedimcnto suœ ditioni addixit (Nithard, l, 2).
* Vita Ludovici ab Anonymo, 22 : Venit Aquis palatium^ et a propinquis atque multis Francorum millibus cum multo est favore receptus, tmperatorque secundo declaratus. — On voit que les deux biographes de Louis, Thégan et TAnonyme, parlant de son aYënement, se complètent Tun Tautrc. Thégan avait omis de parler de la cérémonie d'inauguration, c'est rAnonyrae qui nous avertit qu'elle ne fut pas oubliée. De même,
'Anonyme, parlant de la transmission des pouvoirs faite en 815, omet de mentionner la présence des grands et ne paraît voir que Charlcmagne ; c'est Thégan qui en face de Charlemagne phice les grands à qui il fait un discours et qu'il interroge à tour de Me, Nous croyons tous ces détails également vrais, mais chacun des deux historiens n'a rapporté que ceux qui l'avaient le plus frappé.
peut-être auraient-ils douté qu'ils fussent engagés à lui obéir.
Supposez d'ailleurs un prince qui eût été trop impopulaire, un prince qui n'eût pas répondu à l'idée qu'on se faisait de la royauté, un prince dont les croyances ou les sentiments eussent été en désaccord avec ceux de ses contemporains; si l'ensemble des hommes n'eût pas voulu d'un tel roi, il y avait dans cette seule céré* monie une occasion de le repousser. Il est clair encore que les acclamations de cette foule, composée d'hommes libres, impliquaient une adhésion volontaire des sujets à leur nouveau souverain. Mais on se tromperait beaucoup si l'on voyait là quelque chose de semblable à une élection. Cette cérémonie n'est en réalité que l'acte extérieur par lequel un peuple reconnaît son chef et s'engage à lui obéir.
De tous les faits que nous venons de passer en revue, il résulte, d'une part, que la royauté n'est pas élective, surtout dans le sens que nos langues modernes attachent à ce mot; ce n'est pas la nation qui choisit et qui crée chaque roi. Mais il en résulte aussi, d'autre part, que celte royauté n'est pas non plus précisément héréditaire; la mort du père ne suffit pas pour que le fils soit roi et il n'est pas roi de son plein droit : il faut que le roi vivant lui ait transmis ses pouvoirs ; et il faut encore que les grands du Palais et même un simulacre de peuple aient consenti à s'engager à lui obéir.
5® [le partage de 817 ; LA FICTION DE L*ÉLECTIO.N PAR LE I^BUH.E.]
Pour les (ils de Louis le Pieux, nous reirouvons les mêmes règles, mais appliquées avec plus d'hésitation et surtout de mobilité. C'est toujours le roi régnant qui
dispose de sa succession et la partage à sa guise ; mais il ne fait cela qu'en public et avec l'assentiment, sincère ou simulé, d'un entourage qui parait représenter le pays. [Nous nous bornerons à étudier le premier des nombreux actes faits par le roi Louis pour régler sa succession.]
En 817, un biographe de Louis rapporte que « dans iin placitum général, il voulut que son fils aine Lothaire fût empereur avec lui, et fût qualifié de ce titre, et il envoya ses deux autres fils Pépin et Louis régner en Aquitaine et en Bavière, voulant par là que le peuple sût désormais à quel prince il devait obéir ^ ». Éginhard s'exprime à peu près de même : « Louis réunit à Aix un conventus général, dans lequel il couronna son fils Lothaire et l'associa à son titre et à son pouvoir ; aux deux autres fils il donna le titre de rois et les mit à la tête de l'Aquitaine et de la Bavière*. » Nithard dit aussi que ce fut Louis seul qui partagea ses États, faisant les parts à sa guise ^ Suivant un autre biographe contemporain, ce fut encore Louis qui « désigna son fils Lothaire pour prendre en mains après sa mort tous les Ëtatsque Dieu lui avait donnés par les mains de son père* ». Dans une lettre écrite plus tard par Ëginhard
^ Vita Ltidovici ah Anonymo, c. S9 : Imperator in eadem placito fiUum primogenittim Lotharium imperatorem appellari et eue voluity et Pippinum in Aquitaniam, Ludovicum in Bajoariam misil^ ut êcilicet sciret populus cui deberet poteêtati parère.
* Éginhard, Annales, année 817 : Generalcm populi sui conventum Aquisgrani more solilo habuity in quo filium 9uum primogeniium Hlotharium coronavit et norninis aique imperii sui socium constituit, ceteros regeg appellatos unum Aquitanix, alterum Bajoariœ prtefecit,
' Nithard, I, 2 : Filios suos junto matrimonio junxit, et universum imperium inter cas Ha divisit ut Pippinus Aquil^niam, Ludovicus Baoariam, Lotharius vero post disressum ejus universum imperium haberet,
* Thcgan, c. 21 : Dcuominavit Lotharium ut post obitum suum omnia
à Lolhaîre, Éginhard rappelle que c'est le roi son père qui c( Ta associé à son titre ei à son pouvoir, avec rassentimentdu peuple entier, en lui donnant Éginhard lui-môme pour principal conseiller e» pour guide* ». La Chronique de Moissac, d'ae€ord sur le fond avec tout ce qui précède, entre dans plus de détails. « En 817, Louis ordonna qu'un cont;^0« de tout le peuple de ses États se tînt à Aix, c'est-à-dire lesévéques, abbés, comtes, et les plus grands parmi les Francs. Là, il fit connaître sou intention jusqu'alors tenue siKîrète d'établir empereur un seul de ses fils. 11 plut à tout le peuple qu'il fit ainsi. Louis prescrivit alors (avant de déclarer quel était celui des fils qu'il choisirait) un jeûne de trois jours. Au bout de ce temps il choisit pour empereur son fils aîné, liOtliaire, et par la couronne d'or lui conféra l'Empire, pendant que le i>euple faisait entendre ses acclamations, cri.mt : Vive l'empereur Lothairc*. » — Il n'est pas possible de se tromper sur le sens de ce récit. Louis a réuni « le conrentus du peuple,
régna, qux ci Iradidit Deus per manus patrU sut, tusciperet, atque haberet nomen et imperium palris, — Les Annales de Fuldc et le Coniinualeur de Paul Diacre (Bouquet, VI, 175) disent la même chose qu'Éginhard.
« Lettres d'Éginhard, édil. Jaffé, n" 7. p. 445, ëdit. Teulct, n^ 34 : Cum vot in socielatem nominis et regni, consemu totius populi sut, adsumpsitf Meseque Parvilati prœcepit ut vestri curam gererem et vos de moribus corrigendis sedulo commonerem.
* Chronique de Moissac, Bouquet, VI, 171-172 : [Ludovicus imperator,.. jussit esse ibi conventum populi de omni regno vel imperio suo, apud Aquis..,, id est episcopos, abbates, sive comités et majores natu Francorum, Et manifestavit eis mysterium consilii sut, quod cogitaveral, ul constitueret unum de filiis suis imperatorem.,.. Tune omni populo plaçait, ut ipse, se vivenle, constitueret urium ex filiis suis impcrare, sicut Karolus pater ejus fecerat ipsum. Tune tribus diebus jejunatum est ab omni populo, ac letaniœ factse, Post hoc jam dictus imperator Clotarium, qui erat major natu, imperatorem elegit, ac per coronam auream Iradidit ei imperium, populis acclamantibus et diccntibus : Vivat imperator Clotarius.]
S80 LES Tia5sroikVAno5s dk u royaitL
c*esl4i-din; les évéques et les grands ^> ; à cette bléc il a fait connaître s«j n^jlution de ne qu'un seul emfiereiir; rassemblée; a répondu qu'elle v adhérait; il n'a fias dit a a'ÀU». asse.'mblée de désigœr qui serait emfiereur; eV*st lui s^mjI qui, après un inlervallc de trois jours, a fait c^mnaitre son choix; rassemblée a répondu à ce choix par des acclamalions approïiatives.
Nous [Kissédons un document plus précieux encore. L'évé(|ue Agoï^ard, qui assista à tous ces actes, les rappelle au souvenir de Louis le Pieux dans une lettre qu'il lui écrit s(mzi; années plus tard' : « Quand vous avez pris soin d'associer votre fils à votre titre impérial, vous avc>z commencé par interroger vos fidèles en public; votre question était : Ce qui intéresse la stabilité de l'État et la force du gouvernement, doit-on le différer ou non*? Tous répondirent que ce qui était utile et nécessaire ne devait pas être différé. Alors, la résolution que vous aviez prise avec un très petit nombre de conseillers, vous la fîtes connaître ù tous'; et vous dites (|ue vous vouliez donner le titre d'empereur à un seul de vos trois fils, à celui que la volonté de Dieu vous ferait connaitre\ Vous ordonnâtes à tous un jeûne de trois jours, des prières et des aumônes, afin que Dieu
* Ayohartli Lugdunentiê archiepiscopi epi^^oUt, n* 8, Bouquet, VI,
* In illn ti'HijHtre quantio fiUum tedrum participem nominiê veitri fturir tumalië, Un in pithlintm vestro* intmoyando hoc inchoaêtii, di' rntteë : Qnod iid alahiihnentum regni perlintl ft ad robur regiminis, drhvi htimo difffrrf un non?
' (lumquf nmnt'K rrit pondirent quod nhU «*l Hfftssarinm esl non eue diffrrt^ndum, thttun vna, quod cum |kimii«»ihim iraciaveratiê, omnibus aprruiatia.
* lUxialia %uta l'i'Iti'.,. wnnen imp^^^hris uni ex tribus filiis vestris imponrrriiSt in qun vnlunlatrm Dei qutt*iMomodo cognoscere potuissetis.
tout-puissant fit descendre en votre cœur sa volonté '. Vous fîtes enfin tout ce qu'il fallait faire pour qu'aucun de nous ne doutât que votre décision ne vous eût été inspirée par Dieu et mise par lui en votre âme*. Alors vous avez décidé que vos deux fils Louis et Pépin auraient deux parts de votre royaume, et que Lothaire seul succéderait au royaume entier, et vous lui avez donné part à votre titre'. Ensuite vous fîtes faire un acte écrit; vous le fîtes confirmer par les signatures ; enfin vous prescrivîtes à tous de prêter serment qu'ils respecteraient et observeraient votre choix et le partage que vous aviez fait ; et tous le jurèrent, par amour pour la paix et la concorde \ *>
Cet acte écrit, véritable loi du royaume, nous est parvenu. Il est dans le Recueil des Capitulaires'. Nous y retrouvons exactement, sous la phraséologie ordinaire h ces sortes d'actes, tout ce qu'Agobard et les historiens du temps nous apprenaient déjà, h savoir que Louis le Pieux dispose de ses États par sa seule volonté.
Le prince commence par dire (c qu'il a réuni en son palais d'Aix le sacré conventus et la généralité de son
* Propler quant (voluntatem Dei) cognatcendam injunxiêtiê ut face-' reni omnes jejunium triduanum, offerrent sacerdotei tacrificia.„,fieret quoque ab omnibuê eleemasyna largior, ut omnipotetu Deut infunderet in corde vestro voluntatem iuam, et non tineret êuper alium inclinari voluntatem vestram nisi super eum qui sibi placuiuet,
* Perfeciêtis omnia quœ in tali re facienda erant ut hoc a Dec vobiê infuêum et inspiratum nemo dubitaret.
> Ceteriê filiit vestris designaêtiê partes regni vestri^ sed ui unum regnum euet, non tria, prœtuliêtiê eum illiê quem participem nominii vettri feciêtii,
* Ac deinde getta scribere mandastist icripta signare et roborare.,. ac jurare omne$ juuiêtiê ut talem electionem et divisionem cuneti iequerenlur ac servarent. Quod juramentum nemini visum est spemen" dum, sed potius opportunum atque legitimum eo quod ad pacem et concordiam perlinere videretur.
^ Capitularia, édit. Boretius, p. S70.
peuple», c'est-à-dire ses grands et les évêques*. « Nos fidèles, dit-il ensuite, nous conseillèrent de régler le sort du royaume et de nos (ils, comme avaient fait autrefois nos parents; mais, quoique ce conseil partit de cœurs fidèles et dévoués, il ne nous parut pas que, pour l'amour de nos fils, nous dussions rompre l'uni lé de l'Empire que Dieu nous avait donné *. » — Nous trouvons ici un détail que les autres documents ne nous avaient pas donné : la majorité du conventus était d'avis que l'empereur fît un partage égal entre ses trois fils; et l'empereur va faire précisément le contraire de ce que la majorité souhaitait. 11 décide « avec quelques conseillers plus sages ' » que les parts ne seront pas égales et qu'il n'aura réellement qu'un seul successeur.
« En conséquence, nous avons jugé nécessaire d'ordonner des jeûnes, des prières, des aumônes, afin d'obtenir de la bonté de Dieu ce que notre faiblesse n'osait décider*. » — Cela veut dire que le prince.
' Cum nos Aquisgrani palatio nostro more solilo sacrum conventum et generalilatem populi nosiri fongregassemus, — On sail que IVpilbète tacer s^appliquait, depuis plusieurs siècles, h lout ce qui touchait au prince ; on disait sacrum palalium. Nous ne pensons pas que sacrum conventum signifie autre chose? que regatem conventum ou nostrum conventum. — Generalitas populi noslri : ces mots sont expliqués par la Chronique de Moissac parlant de la même assemblée : Id est episcopos, abbateSy sive comités et majores natu Francorum. Personne ne se figurera sans doute un {leuple entier se réunissant dans un palais. La langue du ix" siècle n'entendait ps par populus ce que notre langue entend par peuple.
* Actum est ut nos fidèles noslri ammonerent quatenus de statu totius regni et de filiorum noslrorum causa ^ more parentum nostrorum, traclaremus, Sed quamvis hœc admonilio dévote ac fideliter fieret, nequaquam nobis visum fuit ut amore filiorum unitas imperii a Deo nobis conservati divisione humana scinderelur.
' FSobis et his qui sanum sapiunt visum fuit. Ce sont les paucissimi dont parle Agobard : Id quod cum paucissimis tractaveratis.
^ Idcirco necessarium duximus ut jejuniis et orationibus et elcmo-
avant de prononcer sa décision, prend ses mesures c( pour que nul ne doute, ainsi que le disait Agobard, que celte décision ne lui eût été inspirée par Dieu ».
u Apres trois jours donnés à ces pratiques, il est arrivé par la volonté de Dieu que nos vœux et ceux de tout notre peuple se sont accordés à choisir (pour futur chef de TÉtat) l'aîné de nos fils, Lothaire\ » — Ici, les règles de la phraséologie officielle veulent que le roi et le peuple soient mis sur la même ligne; mais nous savons bien par Agobard et par les autres historiens que le prince seul a marqué une volonté et que de la part « du peuple » ou des grands il y a eu seulement une adhésion.
Suivent dix-huit articles dans lesquels le prince parle comme législateur; il dit volummj jubemm^ prxcipiendum nobù videtur; ce sont les expressions habituelles aux souverains. Il marque la part des deux plus jeunes fils et leur subordination h Tégard de Tainé. C'est sa volonté propre, ou, si l'on veut, la volonté de quelques conseillers, qui fait loi.
Dans deux articles cependant il parle d'un « peuple» qui aura à choisir son roi. Si l'un des fils laisse plusieurs enfants, il ne veut pas qu'il y ait partage et prescrit que u le peuple se réunissant choisisse celui que Dieu voudra' ». Si l'un de ses deux jeunes fils. Pépin ou Louis, meurt sans enfants, il décide que l'aîné,
sinarum largilionibus apud illum (êcilicet Deum) obtineremus quod noslra infiiitiitas non pnetumehat,
* Quibus rite per triduum celebratis^ nutu Dei actum est ut et nostra et tolius populi nostri in primogeniti noêtri Hlutharii eleclione vota concurrerent,
* Art. li : [Si aliquis illorum deceden» légitimas filios reliquerit, non inter eos potestas ipsa dividatur ; sed potius populus pariter conveniens unum ex eis, qtiem Dwninus voluerit, eligat,]
Lothaire, prendra sa part. Si c'est Lothaire qui meurt sans enfants, alors encore il interdit le partage, et il veut que <c le peuple choisisse Tun des deux autres »\
Il semble, à première vue, qu'il s'agisse ici de l'exercice d'un droit populaire. Mais on doit remarquer deux choses : premièrement, Louis le Pieux ne songe à faire intervenir le peuple que dans deux cas spéciaux, et le laisse de côté dans tous les autres cas ; deuxièmement, là même où il semble reconnaître ce droit d'élection au peuple, il prescrit d'avance à ce « peuple » la décision qu'il devra prendre. En eifet il lui enjoint, s'il y a deux enfants, de n'en choisir qu'un, sans pouvoir se partager entre eux ; si c'est Pépin ou Louis qui meurt sans enfants, le peuple n'aura rien à faire, le royaume du défunt devra revenir au frère aîné; c'est seulement en cas de mort de Lothaii^e sans enfants, et si les deux autres frères survivent, que « le peuple » ne pourra pas se partager entre les deux ni choisir un autre roi, mais qu'il devra choisir l'un des deux. Ainsi, ces mêmes articles où il semble d'abord que Louis le Pieux reconnaisse le droit d'élection populaire, ont en réalité pour objet d'imposer certaines prescriptions au peuple. Ce n'est certainement pas ainsi qu'on parlerait à une nation qui posséderait et exercerait le droit absolu de choisir ses souverains.
Qu'on lise ces articles avec un peu d'attention et l'on s'aperçoit bien que la pensée du prince ne porte pas sur l'élection du peuple, quoique ces deux mots soient dans sa phrase, mais sur l'interdiction d'opérer
* Art. i8 : [Monemus totius populi nostri devolioncm u/, si U filius noster absque legitimis liberis cxcesserity propter imperii unitatem in elegendo uno ex liberis nostris eam quam in illius electione feeimus conditionem imitentur.]
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(le nouveaux partages. C'est à cela seulement qu'il songe. Or en cela Louis le Pieux tentait une innovation grave, puisqu'il violait la règle de partage jusqu^alors suivie, et une innovation hardie, puisqu'il prétendait imposer sa volonté aux générations futures. C'est pour cela qu'il faisait intenenir « le peuple » et son droit idéal d'élection. Avec ce mot, il essayait de lier ses fils et ses petits-fils. Mais l'historien se tromperait si, détachant ces quelques mots de l'ensemble du texte, il en concluait que le peuple eût le droit et l'habitude de créer ses rois. Il n'a qu'à réfléchir que les dix-huit articles de cet acte législatif sont précisément la négation de ce droit.
C'est que ces termes qu'emploie le prince sont des termes de chancellerie. Ils font partie du style des actes officiels, même de ceux qui s'écartent le plus de ce que ces termes semblent dire. Tout au plus représentent-ils une idée de l'esprit, peut-être une fiction légale ; certainement ils ne représentent pas un droit eflectif.
6® [i/avèxemekt de louis le bègue.]
[Les difl<érentes règles que nous avons vues s'introduire pour la transmission du pouvoir royal vont maintenant nous apparaître toutes avec une grande netteté à l'avènement de Louis le Bègue.] I^a manière dont la royauté s'est transmise de Charles le Chauve à son fils est décrite avec précision par un historien du temps.
Si la royauté avait été purement héréditaire, Louis serait devenu roi par le seul eflet de la mort de son père. Si elle avait été élective, nous verrions un peuple se réunir pour décider s'il choisira Louis ou quelque
autre carolingien. Les choses ne se passèrent ni d*une manière ni de l'autre.
Charles le Chauve mourut le 6 octobre 877. Il est bon de rappeler que quelques mois auparavant, le 14 juin y se préparant à un voyage en Italie, il avait réuni un conventu$ à Kiersy. Là, suivant un usage que nous étudierons plus loin, il avait posé une série de questions à chacune desquelles le conventus devait répondre*. Or sa quatrième question était relative à son fils. La réponse des grands à cette question est surtout significative, en ce sens qu'ils ne considèrent pas Louis comme devant régner de plein droit; ils ne disent pas non plus qu'ils auront à l'élire. Ils disent que Louis sera roi « par la faveur de Dieu et la volonté de son père » '• Il sera roi « si Dieu et le roi régnant le placent sur le trône » *\ Il sera roi « dans la part de royaume que son père lui aura désignée » *. Et les grands promettent que (( si Dieu el son père le font roi », ils lui obéiront fidèlement. D'un droit d'élection, pas un mot.
Charles le Chauve partit pour l'Italie sans régler sa succession. Il n'en revint pas. Un annaliste, qui n'est autre qu'Hincmar, et qui est un témoin oculaire des faits, raconte ce qui suit^ Louis, apprenant la mort de son père, ne prend pas pour cela le titre de roi, et Hincmar ne le qualifie pas encore de ce nom. Il se
* [Voir les Nouvelles Recherchet,]
* Édil. de Kiersy, 877, art. 4 : Per Dei gratiam el vetlram duposi* tionem. Ce sont les grands qui parlent et ils s'adressent à Charles le Chauve ; vestra dispositio est donc Tordre qu*émeltra le roi Charles.
' Ibidem : Si Dcus et vos in regni regimine sublimaveritis,
* Ibidem : In parle denominala illum designaveritis. — Ces mots s'expliquent par Thypolbèse que Charles, qui Tenait de se remarier, aurait un second fils. C'est ce que disent les gi'ands (art. 4), si Deus vobis adhuc alUrum filium dederil,
* Anntles de Saint-Bertin, année 877^ édit. Dehaisnes, p. 259.
contente de réunir une troupe d'amis*, se mettant en mesure de prendre la royauté dès que cela lui sera possible. En même temps, la femme de Charles le Chauve, Richilde, revient d'Italie. Le 30 novembre, elle rejoint Louis le Bègue à Compiègne, « et lui apporte la lettre royale par laquelle Charles le Chauve avant de mourir avait transmis à son fils la royauté* ». Louis le Bègue avait attendu cette lettre, pour lui nécessaire, pendant plusieurs semaines. La reine lui remit en même temps « l'épée dite de Saint-Pierre par laquelle le roi mourant l'investissait du royaume, ainsi que le sceptre, la couronne et les vêtements royaux » '•
Les pouvoirs avaient donc été régulièrement transmis, et liOuis était enfin roi, par la volonté du roi défunt. Mais ce n'était pas tout. 11 fallait qu'il se fit reconnaître de ce (|u'on appelait <c le peuple » dans la langue ofiicielle, c'est-à-dire des grands. La prise de possession de la royauté dans une cérémonie publique et avec l'adhésion des assistants était indispensable. Louis retarda cette cérémonie de quelques jours, qu'il employa à s'assurer l'adhésion des grands. « Un échange de messages, dit Hincmar, eut lieu entre le roi et les grands; on convint des dignités, honneurs, comtés et évéchés qui leur seraient distribués \ » Sûr alors de leur assentiment, Louis procéda à la cérémonie publique, et le
< Annales de Saint-Bertin, année 877 : HludovicuSf accepta nuntio in Audriaca villa de morte patris sut, quos potuit conciliavit sibi,
' Ibidem : Richildis Compendium ad Hludovicum veniens, in missa S. Andrew (le 50 novembre) aitulit ei prœceptum (on sait que prxceptum ou prœceptio est un acte des souverains ayant force de loi) per quod pater 9uus illi regnum ante mortem suant tradiderat,
' Ibidem : Et spatam quœ vocatur sancii Pétri per quant eum de regno revestiret, et regium vestimentum et coronam ac fustem ex auro.
* Ibidem : Discurrentibus legatiê inter Ludovicum et regni printores, et pacttê honoribus singulis quos petierunt,,,.
7 décembre, « avec Tadhésion de tous, c'est-à-dire des évoques et abbés, des grands de l'État et de tous les assistants, Louis fut couronné comme roi »'.
7" [CONCLUSIO?!.]
Il nous semble que de Tobservation attentive de cette série de faits nous pouvons déduire une conclusion.
La royauté carolingienne n'était pas précisément héréditaire, et le fils ne succédait pas au père de son plein droit.
Elle n'était pas non plus élective. Un peuple ne se réunissait pas pour élire son souverain; et, si les grands s'assemblaient, ce n'était pas pour délibérer et voter sur le choix d'un chef.
Les règles étaient celles-ci :
V II fallait que le roi régnant transmit de son vivant ses pouvoirs par un acte de sa volonté; et s'il avait plusieurs (ils, c'était à lui qu'il appartenait de faire le partage entre eux.
2* 11 fallait encore que le roi fût l'econnu, en public, avec une certaine solennité. Celte cérémonie devait avoir lieu en présence des grands, c'est-à-dii'e des prélats d'une part, des dignitaires et fonctionnaires publics de l'autre, et il fallait que tous les assistants manifestassent leur adhésion au nouveau règne.
< Annales de Saint-Bertin, année 877 : VI idtu decembrUf coruensu omnium f tam episcoporum et abbatum qnam regnis primorum ceterorumque qui adfuerunt,,.^ coronatus e$i in regem Ludovicus, — De même en 879, Louis le Bègue sentiens se mortem evadere non passe, per Odonem episcopum et Albuinum comitem coronam et spalam ac reli' quum regium apparatum filio sua Hludovico misit, mandons illis qui cum eo eranl ut eum in regem saa'ari ac coronari facerent. Annales de Saint-Berlin, année 879, p. 278.
CHAPITRE V
Le titre d'empereur.
A la royauté les Carolingiens ajoutèrent le titre d'empereur. 11 faut voir comment ils acquirent ce titre. 11 faut chercher surtout quel en était le vrai sens, quelle en fut la portée, el s'il a apporté une modification profonde dans les institutions générales de la France.
Gardons-nous d'abord des grandes théories et des généralités vagues. Pour les uns, Charlemagne empereur marque la victoire définitive de la race germanique sur les races gallo-italiennes : c'est la fin de l'ancien monde et l'avènement d'un monde nouveau. Pour d'autres, au contraire, ce serait l'esprit romain qui, par la main du pape, aurait ressaisi pour quelque temps la victoire et aurait dompté le germanisme au milieu de son triomphe même. Toutes ces généralités sont également inexactes : elles ne s'ap|)uient sur aucune preuve; ni les textes ni les. faits ne les confirment. Elles sont le fruit d'une manière de penser qui est moderne, et ne répondent nullement au tour d'esprit des hommes du viii* siècle. Aussi ne trouve-t-on la trace de pareilles idées ni dans les écrits de Charlemagne, ni dans les lettres des papes, ni dans les historiens du temps.
1° [de f.a continuité de l*eiipirk romain en occident.]
Le couronnement de Charlemagne comme empereur à Rome, le 25 décembre de l'année 800, n'est pas un
acte isolé; il se rallache à beaucoup d'actes antérieurs qui l'annonçaient et le préparaient. La première remarque qu'il faut faire, c'est que l'acquisition du titre d'empereur fut précédée de l'acquisition de celui de patrice. Charlemagne, avant de se qualifier imperalor^ prit dans ses diplômes et ses actes législatifs la qualification de patricins Romanomm*. 11 y a ici une filière de faits qu'il importe de suivre.
Partons d'abord de cette vérité que l'Empire romain, imperium romanumj n'avait pas péri. En l'année 476, le sénat romain avait envoyé à Conslantinople les insignes impériaux avec une lettre où il disait qu'un seul empereur suffisait dorénavant à l'Empire*. C'est que jusque-là l'Empire romain, sans c^îsser d'être un, avait eu deux capitales et deux empereurs. La démarche officielle du sénat romain en 476 signifiait que Rome obéirait désormais à l'empereur qui régnait à Conslantinople.
Cet empereur s'appelait empereur des Romains, fwiperator Romanorumj fiacO.ev; tûv ^PcojAaiwv, c'est-à-dire qu'il était le chef de tout l'ancien Etat romain et de toutes les populations romaines. 11 continuait l'ancien Empire; Justinien, lléraclius, Léon l'isaurien continuaient la série des augustes.
Les habitants de la Gaule ne cessèrent pas d'appeler Empire romain l'État dont la capitale était Constantinople. Les expressions imperium romanum ou respuhlka romana sont fiéquentcs chez les écrivains mérovingiens ; on les trouve dans Grégoire de Tours, dans
* A iwriir de 775. Tanlif, n"' 70 cl suiv.
• [i'Â, L invasion (jcrmumque, liv. il. Lire, sur toute cctlc question des rapports des Francs a\ec rKinpirc, rexcrileiit livre de M. Gasquctt VEmpire byzantin cl la inoiiarchic franque.]
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Frédégaire, dans Marius d'Avenchcs, dans les hagiographes ; elles désignent toujours cet Etat. \a Continuateur de Frédégaire, qui écrit vers 768, désigne encore l'Empire, dont le siège est Constantinople, par le mot re$publica\ Ces écrivains ne connaissent pas d'Empire grec; ils ne connaissent qu'un Empire romain. Les rois francs écrivent souvent aux princes qui régnent à Conslantinople; c'est toujours du titre d'empereurs romains qu'ils les qualiGent. Encorj au temps de Cliarlemagnc et chez Éginhard lui-même, ceux qu'on appelle romani imper atores sont les princes qui régnent à Conslantinople*.
Il en était de même en Italie, et à plus forte raison. Quand un Italien disait imperium romamim, il entendait l'Empire dont le siège était à Constantinople'. La plus grande partie de l'Italie continuait à faire partie de cet Empire. Ravenne, Rome, Naples restaient des villes de « l'Empire romain ». Rome n'était plus capitale. Elle reconnaissait pour capitale Constantinople. Quand un Romain du vu"" et du viii"^ siècle disait urbi regidj ce n'était pas de Rome, c'était de Constantinople qu'il parlait*.
> Continuateur (le Frédégaire, c. 120 : Quod Aistulftut nequiler contra rempublicam et sedem romanam admiserat.
• Éginhard, Vita Caroli, 28 : RomanU imperotoribug (il s'agit d'Irène et de Nicéphoro). — Les Annales de Lorsch en 805 s'expriment ainsi au sujet de Nicéphore : Nkcphorus imperator qui lune rempublicam gubernabal.
' Liber ponlificalis^ p. 107 : F ides imperii romani; p. A7A : Ad parlem reipublicœ rcsUluity il rendit h l'Empire ; p. 442 : Reipublicie dominio loca usurpala reslilnerel.
* Regia urbs^ dans le Liber pontificalis, édit. Duchesne, p. 5i3, 350, 354, 3G6, 573, 506, 451, 452, 4i2, et en cent autres endroits. Aux pages 532 et 535 les mots sacerdos regiiv urbis désignent le patriarche de Conslanlinojdc.
Les empereurs avaient un réseau de fonctionnaires pour administrer leurs provinces italiennes. Leur plus haut représentant était l'exarque, exarchus Italix; audessous de lui étaient des ducs, duceSy SoCîcs;*. Il y avait un duc de Vénétie, un duc de Naples, un duc de Rome. Ces fonctionnaires avaient la juridiction, le commandement des troupes, la levée des impôts.
A Rome, comme dans les autres grandes villes, chaque nouvel empereur envoyait son « image sacrée », et la population devait « l'adorer » en signe d'adhésion au nouveau règne. L'image était placée dans une église*. Le nom du prince devait être inséré dans une des prières de la messe. On comptait les années par le règne de chaque empereur; les papes eux-mêmes, dans leurs lettres, ne dataient pas autrement \ Les monnaies fabriquées à Rome portaient l'effigie du souverain de Constantinople.
Le pape était un évéque de l'Empire romain, par conséquent un sujet de l'empereur. Il était élu comme les autres évêques de l'Empire, c'est-à-dire par le clergé et par le peuple; mais l'élection n'était valable que si elle était acceptée par l'empereur \ Le procès-verbal de
* [Voir le livre de Diehl sur V Exarchat de Ravenne.]
« Liber ponlificaliSf Vita Comiantini, p. 392 : Imperatoris effigies in ecclesia inlroducta,
' Lettre de Pelage II, dans Bouquet, IV, 82; de Zacharie, ibidem, p. 95 et 97. — Lettre de Grégoire le Grand l\ Augustin : Data die décima kalendarum augustarum^ imperante domino nostro Mauritio Tibeno piissimo augusto anno decimo quarto (Vita Angmtini, 7, cf. 29, dans la Palrologie, LXXX, col. 55). — On sait que l'auteur du Liber carolinus a supprimé les dates drs lettres pontifuales.
♦ Le Liber pontificalis^ édit. Duchesne, p. 309, signale comme une exception que I*élage H ait été ordonné sans l'ordre de l'empereur, « parce que Romeét?»t à ce moment assiégée parles Lombards j). — Voir surtout le Liber diurnus, n'* 58 cl 59.
Télection était porté a l'exarque d'Italie, qui le transmellail à Constanlinoplc. L'élu ne prenait possession de l'épiscopat qu'au reçu de la réponse impériale qui confirmait son élection*. C'était la même règle que pour les autres évoques de la Grèce ou de l'Asie.
Le pape n'avait dans Rome, légalement, aucune autorité politique. A côté de lui était le duc impériaP, et au-dessus de lui l'exarque. L'empereur pouvait intimer au pape l'ordre de se rendre à Constantinople*, soit pour siéger en concile, soit pour lui rendre compte de sa conduite ou même de sa foi. En 653, le pape Martin l**", pour avoir désobéi aux ordres de l'empereur, fut arrêté en pleine église par l'exarque, emmené à Constantinople et interné en Chersonnèse*.
Cette subordination de l'Italie et de Rome à l'Empire dura jusqu'au vni* siècle. Longtemps elle ne donna lieu à aucune opposilion. Elle paraissait naturelle et légitime. Il faut ajouter que, sous cette domination éloignée et débonnaire, les évêques d'Italie et surtout celui de Rome grandirent en richesse et en indépendance. L'autorité politique s'amollissant, le régime municipal
' Liber ponUficalis, édit. Duchcsnc, p. 7t\Z^ 555. — Un passage de la Vie de Benoît II paraît dispenser l*élu de la confinnation impériale. Liber ponlificaliêy p. 505 : Divales jusgiones Constantini principiê suscepit per quas conccssil ut persona qui eleclus fuerit in sedem apoêtolicam e vestigio absque larditale ponlifex ordinetur. Mais, ainsi que le remarque le savant éditeur, cela veut dire seulement que l'empereur remet a Tcxarque le soin de confirmer Télection. il abrège les délais trop longs entre rélection et la confirmation, en déléguant ce droit de confirmation h son représentant en Italie.
* Le Liber poutificalis ne mentionne pas de duc de Rome avant 712; mais cela ne prouve pas qu'il n'en eiistût pas auparavant (Liber poutificnliSj p. 50*2 et 405).
' Ibidem, p. 589 : Hisdem iemporibus imperator ad ponlificem misit sacram per quam jussit eum ad regiam ascenderet urbem, (Pontifex) JHssis imperatoris oblemperan*,,,.
* Ibidem, p. 55S.
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s'anniliilanl, il n'y eut plus de gmnd el de fort que les éveques, et surtout celui de Home. Rome perdit les avantages d'une capitale; mais le pape gagna beaucoup à ne pas avoir l'empereur près de lui. La grande autorité du Saint-Siège a ses racines dans ces trois siècles où il n'obéissait qu'à l'empereur de Conslantinople.
%* I^I.E PAPE s'allie avec le ROI DES FRA.\CS.]
Au vm*" siècle toutefois, il se produisit plusieurs motifs pour que cette situation ne se prolongeât pas. D'abord, le pape devenait un trop grand personnage pour rester toujoui's dans la sujétion. Si l'autorité politique lui manquait, il possédait en revanche une immense fortune territoriale. Ses fundi et ses maasx étaient répandus dans toute l'Italie, en Sicile, en Sardaigne, même en Gaule; et comme à chacun de ces domaines était attachée une population ou de serfs ou de colons, c'était un ou deux millions de sujets que le pape avait à lui comme propriétaire.
A cehi se joignait son grand prestige sur toutes les nations occidentales. Si l'Orient comptait plusieurs [)atriarclies, le paj)e était le seul patriarche de l'Occident. Ni l'Italie ni la Gaule n'hésitaient à voir en lui le chef suprême del'Kglise universelle. H était en relations suivies avec les évé!|ues gaulois et était acci»|»té d'eux comme un supérieur. Il avait converti les Anglo-Saxons et s'en était fait, d'une certaine facjon, des sujets. Au vni*' siècle, il convertit la Germanie, el fit une sorte de conquête du pays par son agent (*t son apôtre saint Boniface. Il était bien difficile (ju'un pouvoir si riche, si puissant, moralement si fort, restât sujet de l'empereur de Couîïtanlinople.
D'aulres raisons encore le détachaient d'un Empire dont le sii»ge était en Grèco. A Constantinople il rencontrait la concurrence d'un patriarche, qui, ayant Tavantage d'être plus près du trône, pouvait réussir à s'emparer de la suprématie ecclésiastique. Ce qui était plus grave encore, c'est que l'esprit religieux qui dominait en Grèce n'était pas tout à fait de même nature que l'esprit religieux qui régnait à Rome. L'esprit grec était subtil en matière de controverses théologiques et enclin à philosopher au moins autant qu'à croire; les raffinements et les hérésies s'y produisaient aisément. Tout autre était l'esprit romain, constant et tenace en matière de foi, ennemi des fines recherches et timide aux nouveautés. 11 était presque impossible que Rome et Constantinople s'entendissent bien sur la foi. Même quand elles croyaient aux mêmes dogmes, il n'était pas certain qu'elles y crussent tout à fait de la même façon.
Dès le milieu du \if siècle, une querelle très vive avait éclaté, au sujet de l'hérésie du monothélismc, entre le Saint-Siège d'une part, le patriarche et l'empereur de l'autre*. Elle se renouvela au commencement du viii". Vers 712, on apprit à Rome que le nouvel empereur Philippicus était monothélite. Aussitôt « le peuple romain, dit l'historien des papes, décida qu'il ne recevrait pas le nom ni les lettres d'un empereur hérétique, que son image ne serait pas introduite dans les églises, que son nom ne serait pas prononcé dans les cérémonies de la messe* ». Peut-être Rome aurait-elle cherché dès ce moment à se détacher de l'Empire, si la mort du prince héré-
* Liber pontificaligy Vie de Martin I*% édil. Duchesne, p. 336-358i -^ Uefele, § 307, trad. fr., t. IV, p. 87 et suiv* ■ Ibidem^ Constanlinus, p. 39â.
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tique n*aTait fait disparaître celle cause de discorde.
Peu d'années après, la lutte recommence pour un motif plus malériel, et nous voyons le pape Grégoire II interdire la levée des impots par l'Empire '; peut-être s'agissait-il surtout de ceux que TEmpire voulait lever sur les domaines de TÉglise'.
Enfin suninl la grande querelle des iconoclastes. L'empereur Léon Tlsaurien avait, non seulement interdit le culte des images, mais encore ordonné la destruction de toutes les images dans les églises'. La lettre impériale qui apporta ce décret à Rome menaçait le [lape de destitution s*il n'obéissait pas. Grégoire II refusa d'ot>éir, et toute Tltalie se souleva contre les fonctionnaires impériaux. Ce qui est curieux, c*est que ni les [)opulations ni le pape ne pensiTenl encore à se séparer de l'Empire. « Toute Tltalie, dit le biographe romain, résolut de choisir un autre empereur et de le conduire à Constan(inople^ » Ln changement de prince était tout ce qu'on souhaitait. Le pape trouvait même ce dessein trop hardi *. 1! pensait aux Lombards qui, en ce moment même, prolllaienl des insurrections italiennes et s'emparaient de plusieurs provinces*. C'était une forte raison pour qu'il ne se détachât pas de l'Empire. Aussi engageait-il les populations « à ne pas
* Libry p<mllficnliH, Grégoire II, p. 400; Tliêuphaiic, Chronique, année 7i:» (a. 0217).
« C'est cv, que (ionncnl à entendre ces mots du Liber pontificalU^ ihidein : Er nui» opibu» ecchêias denudnri. — Peut-être s'agissait-il d'une augmentation du cenxuit.
* Liber ponlificali», Grégoire 11, p. -iOi et p. 409.
♦ Ibidem : (jognila imperatoris nequitia^ omuis Halia consilium iniit ut sibi eligcrent imperalorem et ducerent Conêlanlinopolinu
• Ibidem : Conpescuit talc consilium pontifex, sperans conversionem principis,
• Ibidem, p. 405 et 407.
cesser d'élre attachées et fidèles a l'Empire romain* ».
Grégoire II[, qui lui succéda en 751, continua le môme genre de lutte. Les empereurs Léon et Constantin, par de nouveaux décrets, poursuivirent, interdirent les images*. 1^ nouveau pape écrivit une lettre de protestation à l'empereur, puis, réunissant un concile d'évôques italiens, il lança l'excommunication contre quiconque briserait les images, c'est-à-dire quiconque obéirait à l'empereur'. C'était une véritable révolte; toutefois nous ne voyons pas que le pape ait jamais fait acte de détachement à l'égard de l'Empire*.
Les Lombards l'effrayaient. Ils étaient volontiers ses alliés contre l'Empire; mais ils voulaient visiblement s'emparer de l'Italie et de Rome même. Contre les Impériaux et contre les Lombards, le pape chercha un appui en Occident et s'adressa au chef de guerre qui dominait en France, à Charles Martel. Il y a ici un point obscur. Il est impossible de dire quelle était la nature de l'alliance qu'il voulut contracter avec le chef franc. Nous savons bien qu'il lui écrivit, puisque deux de ses lettres nous sont parvenues '^; mais dans ces lettres il demande seulement l'appui contre les Lombards, sans dire un mot pour ou contre l'Empire. Les ambassadeui-s qu'il envoya en France en 741 furent peut-être chargés d'instructions plus précises; mais le Liber
* Liber ponfificalitf Grégoire II, p. 407 : Ne désistèrent ab amore vel fide Romani imperii ammonebat,
^ Ibidem, p. 415 : Fuit temporibus Lconi et Constantini imperatO' ribus, ea persecutionc crassanle,,, nd desiruciionem sacrarum imayi' num Jesu Christi et gcnetricis omniumquc sanctorum,
5 Ibidem, p. 410.
* Au contitiire le Liber pontificalis nous montre Grégoire III, au plus fort de la lutte, ne cessant d*écrire des lettres h Tempereur (page 417) pour obtenir le retrait de ses décrets.
<^ Liber carolinus, édil. JafTé, q*" 1 et 2; elles sont de 739 et de 740.
ponlificalis nous dit seulement qo*il envoya à Charles Martel les clefs du tombtan de saint Pierre et qu*îl lui demanda < de le délirrer de Toppression des Lombards* > .
Or les clefs de saint Pierrv n'étaient nullement, comme quelques-uns Pont cru. la marque de la sou- Terainelé sur Rome. Personne au \m* siècle ne songeait à les regarder comme un symbole d'autorité sur la ville. Il était depuis longtemps dans les usages des papes de faire présent des clefs du sépulcre de saint Pierre et de quelques parcelles de ses chaînes. Le pape Grégoire le Grand avait fait ce présent à plus de vingt personnes, au roi franc Childetiert*. au i\ii dTspagne Récari*de% au [latrice impérial Asclépiodote^. au duc Andréas*, à l'évêque G>lumbus*, au méilecin Théodore', à bien d'autres et même à plusieurs femmes *• Nul n'y attachait Tidée qu'elles fussent le symbole d'un pouvoir politique*.
' Liber ponlifiraliMf p. 4i0 : Concuua est yrorincia Romanse dUiomis êuhjecla {con mol^ dé^ign^nl le» |Mnvinces soumises à TEmpire] a nefamdis Lnngohnrdi» et rr/fe Liulprando. Veniensque Roinam in campo yeromu
lenloria Utendil. depr^daUtque rampania Pro quo dolore contlriciut
$arrfi$ date» ex ronfeuionc benli Pelri accipiens, patiibus Francise Carolo per miM$fjM muom direxil.... poêiulnndnm uteotalanla oppressione Lamjobnrdorum liberarel. — M. raLl.ê Duchesne croit que lout ce pas- %^Hn t'M ifiU;qH>lé; m^is il garde une grjiide valeur s*il a été écnt, comme il l«ï \t4'nkf't au U^rnps d'Êtiennc II, c'est-à-dire onze ou douze ans aprèi
■ (#r»igoirc le Grand, Letlretf VI, G. Le Continuateur de Frêdêgaire el foijM rcMJi qui le copient m; trompent donc lorsqu'ils disent que Charles fut If* premier qui re^ut les clffs de saint Pierre.
> lliidem, \II, 7.
« lliidem, XI, li.
» lliidem, I, 50.
« lliidem, XII, 7.
7 Ibidem, VII, :28.
• Ibidem, XII, 7.
* C f»t |>ourtant [co que dei écrivains allemands ont soutenu eu citant]
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CVsl que CCS clefs n'étaient pas autre chose qu'une sorte de décoration, décoration qui pouvait être renouvelée indéliniment, et qui était une marque de pure amitié du pape*. Elles faisaient aussi rofficc d'amulette, puisqu'elles venaient du tombeau d'un saint. On peut voir plus d'une fois dans Grégoire de Tours que la pierre qui recouvrait un saint et les seules raclures de cette pierre étaient un objet très sacré et un l'emèdc contre bien des maux. C'est la mémo idée qui s'attachait aux clefs qui se faisaient du tombeau de saint Pierre, d'autant qu'on y insérait quelques parcelles des chaînes qui avaient attaché les membres du saint. Ces clefs se portaient suspendues au cou*. Elles avaient la vertu, à la fois, de soutenir l'homme contre les tentations et le péché, de le préserver des maladies, de le sauver du danger dans les batailles'.
une lettre de Grégoiro III qui aurait écrit à Chailjs : Sacratissimas clavct qum robis ad regnum direximus; mais le vrai texte est ad l'ogum et non pas ad regnum. Voir Jaf.é, Liber carolinus, p. 17. — Jaiïé explique qua$ libi ad rogum direximus pnr ad rogationem tuam. J'ai quelque doulc sur cette explication. Dans la langue du temps, roga, rogum signifiaient présent, gratification. Exemple : Rogamciew $uo amptiavil (Liber ponlificaliÂ, Léon ill, § 359).
* Ces clefs sont désignées par bs mots claves sepuîcri (Continualour d.; Frédégairc, c. 110), plus souvent clavet confessionis Mncti Pétri ou claves ex confessione ; on sait qu*cn Italie on appelait alors confessio le tombeau d*un saint. Quelquefois le pn])e emploie Texpression clavem a sacratissimo vorporc. On ajoute souvent : Clascs in quibvs de inncu'.is ejns indusum est, ou clavetn in qua ferrum decatenis ejus clausum esl.
* Lettre de Girgoire le (irand à Cliildchert : Claves sancti Pétri robis direximus, quœ collo vcslro suspensœ a malis vos omnibus lueaiitur. — Lettre du môme au patrice Asclépiodotc : Clai^em.,, quœ veshv coUo suspoisn....
' Grégoire le Grand, Lellrei, VII, 28: Vl quod sindi Pelri collum ligavit, vestrum ab omnibus peccalis solvat, — Ibidem, IX, 52 : Ut a maligno defensus permaneas. — Ibidem, 1, 50 : Eœdem catenx quœ illa sancla colla lenuernnt, suspensœ colla vestra sanctificent. — VI, 0 : A malis vos omnibus tueanlw\ ^-^ XI, 14 : Contra omniu adversa vos muniat»
Tel est le présent que reçut Charles Martel. Il ne signifiait certainement pas que Rome se donnât à lui. Quant à la demande de protection contre les Lombards, elle ne signifiait pas non plus que Rome songeât dès lors à se séparer de l'Empire.
Un annaliste franc parait en dire davantage et semble indiquer qu'il y aurait eu un pacte formel entre le chef franc et le pape. Mais sa phrase, soit qu'elle ait été altérée par les copistes, soit que l'auteur luimême n'ait pas bien compris ce qui lui avait été dit, est véritablement inintelligible pour nous*. Les annalistes postérieurs indiquent qu'une alliance fut conclue, en vertu de laquelle « le peuple romain se séparait de l'empereur des Grecs, et se remettait en la protection du prince franc* ». On peut douter qu'un pape ait fait des ouvertures si hardies a un prince étranger,
* Voici cette phrase : Eo pacto patrato ut a pariihut imperaioris recederet, et romanum consul atum principi Carolo sanciret (Continuateur de Frédégaire, HO). Si pactum signifie un contrat, un pacte, un accord, les deux membres de la phrase doivent s'appliquer chacun k Tune des deux parties; en ce cas, recederet aurait pour sujet Carolus, cl san^ cirel aurait pour sujet pontifex. Mais, entendue ainsi, la phrase n'ofTro aucun sens, puisque Charles Martel n'avait pas à sY'Ioigner du parti de rempereur, dont il n'était pas Tallic ; il avait été, au contraire, jusqu'alors rallié du roi lombard. D'autre part, on ne voit pas bien ce que vient faire ici le consulat ; nous ne sommes plus au temps de Clovis, où il y avait encore des consids. L'expression cotisulalum sandre ne se comprend pas [le texte que donne l'édit. Krusch et qui est celui des principaux mss., romano cotisuîto, ne se comprend pas davantage]. — Les annalistes postérieui*s n'ont eu d'autre source que ce passage même, et l'on voit bien qu'ils n'ont pas pu le comprendre.
* Chronique de Moissac, année 741 (llouquet, H, QhQ) : Quo pacto patrato sese poputus romanus, reticto imperatorc Gr,vcorum et domina' tionc, ad prsedicti principis defensioncm et invictam ejus clementiam convcrtere cum voluissent, — Les Annales de Fonlenelle parlent de l'ambassade du pape, mais ne prétendent pas savoir le traité secret qui put être conclu. Les Annales de Fulde n'en parlent pas. Les Annales de Metz s'expriment comme la Chronique de Moissac.
qu'il savait élre étroitement uni au roi des Lombards*. H ressort d'ailleurs du récit des mêmes annalistes que Charles Martel n'aurait rien conclu et se serait contenté d'envoyer une ambassade au pape. Enfin, à supposer même que l'alliance dont parlent les annalistes francs eût été faite, il est certain qu'elle n'aurait eu aucune suite, puisque le chef franc et le pape moururent quelques semaines après*.
Grégoire 111 ne s'élait pas séparé de l'Empire. Son successeur Zacharie lui resta attaché. Il était Grec de naissances et il trouvait plus d'avantages à être le sujet d'un empereur de Constantinople que d'un roi des Lombards. Il fut en rapports amicaux avec l'empereur*. Rome demeura ville d'Empire et chef-lieu d'un duché impérial*. Nous devons toutefois remarquer que le duc de Rome devient à ce moment un allié bien fidèle du Saint-Siège • : il obéit à ses ordres ; il semble
* Liutprand avait envoyé des secours k Charles Martel au moment de rinvasion des Sarrasins (Paul Diacre, YI, 5i), et c'est peut-être à celte entrée d'une armée lombarde en Provence qu'il avait dû sa victoire de Poitiers. — Ce même Liutprand avait adopté Pépin comme son fils (Paul Diacre, VI, 55; Adrevald, p. 36; Chronicon Centulense, Bouquet, IH, 252).
* Voir sur toute celte affaire les observations très justes de M. Bayet, Voyage d' Etienne lll en France^ dans la Revue hutorique^ 1882. — M. Gasquet, dans son étude sur le royaume lombard, Revue hUioriquCf janvier 1887, p. 79, incline à croire qu'un pacte fut conclu, et qu'il le fut contre l'Empire. [11 est revenu là-debsus dans son livre sur V Empire byzantin et la monarchie franque.] — Il est certain qu'h la génération suivante, alors qu'il y a eu réellement un pacte, on a cru que ce pacte s'était fait une première fois sous Charles Martel. Cette opinion était celle de Charlemagnc, capitulaire de 806, art. 15, Boretius, p. 128.
' Liber pontificalis, p. 426.
* Il se fil même donner par lui deux domaines du fisc impérial dans la campagne romaine (Liber pontificalis, Zacharie, c. 20, p. 433).
* Liber pojitificalis, Zacharie, c. 2, p. 426. 6 Ibidem, c. 2,4, 12, p. 426, 429.
qu'il lui soit subordonné*. C'est le pape qui négocie avec les Lombards et avec l'exarque'; c'est lui qui gouverne Rome, et le duc ne parait être que son agent*. Apparemment il s'élait opéré ici un changement que le biographe du pape ne nous fait connaître que par voie d'allusion. Rome, sans se détacher encore de Conslantinople, devenait presque un État libre entre les mains de son évoque.
Vint ensuite Etienne II (752-757)*. Pas plus que ses prédécesseurs il ne se sépara formellement de l'Empire. Voyant que les Lombards voulaient s'emparer de Rome, c'est à l'empereur qu'il s'adressa d'abord pour ôtre secouru*. Ne recevant pas de secours, il essaya de s'entendre lui-même avec les Lombards, puis il s'adressa au roi des Francs*. Il se rendit auprès de lui, passa un hiver en France, et conclut avec lui un contrat.
Nous n'avons pas le texte de ce contrat; nous savons seulement qu'il a été fait, au moins par le roi franc, un
1 Ajoutez un passage (l*Éliennc If, c. 19, où Ton voit que les milUiœ o/)/im/i/e« obéissent au pape (p. 445).
* Liber poniificalis, Zacharic, c. 5 et suiv., e. 12.
' Cela ressort bien d'une plirasc du Liber pontificalis. Le biographe, disant que le pape quille Rome pour aller négocier a?ec Liulprand» ajoute : Relicta romana urbe Stephano duci ad gubcrnandum, l.e duc est donc son représentant en son absence.
* On rappelle souvent Etienne 111. Nous comptons co:r.mc le Liber ponlificalis, — La seule i-aison qui a induit à l'appeler Etienne 111 est qu*il y a eu en 752 un autre Etienne qui a élé élu, mais qui est mort quatre joui's après Télection et sans avoir été ordonné et consacré; aus^i le Liber pontificalit ne le comple-t-il pas comme pape (vo.r Liher poniijicaUSf Etienne II, c. 2, et la note 5 de la page 456).
' Liber potitificalis, Etienne 11, c. 1), p. 442 : Misil vegiam urbem deprecans imperialem clcmentiam ut inodis omnibus adveniret et Romanam liane urbem vel cunctam llaliam provinciam libcrnret,
•^ Ibidem, c. 15, p. 4it : Cernens ab impériale polentia nullum esse suhveniendi auxilium, lune quemadmodum pnrdeeessores ejus... ila clam per quemdam pereytinum suas misil litleras Pippino régi»
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acte écrit*. Deux des points de la convention sont bien connus : d'une pari, Pépin serait sacré roi par le pape; de l'autre, il ferait une expédition en Italie contre les Lombards. Les autres points sont plus obscurs. Il n'y a pas le moindre indice que le pape ait demandé l'appui du roi franc contre les Grecs. Pas d'indice non plus qu'il ait annoncé le désir de se détacher de l'Empire*. On aperçoit pourtant dans les textes que la convention faite entre le pape et le roi franc avait un objet plus général et visait à quelque chose de plus qu'une intervention momentanée contre les Lombards. En effet, les lettres écrites par les papes dans les années suivantes signalent comme le principal objet du contrat la protection perpétuelle de l'église de Rome. « Nous avons com^ mendé dans vos mains, disent-ils au roi, les intérêts de notre église, et vous avez promis de vous charger du soin de sa défense*. » Ce n'est pas un pacte fait pour un jour ou une année, car il a été conclu à l'avance par les futurs successeurs de Pépin : « Nous t'avons commis toi et tes fils, écrit le pape, à la protection de notre Eglise et de notre peuple de Rome*. » Un derai-
* CV^t ce que rappelle Etienne 11 dans une leltrc do rannéo sui?anle, où il parle d*une promUsio manu firmata (JafTé, p. 56).
* Suivant le Liber pontificaliSf c. 26, le pape demandait ut cauêam beaii Pétri et reipublicœ Romanorum (Pippinus) disponeret. — Or les mots respublica Romanorum en 754 signifiaient encore TEmpirc : c*est seulement dans les années suivantes et par un malentendu très facilement esplicnble qu*on les a employés pour désigner TËtat romain soumis au pape.
3 LoUre d'Élicnne II à Pé|iin, en 755, Jaffé, p. 58 : Omnes causas principis apostolorum in veslris manibus commendavimus.é , et vospoUicili estis defemionem eccîesix procurare, — Autre lettre, p. 56 : Nos omnes causas sanctœ Dei ecclesite in vestro gremio commendavimus,
* Lettre de 750, Liber carolinus, Jaffé, p. 55-54 : Tibi et filiis tuis sanclam Dei ecclesiam et nostrum Romanorum populum commisimus protegendum. — Dans beaucoup de lettres, les papes appellent Pépin ou Charlcinagnc noster dcfensor, noster auxiliator»
siècle plus tard, Charlemagne rappelait le point essentiel de la convention de 754 lorsqu'il disait : « Ce que nous voulons par-dessus tout, c'est que nos fils prennent sur eux la défense de l'Église de Rome, comme notre père Pépin Ta prise et nous après lui*. » C'est donc une mission de « défense » générale et perpétuelle que Pépin et ses fils ont assumée*.
Pour la mémo raison, visiblement, le pape leur a conféré, au père et aux fils à la fois, un titre perpétuel et inamovible, celui de patrice. Ce point mérite qu'on s'y arrête.
3° [l'E ROI DES FRANCS, PATRICE DES ROMAI.NS.]
Que Pépin ait reçu le titre de patrice des mains du pape, c'est ce qui est attesté par un homme qui était certainement un contemporain et qui fut peut-être un témoin oculaire '. Ce qui marque bien encore que ce titre fut acquis par Pépin dans cet hiver de 754, c'està-dire pendant le séjour du pape en France, c'est qu'à partir de celle date toutes les lettres pontificales sont
* Capilulaire de HOG.Divisio impcrii, art. lo, Borelius, p. 129 : Super omnia jnbcmus ul ipsi très fratres curam et defensionem ecclesiœ êancti Pétri suscipiant simul, sicut quomiain... a (jenitore nostro Pippino rege et a nobis postea suscepla est, — Cbailemagnc croit même pouvoir ajouter que son aïeul Charles Martel avait déjà accepté celte mission de défense.
* Le contrat est bien marqué dans le Liber car olinus^ JafTé, p. 160-161. ' C'est Fauteur anonyme de la Clausula de Pippini consecratione
dont nous avons parlé plus haut [p. 2f)^j. 11 écrivait treize ans après le sacre, et Ton admet {généralement qu*il était moine du monastère de Saint- Denis où le s:icre avait eu lieu. 11 s'exprime ainsi : Per manus Stcphani pontificis in reyem et palricium unii ciim pnvdidis filiis Carolo et Carlomanno unctus et benedictus est (IJouquet, Y, 10; Grégoire de Toui*s, édit. Anidt et Krusch, p. WSo), l'eut-élre ne faut- il pas prendre à la lettre les paroles de Tauteur jusqu'à croire que Pépin ait été sacré comme (Kitricc.
adressées « à Pépin patrice des Romains* ». El les mêmes lettres donnent déjà la qualification de patrices à ses deux fils, qui ne sont encore que deux enfants*.
Ce lilre de patrice était un titre de la cour impériale. Les patrices, depuis quatre cents ans, étaient les plus hauts dignitaires de l'Empire', et le patriciat avait pour caractère propre d'être une dignité inamovible*. On peut remarquer que presque tous les exarques qui administraient l'Italie au nom de l'empereur étaient patrices. Le Liber ponlifœalis qualifie chacun d'eux de patricius et exarchm Ilalix"^. Rome était donc accoutumée à obéir à un patrice. Pour elle, le patrice était le plus haut fonctionnaire qui se plaçait entre le pape et l'empereur. C'est ce titre que le pape Etienne II conféra à Pépin *.
*■ Liber carolinus^ cdit. Jafi'é, 1807. Les premières lettres, écrilcs avant 754, sont adressées Pippino régi Francorum. A partir de 755 toutes les lettres portent Pippino régi Francorum et patricio Romanorum,
* Ibidem, n* 6, lettre de 755 : Carolo et Carlomanno regibus et j alritiis Romanorum. De même, n" 7, 8.
' Voir Code Théodosicn, VI, 6, et la note 2 de Godefroi, t. II, p. 72.
— Honor patriciatus, Novelles de Valentinicn III, tit. XI, Ilaenel, p. 164.
— Code Justinien, XH, 2, 3 et 5, lois de Zenon et de Justinien.
* Voir le diplôme de nomination d*un patrice dans Cassiodore, YI, 2. — On peut Toir aussi dans le Liber de cserimoniis de Constantin Porphyrogénète, c. 48, édit. de Bonn, p. 244 et buiv., le cérémonial qui était observé à Constant inople pour la nomination d*un patrice.
^ 11 y a ici une difticullé. Si le patriciat était une dignité impériale que Tempcreur seul conférait, comment peut-elle être conférée par le pape? Cette difficulté a été très bien vue par M. Bayet, qui a fait d'excellents travaux sur cette époque. Dans son étude sur le voyage d'Ktienne 111 en France, il met en pleine lumière que le pape n*était pas brouillé avec PEmpire; il en conclut qu*il ne pouvait pas avec juste raison avoir lu pensée de conférer lui-même une dignité que Pempcicur avait seul le droit de donner, et il lui paraît vraisemblable que le pa|ie, agissant ici de concert avec l'empereur, était porteur d*un diplôme impérial en faveur de Pépin. — Tout son travail me parait d'une grande justesse, sauf le dernier point, sur lequel quelques objections se présentent à mon esprit.
A vrai dire, il ne pouvait guère en trouver un autre à lui donner. Il ne pouvait le nommer empereur, parce qu'il ne songeait pas à se détacher de Constantinople. Il ne pouvait pas lui obéir comme roi, parce qu'il ne voulait pas plus être sujet du roi des Francs que du roi des Lombards. Le seul titre possible était celui de palricc, titre assez haut pour qu'un roi franc pût l'accepter, et qui pourtant réservait l'autorité de l'empereur.
On aperçoit bien la pensée du pape. Il continuera à avoir pour empereur celui qui règne à Constantinople ; en même temps il aura pour patrice celui qui règne à Aix-la-Chapelle : deux autorités, l'une purement nominale, l'autre un peu plus effective, toutes les deux fort éloignées; entre elles, Rome sera réellement gouvernée par son évèque. L'indépendance du Saint-Siège semblait garantie par cette combinaison.
i* Les tcxtci ne parlent d*aucun diplôme impérial, et il n'est fait aucune allusion dans le Liber carolinus à une intervention de Tempercur. 2* Si Pépin eût été fait palricc par Tempereur, il fût devenu son subordonne en quelque façon, et il paraîtrait quelque chose de cela ; tout au contraire, le Continuateur de Frcdégaire en 757 mentionne un échange d*ambassa(los qui ne ressemble en rien h ce que seraient les relations entre un patrice et un empereur; Pépin y parait visiblement comme roi, et non pas comme patrice. Je doute même que les empereurs aient reconnu à Pépin ce titre de patrice, dont ils auraient au contraire tiré un grand parti s'ils l'avaient eux-mêmes conféré. 3** Il faut noter que le titre porté par Pépin ne fut pns exactement celui qui était usité dans l'Empire ; il est toujoui*s qualifié patricius Romanorum ; les deux mots sont toujours réunis, sans exception ; les patrices impériaux étaient sculemenl palricii. A" Autre différence : les deux fils de Pépin furent certainement nommés |)atrices en même temps que lui; or cela était contraire à toutes les règles de la cour impériale ; il n*est pas admissible que Constantinople ait constitué au profit dos rois francs un patriciat héréditaire. — Je ne serais donc pas disposé h admettre qu*il y ait eu un diplôme de Tempereur. 11 est possible que le pape ait déclaré qu'il était d'accord avec l'empereur; les deux parties crurent ou feignirent de croire qu'elles avaient son assentiment.
Voilà donc Pépin et Charlemagne palrices, avec cette restriction qu'ils sont exclusivement « patrices des Romains* ». Ils ont, à l'égard de Rome et des territoires qui en dépendent, les devoirs et les droits qu'avaient eus antérieurement les palrices envoyés de Constantinople en Italie. Ils ont le droit et le devoir de défendre Rome ; ils ont aussi, quelque peu, le droit et le devoir de veiller à son gouvernement. Rome est leur sujette, comme elle l'était des anciens patrices. Il est vrai que leur autorité est lointaine, respectueuse, intermittente. Nous la voyons surtout s'exercer par des donations. Si Pépin enlève aux Lombards l'Exarchat et la Pentapole, ce n'est pas pour les restituer à l'empereur, c'est pour les donner au Saint-Siège.
Il s'écoule environ un demi-siècle pendant lequel la situation est celle-ci : le pape reste le sujet de l'empereur de Constantinople, il est en même temps le sujet du patrice franc. Ses relations avec Constantinople sont rares*; nous ne connaissons, dans un espace de quarante-six ans, que trois lettres qu'il ait écrites à l'empereur'. Au contraire avec les rois francs les relations sont constantes; entre 755 et 791, il nous est parvenu quatre-vingt-onze lettres écrites par les papes à Pépin
* Pépin ne paraît pas avoir pris dans ses aclcsla qualifîc.ition de patrice, à moins que ce ne fût dans des actes relatifs à Tltalie et que nous n*avons plus. Charlemagne au contraire, dès rannée 775, adopta, dans tous ses actes, le titre de patrice des Romains, qu*il ajouta k ceux de roi des Francs et de roi des Lombards (Tardif, n*" 76 et suiv.).
* 11 n*y a pas d'indice que les élections des papes soient soumises aux empereurs ou aux exarques. — Nous ne voyons plus d'apocrisiaire pontifical a Constantinople après 743 (Thomassin, Discipline de V Église, 2* édit., t. I, p. 137).
' Elles sont mentionnées dans le Liber ponlificalis, Paul, c. 3, Adrien, c. 15 et 88, p. 46i, 490, 512. — Toutes les trois concernent la question des images.
OU à Charicmagnc*. Elles ont trait aussi bien à des intérêts matériels ou administratifs qu'à des questions religieuses. Quoique les affaires fussent le plus souvent traitées par les missi du roi, ces lettres laissent apercevoir de temps en temps que les papes reçoivent des ordres et y obéissent*. Quand Charlemagne vient à Rome, il y est reçu en patrice, c'est-à-dire comme un chef, et avec tout le cérémonial qui avait été usité précédemment pour les patrices et les exarques*. U s'y montre aussi en costume de patrice impérial*.
L'autorité de Charlemagne sur Rome grandit lorsqu'il eut conquis le royaume des Lombards. Paul Diacre écrivait, vers l'année 777, que Charles, vainqueur des Lombards, avait pris aussi possession de Rome et l'avait « ajoutée à son sceptre* ». Lorsque Léon III fut élu pape, en 795, il se hâta d'envoyer à Charlemagne « les clefs du tombeau de saint Pierre et l'étendard de la ville ^ ». Les clefs étaient un présent sans conséquence; mais l'étendard semble bien marquer la
* Le Recueil des lettres cl*Adrien s*arréteà 701 ; nous n'avons celles de Léon m qu'à partir de 808.
* Par exemple, dans le n** 9i du Liber carolinut (JafTé, p. 276) on voit que le p:ipe a reçu Tordre d'expulser les négociants de Venise du territoire de Riivennc et de la Penlapole. — On a aux Archives nationales (Tardif, 87) une lettre d'Adrien I*' qui demande des instructions et des ordres.
' Liber pontificalis, Adrien, c. 56, p. 497 : Sicut mos est exarchum aut patiicium suscipere.
^ Ëginhard, Vita Caroli, 23 : Romx semel, Adriano pontifice petente^ longa lunica el chlamide amictus, calceis quoque romano more for^ malis induebaiur.
^ Paulus Warnefridi, Libellas de episcopis Mettensibus^ édit. de la Patrologie, p. 706 : Langobardorum gentem sux subdidii ditioni; Ronianos priclcrea ipsamque urbem Romuleam suis addidii sceplris,
* Ciginhard, Annales, année 796 : Léo ponti/icalum suscepil (l'élection est du 26 décembre 795, nouveau style ; Léon 111 fut sacré le lendemain) et mox per legaios suos claves confessionis sancli Pelri ac vexillum Âomanœ urbis régi misit.
sujétion. Ce qui élait plus significatif encore, c'est que le pape demandait au roi, ou plutôt au patrice, d'envoyer un délégué à Rome pour recevoir les serments du peuple romain \ Charles envoya en effet à Rome un abbé, Angilbert, et dans une lettre qu'il lui remit et qui nous a été consenée il lui traça les instructions qu'il devait transmettre au pape. C'est le ton d'un souverain qui s'adresse à l'un des évoques de ses États*. En même temps il écrivait au pape une lettre pleine de respect, mais où il savait marquer le rôle des deux puissances : « A nous de défendre l'Église du Christ contre les attaques des païens, contre les ennemis du dehors, et de la fortifier au dedans dan4i la vraie foi; à vous d'élever les mains vers Dieu comme Moïse, afin que vos prières nous assurent la victoire'. »
* Ëginhard, Annales, année 796 : Rogavitque ut aliquem de suis oplimatibus Romam mitteret qui populum romanum ad suam fidem atque subjectionem per saa'amenta firmarei, — Il y a dans ce texte une difBculté. Je ne suis pas bien sûr que ad suam fidem et subjectionem signilie a dans la foi et sujétion de Charlcmagne ». Grammaticalement, cela pourrait tout aussi bien signJ6cr a dans la foi et la sujétion du pape ». Ce qui me fait encore plus hésiter k admettre Tinterprctation ordinaire, c*est que je ne vois pas que le peuple romain eût k faire son serment de fidélité au roi parce qu'il avait un nouvel évéque. Je reste dans le doute, mais je dis que, dans Tun et Tautre cas, il y a un fait caractéristique : de deux choses rune, ou le peuple prête serment au patrice, ou bien, prêtant serment au pape, il ne peut le faire qu*en présence d*un délégué du patrice. — Je rappelle h ce sujet que le pape Paul 1*% k peine élu, écrit k Pépin qu*il a retenu k Rome le missus du roi pour qu'il assistât k son ordination « et qu'il fût témoin de Tamour du peuple romain » k Tégard du patrice (Liber carolinus, Jaffé, p. 68) ; ajoutons que Pépin, k la nouvelle de rélection de Paul I", écrivit au peuple romain une ammonitio pour lui enjoindre « d*ctre fidèle » au nouveau pape (ibidem, p. 70). Il est possible que ce fût une vieille règle que le peuple romain prêtât sennent k un évéque en présence du représentant de Taulorité civile.
* Cette lettre est au Liber carolinus, Jaffé, p. 353 : Ammoneas eum de omni honestate vitœ suse, de sanclorum observatione canonum,... De simoniaca heresi diligenlissime suadeas illi,
' Lettre de Charlemagne k Léon 111, dans Jaffé, p. 356 : Noslrum est,
En l'année 800, Charlemagne changea son titre de patrice en celui d'empereur. Si l'on en croyait Éginhard, la couronne impériale lui aurait été donnée par surprise et malgré lui*. L'élude du détail des faits va nous montrer que la scène du couronnement était préparée à l'avance.
Que Charlemagne ait eu l'ambition d'être empereur, c'est ce qu'aucun document ne dit, mais ce qui est fort vraisemblable. Tout le monde en Occident savait la valeur de ce titre. Alcuin écrivait à Charlemagne, en 799, que le nom d'empereur était plus grand que celui (le roi*. Mais il fallait la connivence du pape; or jusque-là les papes avaient tenu à rester les sujets de l'empereur de Constantinople. Mais les premières années du pontificat de Léon III avaient été fort agitées. Un parti ennemi avait chassé le pape et avait failli l'assassiner'. Un duc franc, qui se trouvait à Rome, avait sauvé le pape et l'avait conduit à Charlemsigne. Léon III demeura tout un été en Germanie, auprès du roi. Que se passa-t-il dans leurs entretiens, très peu d'hommes le surent, et nul ne l'a dit*. Un chroniqueur
sanclam ubique Chrisli ecclesiam ab incursu paganorum et ab infidelium (levaslatione armis dcfendere foris, et intus caiholicœ fidei cognitione munire. Veslrum esly elcvatis ad Deum cum Moise manibuê^ nosiram adjuvare militiam qualenus, vobiê inlercedentibuSj Deo ductore et datcrCf populus christianut habeat victoriam,
* Vita Caroli, 28 : Imperatoris et augusti nomen accepit, quod primo in tantum avevsatuê est ut affii-mant se eo die ecclesiam non intra^ turum si pontificis consilium prœscire potuisset,
* Monumenta Alcuiniana, p. 404 : [Très personœ in mtindo altiêsimœ,.,, Apoitolica sublimitas,.,. Impeiialis dignitas,.,, Tei'tia est re» galis dignitas, in qua vos, etc.]
' Les documents ne nous permettent pas de dire avec certitude quelles étaient les tendances de ce parti. Voir un travail de M. Bayet, Léon III et la révolte des Romains en 799, dans Y Annuaire de la Faculté des lettres de Lyon, 1885.
* Alcuin l'ignorait; il est vrai qu'il n'était pas présent, mais il était
LE TITRE D'EMPEREUU. 311
italien écrivait, soixaute-dix ans plus tard, que le pape s'était engagé, s'il était ramené à Rome et délivré de ses ennemis, à couronner Charles du diadème impérial *. Le roi des Francs, en effet, chargea aussitôt une armée de reconduire le pape dans sa ville, et l'année suivante il se rendit lui-même à Rome.
Il y entra visiblement en maître, puisque le pape n'y siégeait que par son appui. Tout de suite il y ût preuve d'autorité; se portant juge de la querelle entre le pape et ses adversaires*, il obligea le pape lui-môme à comparaître devant lui et devant son entourage laïque, et à se justifier, faulede preuve, par le serment judiciaire^ :
en général tenu fort au courant des choses. Dans une lettre de septembre 799, il se plaint de ne rien savoir (Monumenta Alcuiniana, p. 491).
1 Johannes diaconus, Clironicon episcoporum Neapolitanse ecclesiœ, dans Bluratori, Rerum ilalicarum scriptores, t. I, 2* partie, p. 312, ou dans Waitz, Scriptores remm ilalicarum^ p. 428 : Léo fugiens ad Ca^ rolum regem spopondil et, si de suis illum liberaret inimicis, augustali eum diademate coronaret, — L'annalis(e ajoute : Carolus optatam au-diens promissiotiem, e vesiigio cum magno apparatu hostium proftcis" cens urbemque capiens^ illum in suam revocavit sedem. Ai Ule staiim Carolum coronavit et dignam uUionem in suos exercuit inimicos. Ce livre a été écrit dans le dernier quart du ix* siècle. L'auteur, qui est Napolitain, n'a pas les mêmes raisons que le Liber pontificalis et les Annales franques pour déguiser la vérité. — On peut rapprocher de cela ce que dit Théophane, édit. de Bonn, p. 732 : UdXiv â::oxxW9TT)'jev auxov (le |>ape) v.ç Tov lô'.ov Opôvov , YevopiiVT]; t^ç *P(«S[i.ïjç oltz* ex^fvou to'3 xaipou Oxcô tàv
* Le pape était accusé de certains crimes par ses adversaires, notamment d'adultère et de parjure (lettre d'Alcuin, dans les Monumenta Alcuiniana, p. 489), et le roi des Francs avait chargé un de ses agents de faire une enquête, qui ne paraît pas avoir été favorable à Léon IH (ibidem, p. 511). Éginhard dit que le voyage de Charlemagne & Rome avait surtout pour objet de investigandis qwe pontifiai objiciebantur criminibus.
' Ëginhard, Annales : Qui (pontifex) postquam nulluê eorumdem criminum probalor esse voluit, coram omni populo, in basilica S. Peiri^ Evangelium ferens, ambonem conscendit, invocatoque Sanctœ Trinitatis nominCf de objectis se criminibus jurejurando purgavit, — De même dans les Annales de Lorsch, et dans le Liber pontificalis. — Le texte du serment du pape fut conservé par écrit; il est inséré dans le Liber carolinus, édit. Jaffé, p. 378.
acte grave, inouï, visiblement humiliant *. Tout cela montre assez que déjà, comme patrice, il tenait Rome et le pa[)e à sa discrétion. Quand on compare la grandeur du roi et la petitesse du pape, on ne doute guère que le pape n'ait dû exécuter ce que le roi voulait. Deux jours après ce jugement, le roi se faisait couronner empereur par ce même pape.
A*" [l.E ROI DES FRANCS DEVIB!<T EMPEREUR DES ROMAIRS. DU CARACTÈRE DE CET ACTE.]
Pour bien comprendre cet acte et en apprécier exactement toute la signification, il faut j observer successivement trois traits distinctifs.
1** Ce couronnement de Charles comme empereur est, de la part du pape, une rupture avec Constantinople. C'est la première chose qui ressort des textes. Nous y voyons môme qu'on se préoccupa d'avoir un prétexte de rupture; et ce prétexte fut que le trône impérial put paraître vacant, n'étant alors occupé que par une femme, l'impératrice Irène. Voici comment s'expriment les Annales de Lorsch : « Comme, du côté des Grecs, l'Empire était vacant, n'étant plus exercé que par une femme, il parut convenable au pape Léon... de nommer empereur Charles roi des Francs, qui déjà avait sous son autorité Rome où les anciens Césars
< Pour sentir combien Tohligalion de ce serment était humiliante pour h pape, il faut se n'|K)rter à une lettre qu'Alcuin lui avait écrite Tannée précédente et où il le détournait de prêter un tel sonnent et même de se soumettre à aucun acte judiciaire, « par cette raison que le siège apostolique juge, mais no peut pas être jugé d. Ce qui le fuit sentir encore mieux, c'est que le papo out soin de dire dans son serment qu*il ne se regardait pas comme jugé, et il ajouta que ce serment, contraire aux canons, ne de?rait jamais être invoqué comme un précédent contre ses successeurs (JafTé, p. 579).
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avaient eu coutume de siéger*. » — La Chronique de Moissac exprime les mêmes idées : « Tandis que Charles était à Rome, il lui vint des messagers qui lui annoncèrent que chez les Grecs le titre d'empereur était vacant et que c'était une femme qui tenait ce titre. Sur cela... l'on décida de donner le nom d'empereur à Charles qui tenait déjà Rome, laquelle était la mère de l'Empire*. » — Tout cet ordre de pensées se retrouve chez des annalistes postérieurs. Anschaire, évoque de Rréme, écrit soixante ans après l'événement : « La puissance impériale, depuis Constantin Auguste, avait eu pour siège Constantinople ; mais comme une femme la détenait..., on décida de transporter cette puissance au roi des Francs, parce qu'il possédait Rome qui était la vraie capitale de cet Empire'. » — Plus tard, Orderic Vital montre une intelligence très juste de l'événement :
* Annales LaureshamenseSf Pcrtz, 1, 58 : [Et quiajam tune cessabat a parte Grœcorum nomen imperatorU, et femineum imperium apud se habebant, tune visum est Leoni ut Carolum imperatorêm nominarê debuissent, qui ipsam Romain lenebat, ubi semper Cxsares sedere solili erant,]
* Bouquet, V, 78 : Cum apud Romam moraretur rex Karolus, nuntii delaii sunt ad eum, dicentes quod apud Grœcos nomen imperaloris cessasset et femineum imperium apud se haberent. Tune visum est,,, ut Karolum imperatorêm nominarê debuissent, quia ipsam Romam malrem imperii lenebat,
s yUa s. Willehadif auctore Anschario(yiM\\on, Acta, t. III, 2* partie, p. 406; Bouquet, V, 451) : Imperialis potestas quœ post Constantinum augustum apud Grœcos in Constanlinopolitana sede hactenus regna^ verat, cum, deficienlibus viris regalis prosapise^ feminea directione tes adminislraretur publica, per electionem romani populi,,, ad Francorum translata est dominium; quoniam et ipse eamdem quœ capui imperii fueral videbalur lenere, ob quod et jure dignus esset cœ^area appella" tione, — Uc mcine, plus tard, Sigebért de Gembloux, Bouquet, V, 378 : Romani qui ab imperatore Constantinopolilano jamdiu anvmo descive^ rant (c'est la querelle des images), nunc accepta occasionis opportunitate quia mulier eis imperabat .(Sigebert admet donc que les habitants de Rome étaient encore sujets d*lrène), uno omnium consensu Karolo régi imperatorias laudes acclamant atqueper manum Leonispapœcoronant.
« Depuis le grand Conslanlin jusqu'à Irène, c*élail l'empereur de Constanlinople qui gouvernait l'Empire romain, et l'Italie était sous son autorité ; mais le pape Léon et les évoques décidèrent de rejeter de leur cou le joug de l'empereur de Constantinople et d'élever Charlemagne à l'Empire*. »
2° Le premier trait distinctif de l'événement est donc que les hommes y ont vu une rupture avec Constantinople*. En voici un second. Suivant les annalistes, ce ne serait pas le pape seul qui aurait pris cette décision. Nous lisons dans les Annales de Lorsch : « Il parut convenable au pape Léon, aux vénérables évêques réunis en assemblée, et à tout le peuple chrétien de nommer Charles empereur ^ » — La Chronique de Moissac dit que la résolution fut piise « par le pape, par toute l'assemblée des évoques, et par tous les grands, Francs et Romains* ». — Suivant Anschaire, Charles serait devenu empereur « par l'élection du peuple romain ». — Le Liber pontificalis^ plus réservé à titre
* Orderic Vital, I, 24, édit. Le Prévost, t. I, p. 156 : A iempore Constantini Magni usque ad lempus Constantini Irenœ filii, Conitati' iinopolilanm imperator romanum hnperium rexit, et Italiœ prœfuit, Sed quia plures ex imperatoribus herelici fueninlf,., jugum Conslantinopolilani principù a suo collo abjeccrunt et regem Francorum Karolum eïegerunl et romano imponere fastigio decreverunt. — De mcmc un Grec, Constantin Manassès, voir Bouquet, V, 598.
* Aussi n*y eut-il que la cour de Constantinople qui se trouva blessée et qui protesta. Vita Caroli, 28. Les princes de Constantinople ne reconnurent pas d*abord aux princes francs le titre d'empereur des Romains et prétendirent garder ce titre pour eux seuls.
s Visum est apostolico Leoni et universis sanctis patribus qui in ipso concilio aderant, seu reliquo christiano populo ut,,,,
^ Bouquet, V, p. 79 : Léo papa cum consilio omnium episcoporum seu senatu Francorum necnon et Romanorum, Et plus loin : Léo papa et omnis conventus episcoporum et sacerdotum et senatus Francorum et majores natu Romanorum aim reliquo chrintiano populo consilium habuerunt ut Carolum imperatorem nominare debererU,
d'écrit officiel, signale pourtant la présence et l'action c< de tous les fidèles romains* ». — 11 ne faudrait pas conclure de ces textes qu'il y ait eu une véritable délibération, un vote, un plébiscite; mais on peut en induire qu'il y eut un simulacre de cela. Quelques pourparlers précédèrent le couronnement, lequel fut, d'une certaine façon, un acte collectif.
5** Observons maintenant la cérémonie elle-même et notons-en le caractère. Je prends la description du Liber poniificalis* : « Étant venu le jour de Noël, dans la basilique de Saint-Pierre, tous se réunirent de nouveau. Alors le pontife, de sa propre main, posa la très précieuse couronne sur la tête de Charles. Et à ce moment tous les fidèles romains, unanimes et d'une seule voix, sous l'inspiration de Dieu et de saint Pierre, s'écrièrent : « A Charles, très pieux auguste, couronné de « Dieu, grand et pacifique empereur, vie et victoire! » L'acclamation fut répétée trois fois, et ainsi par tous il fut établi empereur des Romains. » — Éginhard dit de même : « Le pape Léon posa la couronne sur la tele de Charles, et tout le peuple romain fit entendre cette acclamation : <c A Charles auguste, couronné de Dieu, grand « et pacifique empereur des Romains, vie et victoire'. »
Or tous ces titres étaient purement romains; avr gustus était par excellence le titre impérial ; les épithètes de « très pieux, couronné de Dieu, grand, pacifique », étaient celles que prenaient les empereurs
* [Ânschaire, p. 513, n. 3.] — Orderic Vital : Léo Papa et convenlus senaiorum populique romani convenerunt et de statu rcipublicœ tractaverunt, jugumque,,,»
' Liber ponlificaliSy Bouquet, V, 466 [édit. Duchesne, t. II, p. 7].
3 Éginhard, Ànnalei, année 801. De même Annales de Fulde, Bouquet, Y, 532.. De même le Pœta Saxo : Post laudes,,, prœsul adoravit, sicut mos debitiu olitn principibus fuit antiquis (Poeta Saxo, lY, 31).
d'Orient. Nous avons un livre écrit à Constantinople sur toutes les cérémonies ou publiques ou religieuses ; Tun des chapitres décrit longuement le cérémonial usité pour le couronnement des empereurs*. Nous y voyons que le couronnement a lieu dans la principale église, que c'est le patriarche qui pose la couronne, et qu'à ce moment le peuple fait entendre ses acclamations : c( Longues années à Auguste, empereur des Romains; longues années à Toi qui es couronné de Dieu », et autres acclamations analogues. Si nous comparons cette description que nous donne Constantin Porphyrogénète à celle que nous donne Éginhard, nous devons reconnaître que Charlemagne a été couronné empereur suivant le cérémonial qui était suivi à Constantinople. Ëginhard ajoute encore ce trait : « Apres les acclamalions, le pontife se prosterna (adoravil) devant Charles suivant le rite établi au temps des anciens empereurs*. »
Le caractère de l'acte de l'an 800' est donc bien visible. C'est « un empereur romain » que fait « le peuple romain » par les mains de son évoque. On dirait la contre-partie exacte de ce qui s'était passé en 476. A cette dale, un simulacre de sénat romain avait renvoyé les insignes impériaux et avait écrit qu'il ne voulait pas d'autre empereur que celui qui élait à Constantinople. En 800, un simulacre de sénat et de peuple romain, avec son évêque jouant le rôle du patriarche, déclarait qu'au lieu d'un empereur romain créé à Con-
< Constantin Porphyrogénète, De Cœrimoniii aulx Bijzantinœ, édit. de Bonn, c. 38, 40, 45, p. 101-221.
* Ab eodem ponlifice more atitiquonim principum adoratiu est, 3 Nous disons Tan 800; la plupart des Annales le mettent en 801, parce qu*elles font commencer Tannée à Noël. Dans cette manière de compter le couronnement eut lieu le premier jour de rannéè 801 .
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stantinople il voulait avoir un empereur romain créé à Rome et siégeant en Occident.
Nul n'avait la pensée d'un empire franc ou d'un empire germanique. Notons bien que ce n'était pas la royauté franque qui se changeait en empire. Il ne s'agissait que de l'Empire romain, et il se trouvait seulement qu'il était conféré à un roi franc. Ce qu'aucun des rois germains du v' siècle n'avait osé, Charlemagne le faisait. Mais ce qu'il n'eût pas osé, c'était de se faire empereur franc*.
Il suffit de regarder ses diplômes pour voir qu'il ne changea pas son titre de roi des Francs contre celui d'empereur. Il est à la fois roi des Fmncs, roi des Lombards, et empereur des Romains'. Même ce dernier titre passe avant les deux autres comme supérieur. C'est à ses yeux un titre tout romain. Il se qualifie de (c sérénissime auguste, empereur couronné de Dieu, grand et pacifique ». Quand on lui écrit ou qu'on lui parle, c'est du nom de augmtm qu'on l'appelle. On l'appelle aussi césar, et de même pour Louis le Pieux'. Que Charle-
* Le titre d^empereur remplaçait le titre de patrice et non pas celui de roi. £<ginhard, année 801 : Ac deinde, omisto patricii nomine^ imperator et augutlus est appellatui. Ce sont les empereurs grecs qui ont essayer de qualifier Charlemagne de imperalor Francorum (Bouquet, VI, 330), et Ton comprend pourquoi. L*empereur Louis 11 écrivant en 871 & rempereur grec qui lui avait demandé pourquoi il s'intitulait empereur des Romains et non pas empereur des Francs, lui dit : Mirariâ quod non Francorum sed Romanorum imperalor appellemur, sed êàre te con^ venil quia nisi Rotnanorum imperalor essemu*, ulique nec Francorum, a Romanis enim hoc nomen et dignilalem assumpsimus (Epislola Ludovici imperaloris. Bouquet, Vil, 574.)
* Capitulaire de 806 [Boretius, n*45, p. 126]; Tardif, n* 103.
' Léon 111 écrit à Charlemagne : Domino piitsimo et sereniuimo riclori ac iriumphalori Karolo augiulo (Jaiïé, Liher carolinus, p. 308). — Benoit Lévite qualifie du titre de césar Charlemagne, Louis et Lothaire, Prœfalio capitulariorum. Bouquet, Vil, 309. — Un acte de donation de 811 (original. Tardif, n** 101) est daté : Anno undecimo imperii domni
magne ou Charles le Chauve yeuille se montrer au public en empereur, c'est du costume romain qu'il se revêt.
On pourrait supposer d'après cela que, portant deux titres, il était roi pour les Francs et empereur pour les Romains. Ce serait une erreur. Il était empereur pour tous SCS États et pour tous ses sujets. Ses diplômes le prouvent*, et ce qui le prouve encore mieux, c'est qu'en 802 il chargea ses mm«, envoyés dans tous ses États, d'exiger « que tout homme, ecclésiastique ou laïque, qui lui avait prêté serment à titre de roi lui renouvelât son serment à titre de césar* >^.
C'est un fait curieux et important que ce titre d'empereur des Romains, d'auguste et de césar ait été accepté par tous. Visiblement, le mot « Romain » dans ce titre était pris dans son sens le plus étendu; il ne désignait pas les habitants de Rome : il était employé comme les Gaulois du v* siècle l'employaient lorsqu'ils s'appelaient eux-mêmes « Romains ». Or on ne voit pas qu'aucun homme de la Gaule, fût-il de race franquc, se soit plaint de voir son chef s'appeler césar, se qualifier empereur des Romains et le compter ainsi lui-même comme Romain.
noslri Karoli ghrioni augusli, — Annales de FonlencUe, Bouquet, VI, 174 : Jussu augustorum, — Annales de Sainl-Bertin, p. 51 : Angusli, — L'auteur des Mimclcs de saint Gonr appelle Tempereur atigustus (Bouquet, V, 45r>). — Le litre de césar est un jteu moins fréquent que celui dcauguslus; encore le trouvons-nous dans le capitulaire de 80:2, de sacramentOf dans la formule de Rozière, n** 140, dans Ennold, etc. Moine de Saint- Gall, II, 21 : Cœsare ad ccclcsiam procedenle. — L'impératrice est toujours appelée augusta, Annales de Metz, année 829, Bouquet, YI, 212.
* Quelquefois le titre imperalor Romanorum est remplacé par Romanum gubernans imper ium,
' Capitulaire de 802, Boretius, [) 92; Pertz, Leges, I, 91 ; Baluze, I, 365 et 578 [cf. plus haut, p. 247, n. 1].
L'idée d'un Empilée romain embrassant tout TOccident s'était perpétuée à travers les siècles passés. La Gaule n'avait jamais cessé de connaître un empereur romain; sans obéir le moins du monde aux princes qui régnaient à Constantinople, elle avait su très exactement l'avènement de chacun d'eux et le gros de son histoire. A partir de l'an 800, l'empereur romain fut chez elle et fut en même temps son roi. Se dire empereur des Romains, c'était se dire chef de l'ancien Empire pour tout l'Occident.
4° Il reste à se demander si ce titre d'empereur changea beaucoup la nature du pouvoir monarchique en France. On s'est fait sur. ce point quelques illusions. Ceux qui ont dans l'esprit une antithèse entre les idées germaniques et les idées romaines et une longue lutte entre ces deux courants, se figurent volontiers que le titre d'empereur a introduit une nouvelle manière de gouverner les hommes. Il n'en est rien. La royauté franque était déjà une véritable monarchie, et l'emploi des procédés romains de gouvernement est fort antérieur au couronnement de Charlemagne. Quand la suite de nos éludes nous montrera les diverses institutions, le Palais, l'administration, les assemblées publiques, la justice, nous n'apercevrons pas qu'aucune de ces institutions se soit modifiée en l'année 800. Nous constaterons au contraire que chacune d'elles est demeurée après cette date ce qu'elle était avant elle. Charlemagne n'a pas gouverné comme empereur autrement qu'il gouvernait comme roi*.
Les titres seuls ont été changés, et quelques formes
* On peut noter qu'il n'a même pas changé sa cour pour y introduire le cérémonial ou les dignités en usage à Constantinople. Sa cour, comme son administration y garde les règles mérovingiennes.
extérieures. Le nom du souverain a été plus vénérable et plus pompeux. La phraséologie impériale, qui s'était continuée sous les Mérovingiens, s'est accrue et développée, en se rapprochant un peu de celle de Byzance. Plus que jamais, l'empereur, s'adressant aux peuples, s'est étendu complaisamment sur ses droits et ses devoirs.
Ce qu'on remarque le plus, c'est l'emploi du terme resptiblica. Les Mérovingiens l'avaient quelquefois employé; il devient fréquent dans la bouche des empereurs. L'idée qui s'y attache, c'est que le gouvernement est la chose de tous, mais que la chose de tous est gérée par l'empereur seul. L'empereur doit travailler au bien de tous ; il est responsable de la sécurité, de la prospérité, du bon ordre, même de la foi et de la conduite de tous. Les empereurs dans leuis actes emploient sans cesse ce mot respublica\ et les écrivains, comme Éginhard, Nithard', Thégan, en usent volontiers. Les fonctionnaires royaux sont appelés ministri reipu-
* Louis le Pieux dit dans un diplôme : Quidam anlecessorum nostrorum qui rempublicam lune gubernabat, Tardif, n° 135. — Omnibus rempublicam adminislranlibus, diplôme de Louis lu Pieux, Bouquet, VI, 464. — Regiam vel rcipublicx polestatem, capitulaire de 860, 6, Waller, p. il2. — Ministros reipublicœ^ 2' traité de Merscn, 851, art. 5, Walter, Uf, 36. — Constiluile comités el ministros reipublicœ qui,.,^ discal les évdques à Charles le Chauve, 858, NValtcr, p. 90. — A minislris reipublicœ, édit de Pistes, 864, art. 23. — Tarn comités quam ceteri otnnes ministri reipublicœ, cdil de Pister, 864, art. 24. — (Vos) cui respublica ad gubernandum commissa est, écrit Agobard à Louis le Pieux, Bouquet, YI, 567. — In ecclesiahlicis negotiis sive in statu reipublicœ, dit Louis le Pieux, Borctiiis, p. 274. — A't/ii/ crcdimus minui ab reipublicœ jure, acte orijçinal de 835; Bouquet, VI, 588 ; Tardif, n* 126.
' Milliard, en un ouvi*age de quarante pa«;es, emploie plus de trente fois le moi respublica, — llincmar, Epistola ad Carolum, Migne, I, 49 ; Pro reipublicœ negotiis. — Status reipublicœ, Vita Walœ, 11, 2, Bouquet, VI, 280. — On trouve l'expression ob beneficium reipublicœ, a dans rintérét public », dans la Vita S. Adalardi écrite par son disciple Ratbert, c. 50,
blirae. Le mol restera dans la langue française et se perpétuera de siècle en siècle, désignant le gouvernement de tous par un monarque, jusqu'au jour où un brusque changement dans le tour d'esprit des hommes donnera à ce mot brus(|uement un tout autre sens.
Il semble donc que, dans quelque mesure, la royauté se soit fortifiée et surtout se soit placée, par son esprit et son langage, à un niveau plus haut. Peut-être quelques rares esprits espérerenl-ils fonder une autorité [dus haute, plus protectrice, aussi plus stable que n'avaient été toutes les royautés germaniques, et qui eût assuré le monde contre les divisions, contre les désordres et les maladies du corps social.
Cependant ces mots et ces titres ont eu peu d'influence sur le gouvernement réel des hommes. La qualification d'empereur n'a pas fait que les Carolingiens fussent mieux obéis. Si la reconstitution de l'Empire avait une véritable action, on lui verrait deux conséquences : Tune, de maintenir l'unité de l'Occident; l'autre, d'empêcher le triomphe de la féodalité. [11 n'arriva] ni l'un ni l'autre. Les guerres civiles et une irrémédiable division éclatèrent dès la génération suivante. Si le triomphe de la féodalité fut retardé, il ne le fut que de bien peu. Comme l'Empire ne changeait rien à l'état social et à la structure intime de la population, il ne pouvait avoir d'eflet durable sur la structure politicpie. Le couronnement de Charlemagne comme empereur a été sans doute l'un des événements qui ont le plus frappé les contemporains; mais il a eu peu de portée sur la marche des institutions générales du pays.
Bouquet, M, 277. — Accidit rcmpublicam ejusdem regni affligiy Miracula S, Bencdicli, 27. — Même le domaiue royal est appelé res publica, ^Valtc^, ni, p. 1 19, vers la fin.
CHAPITRE VI
Le Palais.
[Apres avoir examiné les différents caractères de la royauté carolingienne, il faut étudier les institutions qui se rattachaient directement à elle, le Palais, les grands, le Conseil et les assemblées qui entouraient le roi et l'aidaient à gouverner, c'est-à-dire les principaux organes de la vie politique et de l'administration centrale.]
Le Palais, tel que nous l'avons vu sous les Mérovingiens, se continue avec la nouvelle dynastie. Ce Palais n'est pas une demeure, il est un ensemble d'hommes, un personnel qui entoure le roi, et qui, s'il se déplace, se déplace avec lui*.
1" [l/or.GA.MSAlION DC PAUIS.]
On l'appelle palatiam regis\ aula regia^, domw
• Palolium rajisdicitur.., propicr honiiuex inhahitantcfi, non propter parieies, [Voir La monarchie franque, c. 8.]
* Disciplina palatii, capiluluirc de 820, Borelius, p. 297. Ilincmar, De online palaiii. Vohtmus ut palalium noslrum Dei cultu et regali honore et vnanimitatis concordia atque pacis ordine stabiliaiuv, capitul:iii*c de 882, Haluzc, If, 285. — I/exprcssion ad palalium ventre (exemple, capitularc Pippini, Boretius, p. 52, art. 7) ne signifie pas « se iTndrc il tel ou tel des palais possédés par le roi »), mais o se rendre Ih où est le roi »>. — Palalium signifie aussi, dans les Capiluluires, le trésor royal; Boretius, p. 125, 21(5, et diplômes, paxsim. — Palalium se dit pour la royauté même : Parlibus palalii nostri fideliter desei^vire^ diplôme de Louis le Pieux, n* 55, Bouquet, VI, 650.
' Àula regiaf Vita S* Uenedicli Aniancns:»^ c. 41.
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regia\ régis comitatus*. Ces noms sont ceux qui étaient asiles, depuis le temps de l'Empire romain, pour désigner Tentourage du prince. Le terme nouveau de curia régis commence h apparaître ^
Comme au temps de l'Empire romain, on l'appelle le Palais sacré, sacrum palalium\ Les hommes qui en font partie s'appellent des palalini^ ou des aulici^. « Être dans le Palais », c'est être au service du roi, et
' Moine de SainUGalI, I» 51, JuiTé, p. 662 : Prœposiltis domtu siiœ nomine Liulfridns, — llincinar. De ordine^ 1 : Disposithnem domuê regiœ. — Vita S, Willelmi diicU, 18, dans Mabillon, IV, i, p. 80 : Tum subito tota domus regia consurgit, adest repente non parva procerum freqventia, nobilium Francorum militia,
* ÉginharJ, Annales^ année 787 : Cum uxorem suam Fastradam filiosque ac fdiasel omncm comitatum Wormacise conveniiset, — Idem, année 795 : Karolus cum omni comitatu ad locum venii, — Idem, anndc 797 : Conslituit ut in xpsa regione hiemarel, sumpto igitur tecum comitatu suo, Saxoniam petiit, — Vita Caroli, 14 : Aquasgrani ubi régis comitatus crat. — Flginhard, Historia translationis Marcelliniy c. 22 : Poitquam ad comitatum veneram, secundum consuetudinem anlicorum ; c. 56 : Cum nu quœdam nécessitas comitatum régis adiré compelleret,,,, — Nilhard, II, 8 : Neque Karolus neque quilibel in sua comitatu, — Moine de Saint-Gall, I, 5 : Erat quidam clericus in comitatu régis, — IJcm, I, 53 : Habuit Karolus quemdam in comitatu clericum,
— Vita Walœ^ II, l (Bouquet, VI, 280) : Ad comitatum rediens, omnia coram augusto proposuit,
* On le trouve dans le Moine de Saint-Gall, II, 21.
* Leidradi ad Karolum epistola, dans le Liber carolinus, édit. Jaiïé, p. 420 ; Secundum ritum sacri palatii, — ilincmar, Epistola 23 (.Migne, II, loi) : Hilduinus abbas clericorum sani palatii, — Uincinar, De ordinc palatii, 1 ; In sacro palatio,
> Moine de Saint-Gall, I, 25 : Karolus misit duos de palatnis, — On disait également procei'ex /;/:/a/i/it (rAstronome, c. 21 et 65) et exigui palatini, indigentes palatini (Moine de Saint-Gall, c. 51, JalTé, p. 745 et 746).
6 Quœsivil si aliquid novi de palatio audissct ; eui ille : Nil, inquit^ apud aulicos tam célèbre est quam,,. (Éginhard, De translatione, IV, 8).
— Éginhard, Annales, année 778 : IHerique aulicorum; année 785 : Anialvinns nnus anlicorum, — Éginhard, Historia translationis Marcel- Uni, 22 : Secundum consuetudinem aulicorum, — Vita S, Willelmi ducis, 4 (Mabillon, IV, 74) : Commendatus est régi a parentibus ut rcgi semper adstaret et in pcAalio niilitaret*
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dans la langue du temps cela se dît sei^vire ou mililare in palatio\
Pour connaître ce Palais carolingien nous possédons quelques documents importants : le traité fait par Âdalhard au temps même de Charlemagnc et dont un résumé nous a été conservé par Hincmar ; un capitulaire de 8^20 sur le règlement intérieur du Palais ; plusieurs lettres d'Kginhard et un poème de Théodulfe. II semble bien que la bonne organisation du Palais ait été Tun des principaux objets de préoccupation des esprits. (Jouverner le Palais était aussi important, peut-être aussi difiicile, que gouverner le royaume*. Peut-âtre même peut-on dire que la grande supériorité de Pépin et de Cbarlemagne s'est plus marquée dans le gouvernement du Palais que dans celui du royaume et de la société.
Sous les Mérovingiens, le Palais avait eu un chef unique, le maire. C'était par Texercice de celte charge que les Pépins avaient attiré à eux l'obéissance de tous les hommes, et ac({uis ainsi la force de renverser Pancienne dynastie. liorscpi'ils changèrent le titre de maire
* Kgiiihuril, Annales, auiice 7î>t> : Àulicos ceieiosquc in palatio suo mililanleg, — (iapilulaire de 8'JO, art. 3, Borclius, p. îil)8 : De his qui nobif in nostro paiatio deseiviunt. Ibidem, art. i : Untisquistjue ministcrialis palaiinus. — On disait aussi : Aiilœ regiœ milites (Viia Bene- (licliy \\f Mahillon, IV, I, 207); viri rcgnles [Viin Walpnrtjis, 3, Mabillon, III, 2, 2yr>). — (]um in palatio posilus... prinripi mililarem^ Ëginhard, De translatione, I, 1. On dit mililare princi pi connue on dit mililare Dco.
* Notons cette expression d'Ajîohard (Opérai II, 07) : (Ji acciperel conjuyem qun' ci possit esse adjulrix in re(jimine cl gubernalione palatii cl retjni. — Adalhard exjuiniait la même pensée : In libello de om»iNE PALATn conlinclur tluabus principaliler divisionibus lolius rcgni itatum constare : primam vidclicet divisionein esse qua régis palalium regebatur et ordinabatur; alleram vcro qua lolius rcgni stalus serva^ fra/iir (Uincmur, c. l!2).
contre celui de roi, ils se gardèrent bien de nommer un autre maire. Ils firent disparaître la mairie.
L'ancien comte du Palais devint alors le premier dans la hiérarchie. Nous voyons ce haut fonctionnaire figurer dans les actes de jugement, comme autrefois* ; mais, ce qui est nouveau, c'est qu'il a la surveillance et le gouvernement de tout le Palais*. Il est le premier des grands. Encore apercevons-nous cette singularité qu'il existe plusieurs comtes du Palais à la fois'^. Nous ignorons d'ailleurs s'ils se partiigent la direction du Palais, ou bien si chacun d'eux l'a tout entière à tour de rôle.
Sous ces comtes du Palais, le Palais se partage en plusieurs groupes ou services, que Ton appelle officia ou minhleria^ comme au temps de l'Empire romain*.
« Tardif, n» 55, acte de 755. N* 75, acte de 775. N' 103, acte de 812. Kjçinhard, Annale», année 782. Ilincinar, c. 21.
* Capitulaire de 820, Boretius, p. 298 : Comités palatini omnem dili^ g?ntiam adhiheant ut.,, — Le Moine de Saint-Gall dans une de ses anecdotes (II, G, Jaffc, p. 672) nous montre comitem palatii in medio procerum concionantem.
^ Lotti-es d'Éginhard (édil, Jaffé, n* 31, p. 403, Teulet, n* 11) : Einhartiis Rotberto glorioso comiti,,, qualiter a vobis causa inquisita est shnul cum Adalhardo et Gebuino comitibu* palatii, II ressort de ce texte qu*il p^xistait au moins trois comtes du Palais h la fois. — Le capitulaire de 820 cité plus haut parle des comités palatini, — Un diplôme de 818 est fait par Louis le Pieux en prestance de quinze personnages qu sont qualifiés comités palatii nostri (diplôme cité dans Tllistoire du Languedoc, édit. de 1875, t. II, preuves, p. 122, d'apKîs la collection Dupuy; Sickel, Acta Ludovici, spuria, p. 592). — Noter cependant que le cornes palatii est ordinairement nommé au singulier (exemple, Boretius, p. 502, art. 3) et qu'IIincmar, c. 19 et 21, ne parle que d'un seul comte. — Voir magistratus palatii dans Agobard, Opéra, t. I, p. 101.
♦ Iliucmar, 28 : Per singula ministcria; c, 23 : De suo quisquè ministerio. Moine de Saint-Gall, I, 11, Jaffé, p. 642 : Omnium officiorum magistri, — Aussi les membi*es du Palais sont-ils souvent appelés ministeriales : Unusquisque ministerialis palatinus, capitulaire de 820, Boretius, p. 298. — On les appelle aussi officiâtes, Yita Walœ, lï, 8 Officiâtes palatii.
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Cliaque groupe a son chef, magister, duquel les subordonnés sont les ministri ou \q9> jtmiorcs\
Nous trouvons d'abord les services domestiques, c'està-diie ceux qui ont pour objet la table du roi, récuric du roi, la chambre du roi.
1** Le chef du service de la table s'appelle sénéchal. Ce nom est germanique. 11 existait déjà, ainsi que la fonction qu'il désigne, sous les Mérovingiens'. Nous le retrouvons au temps de flharlemagne et de Charles le (Chauve \ 11 avait la charge de la nourriture du roi et de tous les siens*. Aussi rappelait-on,en langage latin, prœposilm rcgix moisx, magister regix mensxj ou encore dapifer^. (le dernier nom, rare sous les Carolin-
' Moine do S:iint-G:il1, I, il : Officiorum magislri, deinde ministriy deinde minislroritm ministri. llincinar, 28 : Pcr singula ministeria,., mngisti'o suo singuli adhwrentcs. Ihidem, 17 : Qnorumcunque ex eig juniores. — il n'ost pas besoin (rajouter que les chefs de service eiixinènii3s élaicnt qualifiés minisliif S(>rviteurs, quand on les envisageait par rapport au roi. Acciiis tribus min'mhis suis y Ëginhard, année 782. Cf. ^pislola episcoponnn, année 858, dans Walter, III, 90 : Constituite mifiistros pcdalii qui maximum curam gérant, llincniar, c. 10 : Sacrum palatium per Itos ministros disponchatur,
* Lex AlamannoruWy LXXIX. BI:irtulfe. I, "Ih. Pardessus, n** 332.
' (!:ipitulaire de villis, 10. Annales de Lorsch, année 7^iO. Annales de Fulde, année 7^iO. Ilincinar, c. 23. Diplôme de 831 (Utrhmer, 419; Sickel, 292).
* llmcinar, c. 23 : Maxima cura ad scnescalcum rcspicicbat eo qucd omnia cetera, pnvter potus, et rictus cabaliorum, ad eum respiceret. Cf. c. 22 où il est dit du camerariiiê : Omnia absque cibo et polu vel cquis ad camerarium perlinebanl ; cibus ici désif^ne le service particulier du sénéchal. — Théodulfe montre le sénéchal portant les plats à la table roviile.
* KjiinharJ, Vita Caroli, 9 : Eggihardus regi:e mens.T pnppositus. — Audolf qui est (niMiii senescalcus dans les Annales de Lorsch, aimée 780 (Bou({uet, V, ii ; l'ertz, I. M)9}, est qualifié rcgiic mens:v pnvpositui dans les Annales d*£<;inhard, menu» aFinéc. — Moine de Saint-(iall, II, 0, Jaffé, p. 7.')0 : Magister mcns:r regi.r. — Le litre do dapifer n'existe, à ma connaissance, que dans un di[)lùnie de Carlonian de 878, dans Muratori, Antiquitntes ltalica\ I, 929.
giens, deviendra fréquent sous les Capétiens. De lui dépendaient la cuisine et la boulangerie*.
2"* Les hommes employés à la boisson du roi s'appelaient pincernaj échanson, et leur chef était le magister pincernarum. Théodulfe parle de cet officier comme d'un très haut personnage'. On l'appelait aussi le bouteiller, et ce titre lui restera attaché sous les Capétiens'.
5* Le chef de l'écurie royale consens son ancien nom de comex slabuli\ Au-dessous de lui sont des marescald *.
4° Le trésor royal s'appelle caméra ; c'est la chambre qui contient l'argent monnayé; à cette chambre vont toutes sommes dues au roi', d'elle partent toutes celles
• Princeps çoquoi'untf Erinold» IV, v. iOI. — Tlicodulfe décrivant les fonctions d*un sénéchal le montre vallaltu cuneis pistorum atque coquorum, — Alcuin (p. 240 des Montimenta, ou Migne, II, 781) représente aussi le sénéchal surveillant et punissant les cuisiniers.
« Vita Benedicti, 4 : Pincernœ sorliiur of/icium, — Théodulfe :
Adoi'niat pincer na potent Eppittua et ipae Pulvhrnque vina manu vinaque grata vehal,
— Annales de Lorsch, année 781 : Magister pincernarum,' — Cf. Ermold, IV, V. 463.
' Hincinar, c. 25 : Duiicularium ; c. 16. Capitulaire de vUliif c. 16 : Suticularius.
^ llincninr, c. iO : Comilem stahuli; c. 23 : Àd comilem slabuH perlinebal.., vidus cahallorum, Kginhard, Annalen^ année 782; ideai, année 807. L*Aslronoine , 49. Traditiones Wis$emburgensei , Zeuss, n** 09. — La forme comislahilis ou conestabului est dans Aimoin et dans Réginon. — Le Moine de Saint-Gall représente comilem stabuU in medio subjcclorum suonim consistentem (H, 6, p. 671).
* Cîipitulaires, 801-803, c. 10, Boretius, p. 171 : Marêcalci rerjis. Cf. Ijcr Alamannorum^ LXXIX.
*'» Geéta Dagoberli, 35 : Telonea quemadmodum ad cam?ram $uam descrvirc videbantur, — Le mot s*employait même dans un sens metaphoi iquc ; Parafreda et carra ad noslram cameram deportanday Muralori, Antiquilates Ilalicx, II, p. 02. Hubœ ad cameram noslram periinenlcsj Monumenia Boica, XXXI, p. 168. — On disait aussi arca publica^ TAstronome, 25, in fine\ et encore sacellum régis, capilulaiic de répiii dans Boi*etius, p. 32, art. 5 et 4.
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qui sont jmyéos par le roi *. Dans cette même « chambre » sont déposas les dons des sujets, les présents apportés par les ambassadeurs étran}»:ers\ Là s'entassent les ornemtMils impériaux, les bijoux, les armes de prix, les belles élodes, la vaisselle d'or, et même les livres'. ]je chef de celle « chamhre » était un très haut fonctionnaire, que Ton appelait camerarim\
;V L'appartement privé du roi, cuhiculum, renfermait d'autres dignitaires, les chambellans, cubicularii^. Il faut mentionner aussi les huissiers, ostiarii^j les veneurs, venatores'^ , les gardes du corps, satMites*j les fauconniers, et surtout le maître des logis, mansio^
* (Ali de l'istes tic 8G4, :irl. ii : Ul de caméra nostra acclpiani libras qu'mquc anjenti.
* lliiicinur, ^2 : Et de donU annuis militum.,, cl de donit diversantm leyationutn ad camerarium aspiciebat,
* Vita Caroli, Tm. LWslroiioiiic, 0.1. CT. Tlïégan, 8.
* llinciii:ir, 2t2 : Ad camerarium perlinebai. fi^inhnrd, Annales, année 782; année 817, in fine. Annales de SainM^Mlin, année 850. Annales de Fulde, année 82i> : Camcrarius consUiutuH. LWstronome, 29 el 43. — Alcuin a|)|)clle ce fonclionnaire regalis palatii arcarius (Lellres, GO, p. 518). — Nous trouvons aussi le terme sacellariugf qui est peul-ctre synonyme de camerarius ; en effet un même )RTsonnage nommé Tanculfe est qualifié, à la mémo date, mcellarius (P.ginhard, Annales, année 82G), sacrorum scriniorum pnvlatug (rAstronome, c. iO, année 826), et camerarius {Vila Uenedicli Anianensis^ c. 57, année 821); mais dans HiDcmar, e. 17, le sacellarius parait être un subordonné du camerarius.
B Sur le rnbiculum, .Moine de Saint Gall, If, 12, édit. Jaffé, p. 684; Éjîinhard, Translatio Marcellini, c. 22 : Hildricum anie fores regii cubiculi sedcnlc.m et egressum principis opericnlem. — Les cubicularii sont mentionnés par le Moine de Saint-ilall, 11, 17, p. 61*5, oii ils font un service tout piivé. et le matji$lcr cubiculariornm est désigné, ibidem, II, 0, p. 072 : Cubicularios impcraloris circa magistrum suum.
» Liber carolinus, édit. Jaffé, p. 256. J/Astrononie, c. 55. Éginhard, Annales, année 822. Miracles de saint (ioar (lk>uquet, VI, 509). Lettre de Frotbaire, Ilouquet, VI, 58l», .587. Annales de S;iinl-Hertin, année 868.
^ llincmar, c. 16. Capitulaire de villis, c. 47. Lettres d'Kginhard, Jaffé, n* 25. LWstroiïome, c, 56; idem, c. 20. Concilium Ticinense, 850, c. 4.
» Annales de Kuldc, années S()6, 877, 8X0, 88 i, 886. Hincmar, c. 27. Moine de iiaint-(;all, I, 1 1 ; I, 26; I, 50. \iia Caroti, 22.
LE PALAIS. 3i9
narim, dont les fonctions étaient importantes et difficiles, puisqu'il s'agissait de loger une cour et un immense personnel qui se déplaçaient souvent*.
A côté des services domestiques et personnels, le Palais contenait ce qu'on peut appeler les services publics, quoique les habitudes du temps ne distinguassent pas les uns des autres. On y trouvait ce que notre langue administrative appelle des bureaux, ce que la langue d'alors appelait des portefeuilles, scrinia.
6° On écrivait beaucoup dans le Palais. Outre les lois et ordonnances, outre les instructions aux fonctionnaires, il y avait à rédiger un nombre incalculable de diplômes, diplômes d'immunité ou de donation, confirmations des chartes des particuliers, et il y avait encore une correspondance suivie avec les évoques, avec les papes, avec les empereurs. Il fallait des séries de rédacteurs et de copistes et toute une chancellerie. Aussi Hincmar monlre-t-il qu'il existait un personnel « d'hommes sages, intelligents et sûrs, pour écrire les lettres royales », hommes desquels on exigeait deux qualités, « le désintéressement, et la discrétion' ». Ces hommes sont ordinairement nommés nolarii^j et sous
* Cf. Hincmar, c. 23 : Inlerquos et mamionarius intererat,,» propter mansionum pneparationem,,,. — Capitulairc de 820, art. S, Boretius, p. 2U8 : Mansionariu* facial simili modo cum suis junioribus per man^ siones episcoporum, el comilum, et vassorum noslrorum.
» Hincmar, c. 16 : Prudentes el intelligentes et fidèles viH qui prœ^ cepta rcgia absque immoderata cnpidatis venalitate scriberent et sécréta fideliler custodirent.
' Codex Laureshamensis, t. ï, p. 48, n* 20 : Ego Hirmimaims diaconus et notarius imperialis scripsi et subscripsi. Hincmar, De prœ^ deslinatione f H, 7, cdit. de la Patrologie, t. I, col. 85. Éginhard, Annales, année 801. Acte de 827, Tardif, n* 119. — On sait que le titre de notarius n'était pas particulier au Palais. Les évoques avaient leurs notarii ; rnéme les laïques riches avaient les leurs ; Éginhard envoie h Rome 8uum notarium (De translationCy V, 2).
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ifui se Irouvaicnl les %cribx\ Ix? terme de référendaire, fréquent s^ius les Mérovinfriens, ne se retrouve plus sous la nouvelle dynastie. I^ chef de ces bureaux s'ap- [lelait protonotaire ou chancelier'. Ilincmar fait remarquer qu'il tenait la place de celui qui dans l'ancien Palais impérial avait été désigné par l'expression a .vcretù^. C'était lui qui, ayant la responsabilité de la rédaction des actes royaux, les signait le plus souvent*. Nous savons ainsi les noms des chanceliers Ililérius, Kadon, Ercamhald, Ilélisachar, Frédégise, Théoto, Hugues, l'abbé Louis, Gozlin*.
V Aux bureaux où Ton rédigeait les actes étaient joints d'autres bureaux où on les conservait. C'était ce qu'on appelait spécialement l'archive, archivum palatii*. L'usage était qu'il fût fait de chaque acte royal
* Le Moine de Saint-Gull parle de dicUiiorcs et de Êcriptores, f, 4, p. G35. — Loup de Ferrières (Bouquet, VU, 481) parle d'un Lutluims epiêtolare officium in palatio gerens.
* Ilincmar, c. 16 : Summus cancellariiis, erantque illi subjecli qui prxcepla regia gcriberent,... — On rappelle quelquefois archinotarius (acte de 855, Cartu'aire de Saint-Bertin, p. 82).
' Ibidem : Summus cancellarius qui olim a secretis appellahatnr. Cette dénotninalion ne se rencontre pas dans les documents mérovingiens.
* A partir de Louis le Pieux, c'est souvent un subordonné, notariuSj qui signe ad viccm du chancelier.
* Sickel, Acla rcgnm cl impernlorum Kurolinorum^ I, p. 103-103.
^ Éginhard, Annales, année 813 : /n archiva palalii exemplaria illarum cnnstilutionum /m6ni(ur. Voir Miililbachcr, Actes de Louis, p. 471, 487, 578; et Mansi, XIV. p. 637. Tardif, n* Itii, p. 188 : Archiro noslri palalii. — On dit aussi archivum puhlicum. On |>eut voir dans les Capitulait es de Boretius que in archiva puhlico de la page 275 e^t eiacteinent synonyme de in archiva palalii noflri de la |»age 204. — On dit aussi arnuirium palalii, uoslrum armarium, Acle de 810, dans B:)uquel, VI, p. 333 : Cujus vxemplar in armario palalii noslri recondi fccimus^ expression synonyme de in puhlico archiva recondere «les Capilulaires, p. 275. — On trouve aussi celle plirasc dans un acle de Louis : Imperialis aube rccondilorio palalinia salvclur excubUs (Muhlbaclier, p. 578). — Oiielquefois encore on dit simplement scrinium. Miiblbacber, p. 577; capilulaire de 853, Wallcr, 111, p 53.
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plusieurs exemplaires, donl l'un restait dans Tarchive*. Même les diplômes d'un caractère privé, tels que les donations, étaient faits en deux exemplaires, dont l'un était remis a la personne intéressée et l'autre était gardé dans l'archive du Palais*. Tous ces bureaux étaient sous la direction du chancelier*.
8"* Une autre partie fort importante du Palais carolingien était la chapelle. Toute grande maison avait son oratoire; le Palais ne pouvait manquer d'avoir le sien. Ce nom de chapelle donné à l'oratoire du Palais lui venait de la chape ou manteau de saint Martin qui y était conservé comme relique précieuse*, au milieu de beaucoup d'autres'. L'impoitance de ces reliques
* Ainsi, lorsque cm 794, Borclius, p. 74, Chu rlcMnagne règle le sort de Tassilo, il fait faire trois exemplaires de cet acte, très brèves ex hoc capitula uno tcnore conscriptos fieri prwcepit^ unum in palatio relincndum, — De même pour les Capiluluires; voir capilulaire do 808, ('. 8, Borclius, p. 158. Ordonnance de Louis le Pieux de 832, Tardif, n" 12i, p. 89. Epistola Ludovici PU ad archiepiscopum Senonensem, Prœceplum de Louis le PieuT, de 815, pro Hispanis, c. 7.
« Tardif, n« 123, p. 84, charte de 852.
' De là ces expressions : Quartum exemplar (il s*agit d'un capilulaii'C fait spécialement en quadruple exemplaire) habeat canccitarius nosler (capilulaire de 808, art. 8, Boretius, p. 158); capitula avi et patris nostri qui non habuerint et eis ituliguerint, de scrinio nostro vel a cancellario nostro accipiant (capituliire de 855, art. 11, Walter, Ht, 55, Pertz, I, 425); quœ in nostro palatio apud cancellarium retineatur (êdit de Kicrsy, 801, Walter, III, p. 120, Pertz, I, 471). —Celaient aussi les bureaux du chancelier qui délivraient les copies des actes (capituluirc de 825, aii. 20, Borelius, p. 507; capilulaire de 855, art. Il» Pertz, 1, 425).
* Moine de Saint-Gall, ï, 4 : In capellam suam,,, quo nomine Francorum recjcs propter cappam sancli Martini^ quam secum propter sni tuilionem et hostium opprcssionem ad bella portabant, sancta sua appellare solebant. — Cappa, chape, manteau ; capella, petit manteau {Vila S. Walarici, Acta Sanctorum, avril, t. 1, p. 22). La chape de saint Martin était déjà dans Poratoire royal dès le temps des Mérovingiens. Marculfe, I, 58 : Debeat conjurare in palatio nostro super capellam dotnni Martini. Acte de jugement de Thierry III, dans Tardif, n" 22.
* Walafrid Strabo, De exordiis ecclesix^ 55 : Dicti suni capellani a
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était îmmffnse : elles prolongeaient le souverain et son enlourajre pi.*n(lant la paix; elles le suivaient à la guerre et lui donnaient la vietoire. Même l'exercice de la justice;, avf,*c l'usage du serment judiciaire, n'aurait pu se faire sans elles. Celui qui avait ces reliques sous sa garde s'appelait le chapelain, ou l'archichapelain, plus tard l'apocrisiaire*. On lechoisissiiit rarement parmi les évoques; c'était le plus souvent un abbé de grand monasUVe*. Grand personnage d'ailleurs', auquel un
cappa beati Martini quam rcffes Francorum in adjulorium vicloriœ in pneliis solebanl habere iecum, quam ferenles et cuilodienlei cutn ceterii nanclorum reliquiis clcrici capellani cœperunt rocari. — Capitulaire de TGii, aii. 1, Boretius, p. 45 : (Presbyleris) in exercHum pergère prohibemus, nisi illi tantummodo qui propler divinum minislerium, mitsarum golemnia adimplenda, et saxctordx patroci.iia portasdi, ad hoc electi sunl.., Id est unum vel duos episcopos cum capellanis presbyteris princeps secum habeat,
• Diplôme de 708, Tardif, n* 60. Éjîinhard, Annales, année 750. L'Astronome, 26. Diplôme de 819, Tardif, n« 112. Diplôme de 837, Tardif, n' 119. Alcuin, Lettres, 128, p. 515. Hincmar, c. 15; c. 16 : Àpocrisiarius quem nostratcs capellanum vel palatii custodem appellanl, Translatio S, Auslremonii, Bouquet, V, 453. — L'expression palatii custos ou capelUe custos paraît avoir été fort usitée (Hincmar, c. 16; idem, c. 32; diplÔFue de 858, Bouquet, VIII, 406; Neugarl, p. 422); cf. Monumenta Boica, XI, 435 : Custos noster; Ducange, l. II, p. 127 : Cti<todes clericos. Dans la langue du temps, custos signiGe gardien des reliques, custos palatii f gardien des reliques du Palais. — Ce même personnage est appelé summus abbas clericorum palatii (Mabillon, Annales, 2* édit., p. 212), antistcs p^/«/*i(Agol»ard. 1. p. 192), magister ecclesiasticorum (Loup de Ferrières, lettre 110, p. 162).
* liincuiar, c. 13 : Pcr diaconos vel presbyteros mayis quam per episcopos hoc officium excrcitum c.rstilit^ quia episcopi non debent diutius, secundum sacros cnnones, a suis ahcsse parochiis. — Pour que Angelramne et après lui llildelK)Id, qui étaient évoques, fussent an'hichapelains et pussent vivi*e constamment au Palais, Charlemagne crut devoir demander Tautorisation des évoques et du pape (Cnpitulaires, Ik)relius, p. 78).
' Sumtmc sanctwque palatinie dignitatis archicapellanus, Vita Ansharii, c. 12. Qui noverunt cujus glorix apocrisiarii sit dignitas, Vita Chrodcgangif c. 9.
nombreux personnel de clercs el de chantres élail subordonné*.
9* A la chapelle était attachée une école [dont les contemporains nous ont longuement parlé*].
2"* [le gouver:<eiiem de l*état par le palais.]
[C'était donc un organisme fort compliqué que le Palais carolingien. A lui seul il formait un petit Etat, ayant ses cadres et sa vie. Mais, malgré la diversité apparente de ses services, il ofTmit une cohésion singulière, il avait une unité parfaite, et son personnel, si nombreux qu'il fût, était animé du même esprit.] Il faut en effet observer deux choses [qui nous aideront à comprendre la nature du gouvernement carolingien] : la dépendance de chacun des palatins à l'égard du roi, l'accord de tous entre eux.
Nul ne faisait partie du Palais du roi que si le roi l'y admettait. Il n'y avait ni naissance, ni richesse, ni digniti; ecclésiasticjuc qui conférât un droit d'en faire partie. Pour y être admis, il étail de règle ou d'usage qu'on se commcndâl au roi". [Les officiers du Palais
* Cupiluluirc de 769, Boretius, p. 45. Concile de Paris de 829, c. 13. llincmar, c. 46. Annales de Lorsch, année 800. Yila Walsp, II, 5. Loup de Fcrrièi*cs, lettre 25. Annales de Saint-Berlin, année 864, p. 141.
* [Voir notamment : dans les Œuvres d*] Alcuin, les lettres 78, p. 347 ; 112, p. 459; m, p. 455; Annales de Saint-Bertin, p. 51; Vita Adalardi, Mabillon, IV, 510; Yila Walœ, 6; Kginhard, De trandaliçne, IV. 8.
' Vila Willelmi dudis, Mabillon, IV, p. 74 : Commendatus est régi a parentibusy ut régi semper adslaret et in palalio militaret. — Gesla AIdrici, c. 1 ; Bouquet, t. VI, p. 299 ; Duodccim annos habens, a pâtre suo ad palatium deduclm est, et Karolo Francorutn régi commendaltiSy et ab eo est decenter susceptus, — Translatio sancti Alexandrie c. 4 ; Pertz, t. II, p. 476 : Quem pater ejus in adolescentia sua régi Hlotario commendavit, ut palatinorum consortius ministerium
s'intitulaient ses « fidèles » ou ses « vassaux »*. On entrait à la cour pour servir le roi comme un seigneur qui <( nourrit » et qui protège, plutôt que comme un maître qui commande.]
[De même, on n'en peut soiiir sans la permission du roi. Et quand] Ëginhard, vieux et malade, [veut être aiïranehi des soucis du monde, c^est à l'empereur qu'il réclame sa liberté. Nul « homme du Palais » ne peut rompre de son plein gré le lien de fidélité qui l'unit au roi'.]
[Cette union des fidèles du Palais avec leur roi est si intime, qu'il ne doit pas leur suffire d'obéir : il faut aussi qu'ils soient de corps et d'âme avec lui, qu'il y ait accord parfait, unanimitas^ entre sa volonté et la leur'.]
[Même l'esprit mystique et religieux qui régnait à la cour carolingienne exigeait davantage. Les « soldats du Palais » devaient vivre en union complète les uns avec les autres, comme ils l'étaient avec leur roi. Ils
régis implereL — Thégnn, c. 12 : Bemardus ad Ludovicum venit et iradidil se ei in procerem et fidelitatem ei cum juramento promisiL — Cf. Yita Bcnedicli, c. 4 ; Mabillon, I, i, 194; Bouquet, t. V, p. 456.
* Capituluirc de 8:21, c. 4 : De vassis nostris qui nobis assidue in palalio nosiro deserviunt. — Annules de Lorsch, année 802 : Noluit de infra palatio paupcriores vassos suos Iransmiliere. — Voir aussi Texpression de milites, Vila Willelmi, c. 14, Mabillon, p. 78. Vita Denedicli, c. 41, ibidem, p. 207. — Regales viri^ Vita WalpurgiSy c. 5, ibidem, 111, 2, p. 293.
■ LcUrc d*Éginhnrd, dans Jaffê, n* 14, p. 455. 11 demande à Tcmpcreur a curis sœcnloribus absolutum et liberum péri, — Cf. (lesta Aldrici, Bouquet, M, p. 299; Vifa Willehni, ibidem, V, p. 475-474; Vita Othgeri, ibidem, p. 468; Vita Angclberti, c. 4, ibidem, p. 477.
5 Vita Willclmi, c. 14, Mabillon, t. IV, 1, p. 78 : \Villcbnus dit au roi : Mi domine, mi pater, tu ipse nosti quam vera.r, fulelis, quamque unanimis tibi semper exliterim, quantus erga te mihi fueril dileclionis affectuSf ut te vita gratiorem haberem. — Cf. le traité de Mersen, 851, art. 6, dans les Annales de Sainl-Borlin, p. 75, 76, 77.
avaient, enlre eux, des devoirs de charité et de fralernilc*. Ils formaient, à vrai dire, une sorte de confrérie et le prince était pour eux autant un supérieur et un pore qu'un maître et qu'un seigneur. C'étaient comme les membres d'un seul corps, dont le roi était l'àme.]
[C'est avec ce corps des palatins que le roi gouvernait l'État.] Ces titres de services domestiques, que nous énumérions tout à l'heure, ne doivent pas faire illusion. Les fonctions ne sont domestiques que par un côté.
En effet, les documents montrent sans cesse que les hommes appelés bouteillers, échansons, sénéchaux, chambriers, chefs d'écurie, remplissaient fréquemment des fonctions de tout autre nature. En 782, Charlemagne envoyant trois armées en Saxe met à leur tête le chambrier Adalgise, le chef d'écurie Geilon, le comte du Palais Worad '. En 781, il charge d'une mission importante en Bavière un diacre de sa chapelle et son grand échanson^. En 786, le chef de la table ou sénéchal est chargé de combattre les Bretons ^ En 791, le chambrier Mégenfrid esta la tête d'une armée. En 807, le chef d'écurie Burchard commande une flotte*.
Un huissier, osliarim, est chargé d'une mission auprès du pape Adrien r'\ Un chef des huissiers est placé par Louis le Pieux auprès de son fils Lothaire
* Cf. le Synode de Paris. 8!29. dans Mansi, t. XIV, p. ô82 : Hi autem qui palatinis honoribus fulciuntur, sive clerici sinl site laici, dignum est ut vinculo caritatis connectaniur, [Cf. le capitulairc de 882, plus h:iut, p. 522, n. 2.]
* Éj^inliard» Annales, année 782. — Pleiique aulicorum quos rex copiis jn'îefecerat, Éginhard, Annales, année 778.
^ Ihidem, année 781.
* Ibidem, année 78G. — Un autre chef de la table est signalé comme tué dans une bataille, Vita Caroli^ 9.
' Annales d*Ëginhard et de Lorsch.
0 Lettre d'Adrien, 788, Jaiïé, p. 356.
comme conseiller et comme chef de gouvernement*. Un notaire remplit une importante mission auprès du pape*. Un autre notaire ou chancelier, Hélisachar, commande une armée en 824 et administre la plus difficile des provinces frontières en 820.
Il y a donc un mélange et une confusion des services domestiques et des fonctions publiques. Il ne faudra donc pas s'étonner plus lard de voir le connétable et le maréchal devenir des chefs d'armée, le chambrier devenir un ministre des finances, le bouteiller et le chef de la table {dapifer) devenir de vrais ministres d'État.
Dès le temps de Gharlemagne, les bureaux du Palais ressemblent quelque peu à ce qu'on a appelé plus tard des ministères.
L'archichapelain n'est pas seulement le prêtre de l'oratoire royal. 11 est le juge de tous les débats qui surviennent entre les ecclésiastiques. Il a la décision de toutes les affaires qui concernent la religion, la discipline de l'Église, les intérêts ou les devoirs des évoques, des chanoines, des moines'. Tous les évèciues de l'Empire s'adressaient à lui pour les affaires de leur diocèse, et il en avait la décision*. Sa charge était un véritable ministère ecclésiasti(iue\
* figioliard, Atmales, année 822, édit. Teuict, p. 551.
* Lettre (rÉlieunc IL
' llincinnr, c. ^0 : Apocrisiarius de omni ccclcsiaslica relùjione tel ordine necnon de canonicn vel monasiica altercnlione seu quœcumqite palalium adihanl pro erclesinsticis neceMilatibus solliciludinem haberel. — C. lU : Apocrisiarius qui vocalur npud nos capcUanus, vel palalii custos, de omnibus neijotiis erclesiasticis vel minislris ecclesiœ curam habebol.
* LIein, c. 15 : Apocnsiariumf id est responsalem nejoliorum ecclesiastirorum,
^ Loup de Fcnières, lettre 110 : Magister ecclesiasticorum, — Mansi,
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Le comle du Palais était le chef de la justice; c'était lui qui présidait le tribunal suprême du royaume \ et llincmar ajoute que ce n'était là qu'une de ses innombrables attributions. Toute l'administration du royaume aboutissait à lui. Il était le premier ministre du roi pour la société laïque, comme l'archichapelain l'était pour la société ecclésiastique.
Le Palais n'était pas seulement une cour; il était l'administration centrale et le grand instrument du gouvernement. [Les ofGciers qui le formaient étaient à la fois des serviteurs et des fidèles du roi, et des hauts fonctionnaires de l'Ëtat. On comprend qu'un jour, dans le système féodal, les plus grands seigneurs du royaume seront rattachés par leurs titres à la domesticité du suzerain.]
CHAPITRE VII
Les optimates.
A coté de la royauté, les documents signalent quelques hommes qu'ils appellent les grands, optimales ou proceres*. Ces termes ne sont pas nouveaux. L'époque
XIV, 634 : Archicapellanum.,, lotiuê ecclesise istius imperii locum principem gerenlem, — Translatio Sebastiani, Mabillon, lY, p. 3^7 : Ctnn in lanlum exlulil ut archicapellanum in omni imperio suo constituereL
* Uincmar, c. 19 : Cornes palalii de omnibut sœcularibus cautis tel judiciis iMcipiendi curam habebat. — Idem» c. 21 : Comitis palalii y inler cetera pêne innumerabiliOf in hoc maxime sollicitudo erat ut omneë contentiones légales quœ alibi ortœ palatium aggrediebantur, juste determinaret , seu perverse judicata ad sequitatis tramitem reduceret,
* On ne peut discerner de difTérence entre cei deux termes. A ces
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carolingienne les a reçus de l'époque précédente, qui les tenait elle-même de plus haut.
Ces grands qui entourent Charlemagne, Louis le Pieux, Charles le Chauve, ont le même caractère général que les mêmes hommes avaient eu sous les Mérovingiens*. Ils sont essenliellement « les grands du roi' », « les grands du Palais ou de la cour* ». Les rois disent « nos grands * ». On les appelle « les grands de la puissance royale** ».
Ils ressemblent aux optimates que le Liber ponti" ficali$ nous mon Ire à la cour des piipes à la même époque •, et aussi à ceux qui remplissent le Palais des empereurs de Constantinople'.
Les documents ne nous montrent jamais un grand qui ne fasse pas partie du Palais. Ils n'en montrent
expressions s*ajoulcnt celles de primates ou regni primores, qui paraissent en cire synonymes.
* [La Monarchie franque, c. i ; plus haut, p. 00 et suiv.]
* Archives nationales, Tardif, n** GO : Pippinus rex,., proceribus nostris, — Pippinus misit aliquos ex suis optimatibuSf Liber pontificalis, Etienne II. — Carolus prospexil cum oplimalibus suisy Annales de Lorsch, année 787. — Imperalori sive oplimalibus illius (Acla exaucloralionis Lwlovicif annéo 835, Bouquet, VI, 243) ; ut Lotharius cum suit primalibus venirel (ibidem, p. 144). — Quidam procerum régis, Annales de Saint-Berlin, année 857, p. 92.
5 Aulici optimales, Yila Theodulfi, 2, Mabillon, I, 346. — Palalii optimates, Translatio Sebasliani. Blabillon, IV, 598. — Proceres pala^ Uni, l'Astronome, 21. — Primi palatii ex ulroque ordine, Yita WaUe, II, 8, Bouquet, VI. 282.
^ Fidelibus oplimalibus nostriSf dit Louis le Pieux en 818, Borelius,
' Pippinus congregans cunclos proceres regiœ suœ polestalis. Liber ponlificalis, Etienne II, p. 448.
^ Ainsi le pnpe Paul V' dans une lettre à Charlemagne écrit en 757 : Vna cum noslris oplimalibus. Liber carolinus, édil. JafTé, p. 08.
^ Éginhard, Annales, année 821 : Allalum est de morte Leonis imperaloris quod conspiratione quorumdam oplimalum suorum etprœcipne Mu'haclis comilis domcsticorum in palalio sit interemptus.
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pas un qui n'cipparlicnne au roi*. Ils sont l'entourage Au roi\
Ces grands ne sont pas une caste; on n'est pas un oplimate par droit de naissance. On ne Test pas non plus par le seul bénéfice d'une grande fortune. On l'est par la volonté royale. On ne l'est même qu'à la condition d'une obéissance plus étroite à l'égard du roi. Un historien du temps écrit : « Bernard se remit aux mains de l'empereur pour être un de ses grands et lui jura fidélité \ » Être un grand du roi, c'était être des pixîmiers parmi ses fidèles.
Le titre de grand, qui n'était le nom ni d'une caste ni d'une classe, était simplement le nom d'une dignité; et ce titre, marque de grandeur et de dépendance à la fois, était conféré par le souverain. Éginhard écrit à des personnages qu'il qualifie de glorieux optimales^ C'est visiblement un tilre officiel, et ceux qui le portent sont des hommes de la cour*.
* Par exemple, Ëginhard dit que dans une bataille deux des procereê périrent ; ce sont deux ducs, Éric duc de Frioul, et Géroid duc de Bavière (Yita Caroli, 13). — Hegni primores iam abbaUê quant comite$. Annales de Saint-Bertin, année 877, p. 260. — Hex cum quibusdam primoribus consiliariis suis, Annales de Saint-Berlin, année 878, p. 272.
' Cum augusto et cum proceribus locutus est, Yita Walx, II, 8.
^ Thégan, c. 12 : Yenit Bemardus et tradidit se ei in procerem, et fi'hlilatem ei cum juramento promisit, — L*obligation de commendatio est encore bien marquée ici. En 880, Louis UI et Carloman regnum paternum inter se diviserunt, et il fallut ut quiijue de proceribus in cujus divisione honores haberet illi se commendarent (Annales de Saint- Berlin, année 880, p. 284).
* F:ginhard, Letlres, Jaffé, n* 12, Teulet, n** 45 : Einhartus G. glorioso r^miti atque optimati, — Idem, Jaffé, n" 49, Teulet, n* 49 : Einharttu N. glorioso optimati, — Le contenu des deux lettres montre que les deux personnages résident dans le Palais.
^ S'il faut en croire Ennold, IV, 425, les grands auraient eu un costume de cérémonie dans lequel ils auraient porté la couronne sur la tète, de» le temps de Louis le Pieux.
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Je cnm discerner aussi, dans cette cour carolin- (rienne, le titre d' *( ami du prince ». Le terme reTÎent si Miuvent et de telle sorte qu'on ne peut guère Fattribuer uniquement au caprice des écrivains'. Peut-être cette vieille qualification impériale reprit-elle quelque vie %4}iï% Charlemagne.
l/épittieti; de « noble » est encore assez fréquente. Kl le fiarait s étendre à un peu plus de personnes que le nom d'optimate. Mais elle ne s'applique pas à une caste indé|>endante. Tous les hommes que les documents qualifient nobilen sont des dignitaires ou des fonctionnaires royaux. On est noble, dans les idées du temps, lorsi]u'on appartient à une famille depuis longtemps en {Hissession de figurer dans le Palais. Un biographe explique cela. « Angilbcrt, dit-il, était d'une noblesse distinguée; car tous les hommes de sa famille avaient été dans le service particulier des rois des Francs; ses ancêtres avaient exercé les premières fonctions ou avaient été parents de ceux qui les exerçaient'. » Ainsi Ton n'était noble qu'en vertu d'une attache avec le roi.
De noblesse indépendante, c'est ce qui ne s'aperçoit nulle part jusqu'à la fin du ix^ siècle'.
I L*Astix)nome, 20 : Eggideo regalium primus amicorum, PicoopinuM de amicit régis de funcitu est, Bouquet, V, 170. Biego de amicis régis de functiis est (ChroniconSaxomcum,bouqueif VI, 2i9). — II semble que les amici fussent admis au lever du roi : Cum calciareiur et amicireturf non tantum amicos admittebat, verum etiam,,, (Yita Caroli^ 24). De même au bain : Karolus non solum filios ad balneum, terum optimates et amicos, aliquando etiam satellitum turbam inritavii (Vita Caroli, 22).
* Yita S, Angilberti, Bouquet, V, 475 : Erat insigni nobilitate : nom omnes de ejus prosapia Francorum regibus familiares semper hahiti sunt ; avi ejus atque proavi aut in dignitatibus primi aut dignitatum magnatibus affines fuerunt et propinqui,
' On trouve proceres pagi dans FAstronome, 50 ; mais il faut faire attention h la phrase. L*auteur dit que Lothairc s étant rendu k Paris (en
LE CONSEIL DU ROI. 3il
CHAPITRE Vin
Le conieil du roi.
Le roi carolingien n'était jamais seul. [Nous avons déjà vu qu'] il avait autour de lui ce qu'on appelait le Palais, c'est-à-dire un assemblage qui comprenait à la fois une cour brillante, des bureaux où Ton travaillait, et un conseil qui éclairait le roi. Si le roi avait à entreprendre une guerre, à conclure un traité, à rédiger un acte législatif, il demandait conseil à quelques hommes. Il ne se décidait qu'après avoir pris leur avis.
Les documents manifestent cette vérité de règne en règne. Prenons le règne de Pépin le Bref. L'annaliste contemporain nous dit qu'en 754, alors que le pape lui demandait de faire une expédition en Italie, le roi ne s'y décida « qu'après avoir tenu conseil avec ses grands^ ». La guerre faite, ce fut avec le conseil et sur la demande de « ses grands » qu'il accorda la paix au roi lombard*. Quand ce roi lombard vient à mourir, c'est Pépin et « le conseil de ses grands » qui désignent
83'i) appela k lui cunctos fidèles des environs; alors « Ëggebard et alii alius pagi proceres vinrent vers lui n. 11 s'agit toujours de grands du roi, de grands du pagus de Paris et d'un autre pagus. probablement des comtes, vicarii et vassi de deux pagi,
* Continuateur de Frédégaire, c. 120, Bouquet, t. V, p. S : Inito contilio cum proceribuM suis,
* Idem, c. 121, Bouquet, V, 4 : Hex Pippinus, ad pelitionem oplimalum suornm^ Aislulpho vitam et regnum concessit. — Les conditions de la paix furent déterminées per judicium Francorum vel sacerdotunif ibidem.
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son successeur*. Plus tard, Pépin le Bref marche contre TAquilaine, il reçoit de Waifer des propositions de paix, mais il les repousse « par le conseil de ses grands* ». Dans leurs capitulaires, Pépin le Bref et Carloman déclarent qu'ils agissent « avec le conseil des évoques et de leurs optimates' ».
On voit par ces exemples que ce conseil n'élait composé, en dehors des évéques, que des grands du roi, c'est-à-dire de ceux qui sous le tilre de pi'ocerei ou iïoptimales formaient le premier rang de la hiérarchie du Palais. Pépin, dans ses plus grandes entreprises, consultait, non pas un peuple, non pas les représentants d'un peuple, mais quelques hommes seulement, et ceux-là mêmes que sa faveur avait faits « ses grands ».
Ce n'est pas à dire que ce conseil manquât d'indépendance. Kginhard rapporle, comme un souvenir qui s'était consené dans le Palais, qu'en 754 l'une des séances de ce conseil fut orageuse. Le pape avait sollicilé le roi de porter la guerre contre les Lombards, et le roi, visiblement, y penchait; « mais quelques-uns des grands, et de ceux qu'il avait l'habitude de con-
* Continiiuteur (le Frédéjçairc, c. 122 : Lam/obardif una cum consensu régie Pippini et consilio procenim stiorunif Desiderium in sedem regni insiituuîû. Nous ne pensons pas que procerum suorum puisse signifier les grands des Lombards ; cela ne serait pas conforme aux usages de la langue du temps.
* Idem, c. 130 : Waifenis legationem mittens.., sed hoc rex perconsilium Fratlcorum et procerum suorum facere contempsit. C. 152 : Jnito consilio cum proceribus suis.
' Capitulaire de 742, dans Boretins, p. 24 : Ego Karlmannus, cum consilio servorum Dei et optimatum meorum, episcopos in synodum congregavi,.. ut mihi consilium dédissent quomodo, etc. Per consilium sacerdotum et optimatum meornm ordinavimus per civitates episcopos. — Capitulare SuessionensCy 744, Borctius, p. 29, art. 2 : Una cum consensu episcoporum et optimatum meorum consilio decrevimus;
suller, s'opposèrent lellemenl k sa volonté qu'ils allèrent jusqu'à déclarer tout haut qu'ils quitteraient le service du roi et retourneraient dans leurs maisons*. » Ces derniei's mots doivent s*entendre en ce sens que ces hauts fonctionnaires, plutôt que de conseiller la guerre d'Italie, offraient de quitter le Palais, de renoncer à leurs fonctions et dignités, et de rentrer dans la vie privée*. Cette ardeur s*explique si l'on se rappelle qu'une alliance existait depuis Charles Martel entre l'État franc et l'État lombard; plusieurs des conseillers du roi répugnaient à rompre cette alliance dans l'intérêt du pape. L'historien qui rapporte cette discussion ne dit pas que le conseil ait été en majorité de cet avis. Ce qui est certain, c'est qu'aussitôt après cette séance la guerre fut décidée par le roi, l'armée reçut l'ordre de se mettre en marche, et l'on ne voit pas qu'aucune opposition se soit produite. La résistance qui s'était manifestée librement au conseil ne se manifesta pas dans l'armée'.
art. 5 : Constituimtts per ronsilio sacerdotum et opiimatum tneorum. — Si nous ne trouvons pas la même formule dans les quatre autres capitulaires qui nous sont restt'^s de Pépin, cela tient apparemment à ce que pour aucun d*eux nous n*avons le préambule.
* l^ginhard, Vita CaroU, 6 : Quod cum magna difficultate suttceptum ; quia quidam e primorihus Francorum cum quitus consultare solehat, adeo voluntaii ejus renisi sunt ut ne regem deserturos domumque redituros libéra voce prochmarent. — Adrevald, Miracula S, Benedicti, I, 18, reproduit la même assertion dans les mêmes termes.
* Ces mots ne signiGent nullement qu*ils voulussent renoncer k obéir au roi. qu*ils prétendissent se délier de leurs devoirs de sujets. Regem deserere ne signifie pas autre chose que quitter le Palais, quitter le service; ces hommes qui étaient des fonctionnaires, plutôt que de donner k Pépin un avis qu*ils jugeaient funeste, offraient, comme on disait en langage moderne, leur démission. L'écrivain n'ajoute ps qu'ils se soient réellement retirés.
' Voir sur cela le Continuateur de Prédégaire, c. 120. S'il a connu les secrets de la séance du conseil, il n'a pas jugé imporLint d'en parler.
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que le roi se portât contre Bénévent; ce qu'il fit' ». Quelques jours plus tard, « le roi Charles délibéra de nouveau avec des évéques et ses optimates », et il fut décidé qu'on ferait la paix'.
Ces personnages étaient appelés conseillers du roi, coîmliarii regis^. Un pape écrivant à Pépin lui parle de Fuli*ad, « votre conseiller* ». Hincmar dans sa jeunesse avait connu Âdalhard, qui était ce le premier parmi les conseillers de Charlemagne* ». Ce prince, dit encore Hincmar, avait dans son Palais « à la fois des officiers et des conseillers, et dès qu'un homme de l'une ou de l'autre catégorie venait à mourir, il avait soin de lui choisir un successeur compétent* ».
On peut voir dans la Yie de saint Guillaume ce que c'était que ce conseil et comment on y entrait. « Guillaume fut d'abord dans sa jeunesse œmmendé par son père au roi Charles, et dès lors il vécut sous ses yeux, dans le Palais. Plus tard il devint comte, et exerça quelques commandements à la guerre. Enfin il fut
* Annales de Lorsch, année 787, Bouquet, Y, 44, Pertz, I, 169 : Sed hoc aposiolicus minime credebal neque optimates Francorum; et consi- Hum fecerunt cum Carolo rege ut partibuê Beneventanis advenisset, quod ita faclum est,
* Ibidem : Tune rex Carolus prospexit cum sacerdotibuê vel ceteris optimatibus suis ut....
> Capitulaire de 789, p. 53 : Considérons una cum sacerdotibus et consiliariis nostris. — Uincmar, De ordine palatii, 31 : Consiliarii taies eligebantur. — Alcuin, Lettres, n* 126, JaiTé, p. 509, parle des consiliarii de Charlemagne.
* Liber carolinus, édit. JafTé, n* 6 : Fulradus tester consiliarius; n" 7 : Vester consiliarius presbyter et abbas Fulradus. On sait que Fuirad, abbé de Saint-Denis, était, en elTet, Tun des conseillers les plus écoutés de Pépin.
^ Hincmar, De ordine palatii, c. 12 : Adalhardum inter primas consiliarios primum, in adolescentia mea vidi.
^ Idem, c. 26 : Si aliquis ex ministerialibus vel consiliariis decedébat, loco ejus congruus et utilis restituebatur.
^^ ÎXS TftA^4^rOftHATI05S DE U ROTAOt.
i$4mih iUu% Kft) tjtmsênh An roi, et délibéra avec lai sur U0nUrk Uf% 'ét(iê\rm An royaume ^ » Un jour, on apprit iàH V'4Wit, nm» Uth rriijsulmans d'FIspagiie avaient fait une Hieijn»iofi en Arjuitaine. '^ A celte nouTelle, dit le hu9^r4\$\ié% le roi a|i|K;lle suivant sa coutume les pre- $$%m>Ait hipH Palais et m;h conseillers; il leur demande leur ;ivit» hnr vjt iju'il i^>nvient de faire; avec eux il délil^frelonf^uement; Topinion du conseil est d'envoyer une nnui^t en Aquitaine et de la faire commander par Ouillanme; le roi m; range a cet avis et charge Guillaume du r^immandement'. »
On hit tromiNfrait d'ailleurs si l'on croyait que ce i'Mpuhitil Ait Charlemagne fût organise comme Ta été, cinq si/5<:lffH plus tard, le conseil du roi de la dynastie ea|iétienni'. I>; consifil de Charlemagne n'était pas un i^irps fuinstitué. Il n'avait pas une existence propre. Aussi faut-il remarquer qu'on ne le voit pas s'assembler hors de la présijnce et sans un ordre précis du roi. On |K5Ut dire qu'il n'existait qu'avec et par le roi. Il n'était même pas composé de membres à titre fixe. Chaque jour, pour chaque affaire, le roi appelait à lui ceux qu'il voulait, et ceux qu'il avait appelés se trouvaient ses conseillers ce jour-là. Il les consultait, il voulait qu'ils lui donnassent leur avis sur l'aifaire pendante. Tout grand
* Vita S. Willelmif c. 4, dans Mahillon, Arta Sanciontm, IV, p. 75- 74 : Commendalut régi a paire, slal ante régis compecium, suscipit nomen comulis (on sait que les hagiogniplics du n* et du x* siècle emploient quelquefois consul \iour comeM) et in rebm hellicis primœcohortis soriitur principaium. Hegim adhibelurconMiliiSf tractai cum regede regni negoliis, de militia et armis.
• Ibidem, c. 5 : /n diebu* illis Sarraceni.., Rexauditonuntio, principes et consiliariosmore regio convocat, et quid facto opus sit eos consulitet ipse cum eis attente et sollicite tractât. Omnes in unamconcordant sententiam ut cornes Willelmus ad hoc opus eligatur et contra barbaros dirigatur... Non differt Carolus consiliieffectum.
personnage, qui avait la confiance du roi, pouvait être ainsi consulté; mais nui n'entrait au conseil de plein droit. Nul ne siégeait au conseil sans y elre appelé \
En temps ordinaire et quand aucune affaire grave n'était en jeu, les conseillers étaient en fort petit nombre. Voici comment Ilincmar représente le conseil quotidien de Charlemagne : ce II avait toujours soin d'avoir auprès de lui trois de ses meilleurs conseillers ; à cet eflet, ils se succédaient dans le Palais à tour de rôle; et comme il lui arrivait souvent, la nuit, de réfléchir aux intérêts de l'Église ou de l'État, il notait ses réflexions sur des tablettes, et, le jour venu, il en délibérait avec trois conseillers*. »
Une anecdote, qui nous a été conservée par le Cartulaire de l'abbaye de Lorsch, nous montre Charlemagne réunissant, un matin, tous les conseillers présents, leur exposant l'afl^ûre, laissant chacun exprimer son opinion, et se décidant à la fin contre l'avis qui lui a été donné\
* C*cst ce qui explique que le pape Léon III, dans la partie confidentielle d*une lettre adressée à Charlemagne en 808, lui conseille de ne plus appeler Fulrad à son conseil secret, neqtie ad secrelum consilium provocanduê (Jaffé, Liber caroUnm, p. 31 i). — Cf. Flodoard, Hiêtoria Remensi» ecclesiœy II, 20 (Bouquet, VI, 215) : Ebo, Remensitt episcopus, a consilio imperaloris ejectus.
* Capitula in synodo apud S. Macram, c. 8, dans les Œuvres d*llincinur, édit. Migne, I, 1084-1085 : Carolut Magnus imperator nullo unqnam lempove sine tribus de sapientioribus eleminenlioribus consiliariis suis esse patiebatur, sed vicissim per successiotieSf ul eis possibilc foret, secum habebat; et ad capitium lecti sui tabulas cum graphio habebatf etquœ de utilitate ecclesiœ et de profeclu regni meditabatur in eisdem tabulis adnotabat et cum eisdem consiliariis quos secum habebat, inde tractabal.
» Voir Codex Laureshamensis, 1768, 1. 1, p. 42-43. — 11 s'agit de Thistoire des amours d'Ëginhard avec Imma. Cette histoire, qui n*était peutêtre qu^une légende, n'est mentionnée que dans le Cartulaire de Lorsch, lequel n'a été mis en ordre qu'au xii* siècle. Je doute fort de l'aventure
^t^>. yt^^tAt^. r»t^, rih'Àfktif'iG. ( iprî» i^«}tr Vas ciï^mI r>**t 4^ ^^nîft^ *« »« jr>fli4*' j. Es S^. Li«k rarait
ifténf^u'^i éUnh lyjayim r s>fi e§pnl«9 fit tr»«H«:
Ht i{ f^/lof. d'^tt^rodn: d'av^/ir ro(iîni*>a de iiES ckmk ^^[Urr^ *rn ^ qrj'il t atnii â faire* ->. Ce coiMnl n'était
kr^, Ht k révoltât dii; i»rtU; délib^tioD fat qrj^^/i rhimniii lephâtum général quelques jours pins lafd à iHVAUh'. ¥m H54, c*est aa contraire quelque UrtfH0*i dpnr^ la tirnue du éymrenfus que Loois le Pieux // f'jtu\tft\%%H ¥rs conseillers et le< optimales qui étaient d;ïn% l#r% environ'», et déliliéra avec eu sur les moyens
4'Untnsà; m»l% d'ordinaire, r« qui «il pins vni qn'one Icgendey ce U-% f irr/«ftibnr^ d'/nl !#; tumiair VtatMUt ; eOes eiprinoit les tUt Uan^rk, (h, fbo« TarMcd^fU; dont l#ïft moioei de LAn^h ont tunienë le %ffu*t'mrf le fioint im(K»rt;m( n*es( pas l'aniriur d'Imma, c'est h Icase dm tiHi^tl. lUr rù/uiliarioê prinio»qtte $ui regni et eeUroi quoêque nhi familier*;* pauim etffCaUtê rontenire juêtil,.. lia exortus ni... comîhum forum et Mententiam êuper hfjc expMtulatu... Dirent diwentt êtnittiitett varia» dedere »enlenl'tnê... alii... alii... Rex inter éiwenth rum urnl^nlia» ej pendit, tir efft ailoculus est....
* f^ginhard, Annale$, année 8!i(2 : Cotuilio cum epitcopU et opiimuH tihuM êuiê hnbitit. — f>Li n'(f<il |ias le contentas, car b suite du diapilre du Tamiali^le iiiontrr? que le conrentu* eut lieu quelques semaines plus lard,
• Viin Ludotid ab Anonymo, <:. 40 : Qux quidem imperatoris amimum rommorerunt et ad vindirtam inêtigaverunt ; nihit tamen prapere tjernidum ralut, consitiariorum êuorum untentiam quid tati facto opus tuet êltiluit oppcriri.
> Annalf^s de 8a int-llertin, année 833 : Conmpcatit undique contiliarïn hiêbiloffue rum ein con»itio quid de hiê agendum euet, êtatulum est ut êuum générale plariiumin AurelianiM habendum denuntiaretur.
(l'opéi^er un rapprochemeni avec son fils Lolhaire* ».
Nous possédons une lettre écrite par Louis le Pieux en réponse à un de ses fonctionnaires qui l'avait consulté sur quatre points. Sur les trois premiers où il ne s'agit que d'exécuter des décisions antérieures, il répond nettement et donne une solution ; mais le quatrième présentait apparemment quelque difficulté, car il se contente d'écrire : « Quant au quatrième article, nous avons décidé d'attendre que nous ayons auprès de nous un plus grand nombre de nos fidèles pour en délibérer*. »
Dans les actes législatifs qu'il édictait, il était d'usage que le roi mentionnât cette délibération en conseil. Sans doute il ne voulait pas que son décret, pour lequel il exigeait l'obéissance des hommes, se présentât comme l'œuvre de sa volonté unique. Il aimait à dire que sa décision avait été délibérée en un conseil, et que des évêques et des grands avaient partagé sa pensée. L'expression la plus ordinaire pour marquer cette collaboration était cum comilio episcoforum et optimatum. Il ne faut pas la traduire comme s'il s'agissait de tous les évoques et de tous les opti-
* Annales de Suint-Bertin, année 854, p. 14 : Convocavit suos coniiliarios atque optimatcM qui in circuitu erant, et cum et» Iractare sluduil qualiier filium suum Lolharium ad te vocare pouet.
* Responsa imperatorU^ dans les Capitulaires, édit. Boretius, p. 297 : De quarto capitulo expectandum censuimus donec cum plurioribus fidelibus nostris inde consideremus. — Ceux des écrivains du temps qui se piquent de beau langage et qui aiment k parler le vieux latin classique, ap|)ellent ce conseil senatus. Ainsi, le Poet/i Saxo, I, 179 : llluc Franvonun proceres ioiumque senatum convocat, L^auteur de la Vie d*Adalhard écrit (c. 32, Bouquet, VI, 277) que Wala était in senatu clarior cunctiSf in mililia fortior universis. L*auteur de la Vie de Wala (II, 1) montre Tempercur una cum suit senaloribus. Cf. Flodoard, De Stéphane papa (Bouquet, V, 4 il) : Tum rex cum regni satrapis claroque senatu. Nous avons vu pourtant que ce conseil ne ressemblait guère au sénat romain.
^. D $'•» tilhit biaoï^Mip que toos l«s év«tf|iifs
% fn^s^nt appuies. Tr«:»U «xi quatre, oo un |wti plus si l*afbîre ^ît très împ>rtiiile, 5Îé?«aîent ^etib dans ce COD^I. aTÉ» dau oa tn>t« de^ abbés. L'idée que toos \f^ éir^qiK< eoicent le dn>it d'y fisurer ne Tenail à r^rsprit de pervione. Le n>i y a^ait appelé ceai qa*il a«ait Toolo. îï< étaient renas. moins comme chefs de 4ifFÔfr>é^ que comme amis et fidèles do roi.
^> conseil comprenait toajoors on élément ecclésiastique et an élément laîqae'. Charlemagne. en 787, étant en Italie et an milieu de son armée. aTait fait la paix " sur le conseil d'érèques et de grands' »>. Louis le Pieux, en 819. fait un long capitulaire sur les affaires de r£glise et la discipline des monastères; il diklare dans son pn'-ambule <' qu'il a appelé auprès de lui plusieurs évéqiies et abbés, et des fidèles ses optimales, et que c'est avec eux qu'il a délibéré* ». Puis il promulgue vingt-huit articles et il ajoute : «< Nous avons encore d'autres articles à faire sur différents sujets; nous les ferons plus tard avec le conseil de nos fid'';h*s *. »
Li même Irailition se continue sous Charles le Qinu\(t. il a, comme Louis le Pieux, ses « conseillers* ».
* MoMf rum fitielibit* noMlriê tant tpirilalihus quam ssFCularibns trarliinlrM (rafiitulaire de 807, p. 245). — Contilinni lam clerici quam lairi (Iliririiiar, De or/linr pnlfilii, c. 51).
' Arifi;ilf;H t\K l>»rM:li, ruinée 787.
» Ctipilularr. tnleMin$lirum, (le 819, préambule, dans Borflius, p. 871, ) *1 : Quinta anno imperii noêiri, arcenUÎM nonnulliê epiicopU^ ahhntihim, ranonirin rt monach'n, et fi/lelibits oplhnnlihus twstris, jImtiiiimuM roritm ronnulln...
* lliidrrii, aii. 2ÎI, p. 279 : yonnulla tero capitula... quie pro tempnrin Itrevitate rffirnr tirffiiirimtm, di/fc rend uni judiravimus donec, Ihmino favenle, tonnultu fidelium facuUatf nobis id efficiendi ab eo tribuatur.
* l)i|ilùnr*s de Louih le Pieu y, de 858 : Adalbertut cornes et conêilia-
Nous le voyons toujours entouré de quelques fidèles, qui sont des évéques, de puissants abbés, ou des laïques optimates. Nous le voyons agir toujours « en consultant des évêques et des grands* », ou « avec le conseil de ses fidèles* ». S'il se réconcilie avec son frère Louis ou avec son neveu Lothaire, c'est sur le conseil des ûdèles\ Ailleurs, quelques comtes l'ont consulté sur un point de droit administratif; « il en a délibéré avec des évéques et des fidèles », et d'après leur conseil il rédige un décret*. Un de ses fils s'est révolté contre lui, puis lui a fait sa soumission; avant de décider s'il lui pardonnera, il attend qu'un conseil de fidèles se soit réuni, et c'est « après avoir délibéré avec ses conseillei*s, et conformément à leur avis, qu'il se décide à tenir le jeune homme enfermé* ». Même sur des affaires qui ne
rius nosler ; de 859 : Ayberiu* coma cl ost'tarius et consiliarius notler (Bouquet, VI, 618 et 627). — Annales de Saint-Berlin, année 868, p. 183 : Engelrnmnum camerarium et ostiariorum magittrum atque a secretis consiliarium siium m'mi, — llincmar, Ad Teudulfum comilem (Mignc, II, 265) : Coines et honoratus régi consiliarius. — Consiliarii aulici, TÂstronome, c. 59.
* Episcopos et celeros regni sui primores consulenSf Annales de Saint- Bertin, année 861.
* Cum consilio fidelium suorum, ibidem, année 863.
' Capitulaire de 862, Walter, 111, 151 : Nos invicem communi fidelium nostrorum consilio reconciliavimus. Le mot communi signifie que les fidèles des deux rois se sont réunis. — De même en 860, ibidem, |>. 113 : Mini mu» super hoc episcopos et ceteros fidèles nostros ut illi hoc invcnirent qunlUer nos adunaremus.,. Fidèles noslri communiter consenserunt... et nos cum illorum consilio consentimtis,
* Ëdit de Pistes, 864, art. 34, Walter, III, 154 : Comités noslri nos consuluerunt de illis froncis hominibus qui censum regium... Cum episcopis et céleris Dei ac nostris fidelibus tractavimus quid nobis esset agendum; et quod cum eis invenimus, pnvsenti ediclo decrevimus.
^ Annales de Saint-Uertin, année 871 ; comparer les deux passages, édit. Dehaisnes, p. 224 et p. 226 : 1* p. 224 : Karlomannus ad patrem pervenit... quem pater recepit et secum manere praecepit usque dum adsuos fidèles ad Belgicam iret et eorum consilio inveniret qualiter eum honorare debeat ; 2*" quelques semaines après, p. 226 : Carolus ad Silvacum
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concernent que la famille du roi, il croit utile et nécessaire de prendre conseil. Sa fille Judith s'est laissé enlever par le comte Bauduin. Charles le Chauve « consulte des évéques et des grands » sur la punition qu'il doit infliger aux deux coupables'; puis, Tannée suivante, c'est encore « sur le conseil des fidèles » qu'il se décide à pardonner et à autoriser le mariage *.
Sur le nombre de ces conseillers nous n'avons pas de chifi*res précis. Il est visible que le nombre était très variable. Rien ne permet de croire qu'il ait jamais été fort élevé. Lorsque Charles le Chauve et Louis le Germanique se réunirent au colloque de Mersen, chacun d'eux n'avait avec lui que quatre évéques et dix conseillers*. En 860, un traité fut conclu par Charles le Chauve avec son frère Louis et son neveu Lotha ire; ce traité avait été préparé et rédigé d'avance par les conseillers réunis des trois rois, et tous les conseillers y apposèrent leurs signatures; or nous y comptons onze évéques, deux abbés, et trente-trois laïques ^ Tel fut, ce jour-là, le nombre total des conseillers des trois rois réunis.
vcnitf quo placitum cum suis votmliarii» hahuii cl eorum conêilio Karlomannum ilerum Silvancctis custodiœ mancipavit,
* Annales de Saint-Bertin, année 8G2 : Re.r Karolut consulen» epitcopos et ceteros regni sui primores...
< Ibidem, année 803, p. 126 : Filiam sitam Judith consilio fidelium suornm Balduino quem secula fuerai, legaliier conjugio tociari permisit.
s Ibidem, année 870, p. 205 : Unusquisque eorum quatuor epis^ copos et decem cointiliarios et inter ministeriales et vassos triginia tantummodo ad idem colloquium haberent,
* Capitulaircs de Charles le Chauve, lit. 51, édit. AValter, t. m, p. 110 : Hfvciunt nomina episcoporum qui in xecretario basilicœ Sancti Casloris comtideraverunt cum nobilibus ac fidelibus laicix firmiiatem quam glorioti reges nostri Ludovirutt et Karolus atque Lotharius inter »e fecerunt... Hivcsunl nomina laicorum....
On a pu remarquer dans les exemples que nous venons de citer que, à partir de Louis le Pieux, ce conseil est ordinairement appelé le conseil des fidèles \ Le mot fideleSf ici, est pris dans son sens étroit, et remplace le terme de grands ou d*optimates, avec lequel il alterne encore quelquefois*.
Ces fidèles sont des hommes liés personnellement au roi. Parmi eux, les uns sont des évéques et des abbés, qui ont reçu de lui leurs évêchés et leurs riches abbayes ; les autres sont de hauts fonctionnaires qui ont reçu de lui leurs offices et à qui il peut les ôter. Tous sont liés au roi par rengagement étroit de la commenrdatio^. Ils étaient ses premiers et plus dévoués serviteurs. Il s'en fallait de tout que les uns fussent les représentants de TÉglise, les autres les représentants d'un peuple. C'est uniquement à titre de fidèles du roi que le roi les consultait.
Même j'incline à croire que, pour eux, donner conseil était moins un droit qu'un devoir. Les documents des époques suivantes nous montreront que tout vassal doit le conseil à son suzerain, que tout grand
< Cum fideUbtu nostris consideremuê (Boretius, p. 297). — ComuUu fidelium (ibidem, p. 280). — Fidèles nostri consemenmt et nos (Waller, III. H3). — Fidelium nostrorum consilio (Walter, III, 131). — Cum nostris fidelibus tractavimus (ibidem, III, 154). — Consilio fidelium (Annales de Saint-Berlin, année 863).
> Optimales (ibidem, année 834). Primoves (ibidem, année 862). — Quelquefois les deux termes fidèles et optimales s'associent ; capitulaire de 819, p. 274 lAccersitis nonnullis.,, fidelibus optimatibus nostris. — Procerum suorum consilio, Annales de Saint-Bertin, p. 73.
' Les évéques eux-mêmes, au moins ceux que nous voyons figurer souvent dans les conseils, sont des hommes commendés au roi, et qui souvent l'étaient avant d*ctre évéques. Voir, par exemple, Ilincmar et Wénilo, archevêque de Sens. Ce dernier même avait commencé par être un cornmendé du roi et même un serviteur : Weniloni clerico meo mihi servienti, qui se mihi commendaverat (capitulaire de 859, Walter, lU, 106).
feudatairc doit au roi aide et conseil. Or cette vérité, qui apparaîtra plus tard très nettement, commence déjà à poindre ici, vaguement encore, mais assez pour qu'un historien attentif doive la signaler. Nous remar-^ quons en efTct dans les annalistes l'emploi fréquent de cette forme de langage : ce Le roi appela les grands pour les consulter; >> et cela dans des passages d'où il résulte que cet appel s'adresse à des hommes qui sont plus ou moins éloignés du Palais*. Le roi « leur donne l'ordre de venir vers lui * » et il ne semble pas qu'ils puissent se dispenser d'obéir à cet ordre^. Ils doivent, toute affaire cessante, et à leurs frais *, se rendre à l'ordre du roi et accourir de très loin au Palais, où on ne leur demande pourtant qu'un conseil. Voyez dans le capitulaire de 877 comment Charles le Chauve règle quels hommes font partie du conseil de son fils'; ce n'est
^ Codex Laureshamensis, l, p. 42 : Consiliarios passim kvocatos coitvenire JHssiL — Annales de Saint-Bertin, année 832 : GoNvocAns undique consiliariis, — Capitulaire de 819 : Aocersitis nonnuHis episcopU et fidelibus. — La phrase de Louis le Pieux que nous avons citée plus haut, expectandum donec cum plurioribus fidelibus consideremiu, implique que la plupart des conseillers sont fort éloignés et qu'il faudra les convoquer.
* Hcx quo9cunque poluit de vicinis consilianis ad se ventre prtecepil. Annales de Saint-Bertin, année 875, p. 240.
^ Voir une lettre curieuse de Loup, abbé de Ferrièrcs, n* 32, Bouquet, Vil, 490. 11 conGc h un ami Télaldegêne exiréme où il se trouve actuellement; il craint que le roi ne Tappelle au Palais, et il fait entendre qu'il n*aurait pas les rossources nécessaires pour faire le voyage. — Ainsi Fauteur de la Vie de saint Hembcrt, c. 21, dit qu*il était fréquemment mandé au Palais, ce qui ne pouvait être que pour donner conseil ou pour siéger au tribunal. 11 était en effet Tun des conseillers du prince, inter consiliaiios collocat'i ohiinuit, c. 21.
* Loup de Ferrières, dans la lettre citée plus haut, déclare que si le rot le mandait au Palais, il n'a [)as assez de vivres k emporter pour y vivre huit jours ; il souhaite de ne pas être mandé avant la prochaine mois^ son, donec novse fruges referont facultatem,
* C. 15. [Nouvelleg Recherches, p. 430 et suiv.]
pas un droit qu'il leur confère, c'est une obligation qu'il leur impose. Voici qui est plus clair encore. En 859, Charles le Chauve rappelle que quelques évoques l'ont trahi. (^ Ils m'avaient juré fidélité, dit-il, et par conséquent ils auraient dû me donner conseil et aide*. » Hincmar emploie les mêmes termes, consilium et auxi- /ttim» pour exprimer la fidélité que les évéques et les conseillers doivent au roi'.
[Il n'en est pas moins vrai que, à l'époque de la décadence carolingienne, et surtout sous le règne de Charles le Chauve, ce conseil devait pi*endre une grande importance et collaborer de plus près aux actes du gouvernement. Mais, dès l'origine et en principe, les conseillers des rois ne furent, comme ceux des empereurs romains, que des aides de la royauté, on pourrait dire, des instruments d'information. En répondant au roi qui les consultait, ils s'acquittaient du devoir inhérent à leurs fonctions ou à leur qualité de fidèles. Ils n'exerçaient pas un droit, ils ne jouissaient pas d'un privilège.]
' Capitulaire de 859, art. 9, Waller, III, 108 : Episcopi qui mihi fidei promiuœ debilores eranl, et consilium aUjue anxilium manu propria confirmatum ferre debuerant,
* Hincmar^ Ad epitcopo» et proceres provincia Remenêis, c. 3, Nigne, I, 903 : Cum consilio et auxilio episcoporum ac ceterorum comiliariorum suorum ; c. 4 ; Nobis episcopis talii agendum est ne in con" êilio,,. et ne de auxilio abtcedamus. — Ijù même Hincmar dit ailleurs qu*il s*est rendu à rassemblée de Gondreville, in obsequio domini regis^ cum plurimi* episcopis et céleris fidelibus suis (Migne, t. H, p. 290).
CHAPITRE IX
Les Assemblées générales.
[A côté du conseil se trouve l'assemblée générale, convenlus generalis^ dont il est un élément.] Le conseil nous apparaît souvent en dehors du convenlus; mais chaque fois qu'il y a un conventuSy il y a en même temps un conseil.
L'étude des assemblées générales est difficile. Cela ne tient pas à ce que les documents fassent défaut. Ils sont au contraire très nombreux. La tenue des assemblées est ce que les annalistes ont noté avec le plus de soin. Dans cet espace de cent vingt années qui va de Pépin le Bref à la fin de Charles le Chauve, nous connaissons environ cent vingt-cinq assemblées, mentionnées par des écrits contemporains avec l'indication, sinon de tout ce qui s'est fait, du moins de la principale chose qui s'est faite dans chacune d'elles. Si la cause de la difficulté n'est pas dans l'absence de documents, elle est plutôt dans la manière dont l'esprit moderne les a observés. Habitué que l'on est aujourd'hui à vivre au milieu d'institutions bien déterminées et bien précises, on croit volontiers que Ton trouvera le même caractère dans les institutions du ix^ siècle. Mais il s'en faut beaucoup que l'assemblée générale de cette époque fût une institution ritroureusement définie.
Nous devons remarquer tout d'abord qu'il n'existait pas dans la langue un terme spécial pour la désigner. On la désignait par trois termes, appartenant tous les trois h la langue latine : convenius^ placitum^ nynodm.
Les trois mots étaient employés indifleremmenl, comme synonymes. Tous les trois étaient par euxmêmes des termes vagues; car ils s*appliquaient à toute espèce de réunion, grande ou petite, quel qu'en fût l'objet, et nous les trouvons maintes fois appliqués, en effet, à des réunions qui ne ressemblaient en rien à des assemblées générales. Quant à un terme ofGciel qui existât dans la langue pour les désigner, nous le chercherions en vain. Il ne s'en rencontre aucun, ni dans la langue latine ni dans la langue germanique. Les rois eux-mêmes, dans leurs actes législatifs, employaient l'un ou l'autre des trois termes que nous venons de voir.
Ainsi l'assemblée générale n'avait pas un nom précis et certain d'où nous pourrions tirer quelque lumière sur sa nature. Pour nous en faire une idée exacte, nous devrons passer en revue tous les textes où il est parlé d'elle. Nous devrons surtout observer attentivement ce qu'on nous dit qu'il s'est fait dans chacune de ces assemblées. Mais quand on fait ce travail, on s'aperçoit d'une très grande diversité. Non seulement la nature et la composition de l'assemblée se modifient de règne en règne; mais encore, dans le même règne et quelquefois dans la môme année, deux assemblées peuvent différer entièrement par leur nature et par leur objet. C'est que l'institution des assemblées générales était une institution très variable, très flottante, et surtout très complexe.
Dans le conventus generalis de l'époque carolingienne, il y avait trois choses fort distinctes : une convocation militaire, une assemblée judiciaire, et une réunion politique. Nous étudierons ces trois choses l'une après l'autre.
LE PUID DE GUERRE AD CHAMP DE MARS
Je commence au règne de Pépin et je prends la première assemblée générale de ce règne. La Chronique contemporaine dit qu'en 754, après avoir vu le papo lui demander de faire la guerre contre les Lombards, « aux calendes de mars S le roi Pépin ordonna à tous les Francs, suivant la règle du pays, de venir vers lui à sa villa royale de Braisne; là, après qu'il eut pris conseil avec ses grands, au moment de Tannée où les rois ont l'habitude de marcher à la guerre, l'armée des Francs et de tous les peuples soumis s'avança contre le pays des Lombards ». — Analysons ce passage : 1* il y a avant toutes choses un ordre du roi, prxcepit ; 2* l'objet de cet ordre est de se rendre auprès du roi, ventre ad se^ et le lieu de rendez-vous est une maison royale; 3** l'ordre s'adresse à tous les Francs, omne$ Francos, c'est-à-dire, suivant les usages de la langue du temps, à tous les hommes libres de l'État franc; il y faut ajouter, ainsi qu'il est dit à la ligne suivante, les hommes des peuples soumis, c'est-à-dire les Bavarois, les Âlamans, les Frisons, et peut-être les Aquitains; 4** tous ces hommes arrivés au rendez-vous fixé, le roi tient un conseil, non avec tous ces hommes, mais avec « ses grands », c'est-à-dire avec ses conseillers seuls; 5° il donne l'ordre de marcher en Lombardie, et l'armée se met aussitôt en marche. De tout cela il résulte
< Continuateur de Fré(iégaii*c, c. 120 [37, Krusch], Bouquet, V, 2 : Ad kalendai martias omnes Francos, iicut mos Francorum eil, Bemaco villa publica ad se ventre prœcepU ; iniloque consilio cum procerihus xuis, eo tempore quo soient reges ad bella procédure, vel reliquas nationes qui (quœ) in suo rcgno commorabantur et Francorum agmina ad partes Langobardie perreneruni.
nettement qu'il y a eu au printemps de 751 une réunion générale, mais que cette réunion n*était pas autre chose qu'une armée. On remarquera que le chroniqueur dit dans la première partie de sa phrase omnes Francotj et dans la seconde Francorum agmina^ désignant les mêmes hommes par ces deux expressions. — Un autre chroniqueur s'exprime un peu autrement : « Le roi Pépin tint le placitum aux calendes de mars suivant l'usage dans la villa royale de Braisne, et, ayant délibéré avec ses grands, il décida qu'il marcherait ep Italie\ » Les traits essentiels du premier récit se retrouvent ici. Ce que l'un appelait omnes Francos est appelé par Y Ruire placitum; le roi ne délibère qu'avec les grands ; et quand le roi a pris sa décision, l'armée se porte vers l'Italie. Le placitum n'a pas été autre chose, cette année-là, qu'un rendez-vous des soldats de tout le royaume. Ces hommes ne se sont réunis que pour recevoir du roi un ordre de guerre.
En 761 , le chroniqueur signale le placitum deux fois à peu d'intervalle. Il dit d'une part : « Le roi, ayant décrété le placitum^ ordonna à tous les grands de l'État franc de venir à lui à Duren au Champ de Mai, pour traiter du bien du pays et des intérêts des Francs'. » Il
* Annales MeUenses, année 754, Bouquet, V, 535 : Pippinuê rex placitum habuit secundum consueludinem kaUndis martiU Brennaco villa publica ; accepto inde consilio oplimatum suorum, partibiu Italiœ êê profeclurum indixii.
* Continuateur de Frédégaire, c. 125 [42] : Pippinus omnes obtimalet Francorum ad Dura ad campo madio pro salutem patrie et utilitatem Francorum tractandum, placito instituto, ad se venire prœcepit, — Annales de Metz : Pippinus convenlum habuit in Duria villa publica et de utililale regni Francorum traclans suos ibi oplitnates adunavit. — Annales Tiliani, année 761 : Rex synodum tenuit ad Duriam. — On notera que les trois chroniqueurs emploient les trois mots placitum ^ conventus, synodus pour désigner une même chose. Les Annales de Lorsch
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est visible que, dans ce premier passage, le chroniqueur ne décrit pas une réunion militaire. II s'agit d'une de ces assemblées au caractère politique que nous étudierons plus tard. II ne s'y trouve d'ailleurs que « tous les grands ». — Mais ensuite le chroniqueur ajoute que, sur la nouvelle d'une prise d'armes de l'Aquitain Waïfer, « le roi irrité, décrétant un autre plaeitunij ordonna à tous les Francs de se rendre en tenue de guerre sur la Loire, et, l'armée se mettant eu mouvement, le roi passa par Troyes, Auxerre, Nevers, franchit la Loire et vint mettre le siège devant le château de Bourbon' ». — II y eut donc cette année, à la distance de quelques semaines, deux assemblées, l'une « des grands » à Duren pour délibérer sur des intérêts généraux, l'autre « de tous » sur la Loire pour faire la guerre. Le chroniqueur les appelle toutes les deux du nom depULcitum ; elles ne se ressemblèrent pourtant en rien '.
emploient le terme êjpiodus ; les Annales cTÉginbard appellent cette mèoae réunion un gênerait* conventtu.
* Continuateur de Frédégaire, 125 : Ira commotuM jubetomnei Francoê ut hostiliter, placito itutituto, ad Ligerem venitsent. Commotoque exer^ cilo cum omne muUiludine, ad Trecas acceuit, inde per AuiUioderuM ad Nevernum urbU veniens, Ligeri* trantmeato^ ad Castro Burbone pervenit. Sur le sens du mot hostiliter, cf. capitulaire de 813, art. iO, p. 171 : Ut unutquiêque hostiliter sit parattu, — Les Annales de Lorsch et les Annales Tiliani disent seulement : Pippinus cum exercitu iier peragens. Celles de Metz : Cum exercitu ad Ligerim venit. Les Annales d*Ëginhard ne parlent aussi que d'une armée : Coactis undique auxiliisp cum magno belli apparatu,
* Nous pourrions citer encore comme ayant un caractère militaire un conventus de 763; Éginhard, Annales : Conventu in Nivemis habito et conlractis undique copiis, Pippinus Aquitaniam petiit.., inde cum integro exercitu in Franciam regreditur. On voit bien ici que le conventus de la première partie do la phrase et Vexercitus de la seconde sont une même chose, et qu*il n*y a pas autre chose qu*une guerre. Or voici comment s'exprime sur le même fait le Continuateur de Frédégaire, c. 130 [47] : Commoto omni exercito Francorum, ad Nevernum urbem cum omni exercito veniens^ ibique cum Francis et proceribus tut# pla^
Voici en 767 une réunion que le chroniqueur appelle un Champ de Mai, campus madim^. « Ayant ordonné une levée générale des Francs*, il vint par Troyes et Auxerre jusqu'à Bourges; c'est là que se tint par son ordre le Champ de Mai accoutumé ; il y tint conseil avec ses grands ; il y décida que la reine resterait avec une partie des comtes à Bourges, et lui-même avec toul le reste des Francs marcha contre Waïfer*. » — On voit que ce « Champ de Mai » n'est pas autre chose qu'une armée. Nous [verrons plus loin] que dans l'État franc il n'y avait pas d'armée permanente ; chaque fois qu'il y avait guerre, ou seulement prévision de guerre, le roi envoyait dans toutes les provinces l'ordre de la levée générale ; et tous les hommes libres et propriétaires de quelque bien devaient se rendre en armes au lieu fixé par le roi. Quand le chroniqueur dit que le roi ordonne que le Champ de Mai se tienne à Bourges, c'est comme s'il disait que, cette année, Bourges est le lieu fixé par le roi pour la réunion de tous les soldats. Le
ciium suum campo madio tenais, pastea Ligere traruacto Aquitania percent,... Annales de Lorsch, eodem anno : Habuil placitum suum in Nivemiê, et quartum iter faciens in Aquilaniam... usque ad Cadurcum pervenit. Enfin les Annales de Metz appellent cette même réunion un placitum générale Francorum, sans parler d*autre chose que de Texpédition militaire.
* Continuateur de Frédégaire, c. 13S [49], Bouquet, V, 7.
' Commoto omni exercito Francorum, L'expression commovere ou promovere exercitum signifie ordonner la levée militaire; commovere amnem exercilum, ordonner une levée générale.
> Ibidem : Commoto omni exercito Francorum, per pago Trecamno, inde ad urbem Autisiodero veniens ad Castro qui vocatur Gor^ donis, cum regina sua Bertradane Ligere transilo ad Bitoricas acceuit, Iterum campo madio, sicut mos eral, ibidem tenere jubet initoque consilio ctim p'oceris suis, regina Bertradane cum reliquis Francis ac eomitibus fidelibus suis in Betoricas dimisit, ipse cum reliquis Francis et obtimatis suis ad persequendum Waiofarium perrexit... Cum omni exercito reversus est.
Champ de Mai n'a été, ici du moins, qu'un rendez-vous militaire. Aussi voyons-nous que cette aimée ne délibère sur rien; le roi ne prend conseil que de ses grands, et sur son ordre l'armée se met en marche ^
Si nous passons au règne de Charlemagne, nous y trouvons plusieurs assemblées qui ont le même caractère. En 773, nous voyons le roi tenir à Genève ce que les annalistes appellent la « réunion générale des Francs', m — Mais il ne s'agit nullement ici d'une assemblée délibérante; ce qui se réunit, c'est une armée. En eflet, quelques jours auparavant, le roi avait tenu conseil avec ses grands à Thionville et avait résolu de porter la guerre en Ix)mbardie'. Il avait donc indiqué Genève, au pied des Alpes, comme le rendez-vous géné-
* La réunion de 767 est décrite sous les mêmes traits par les autres annalistes. Les Annales d*£ginhard rappellent conventu9 in campo et ne parlent pas d*autre chose que do la guerre : Ad reliquiai belli profectut e$t et ad Biluricum veniens^ convenium more francico in campo egii; indeque ad Garonnam fluvium accedenê caêtella mulia cepit, I^s Annales de Metz appellent cette réunion conventus Francorum in campo magii ; elles ne signalent pas qu'il s*y soit fait autre chose qu'une expédition militaire. Les Annales de Lorsch rappellent iynodus in campo : In menée augusto Bituricam mque venit ; ibi synodum fecii cum omnibus Francis solilo more in campo ; et inde iter pergens, Garonnam pervenit. Les Annales Tiliani s'expriment de même. — On notera qu'Éginhard, les Annales de Lorsch et les Tiliani disent que cette réunion eut lieu au mois d'août, ce qui n'empêche pas qu'on l'appelle un campus madius.
* Annales de Lorsch, année 773 : Rex synodum tenuit generaliter cum Francis apud Jenuam civitatem, — Annales Tiliani : Synodum habuit in Genua. — Annales Guelferbytani et Nasariani, Pcrtz, 1, 40 : Magi campus ad Genua. — Annales de Metz : Synodum tenuit in Jenua ctri* tate, in quo conventu,.,, — Chronique de Moissac : Synodum tenuit.., in quo conventu,... — Les Annales d'Éginhard appellent simplement cette réunion exercitus : Bellum suscipiendum ratus, cum toto Fr/incorum exercitu Genuam, Burgundi» civitatem , juxta Rhodanum sitam, venit,
> Cela est bien marqué dans les Annales de Lorsch, d'Eginhard, de Moissac ; il y avait eu ii Thionville un conseil d'optimates, et la guerre avait été décidée avant la réunion des soldats à Genève.
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rai des soldats, et il s'y était rendu lui-même. La preuve qu'il ne s'agissait ici que d'une réunion militaire, c'est que, suivant tous les annalistes, il n'y fit pas autre chose que de partager « cette armée » en deux corps, et de leur ordonner de franchir les Alpes à la fois par le mont Cenis et par le Saint-Bernard \ Lorsque Éginhard écrit, à l'année 775 : « Le roi résolut de porter la guerre en Saxe, et, la réunion générale ayant eu lieu à Duren, il traversa le Rhin avec toutes les forces du royaume* », on reconnaît bien que cette réunion générale, conventm generalisj n*est pas autre chose que la réunion de l'armée. Observez la phrase de l'historien, et vous remarquez que conventu gênerait désigne la même chose que lotit regni t?iribus. La réunion est qualifiée generalis^ parce qu'elle comprend les soldats de toutes les provinces de l'Ëtat, et c'est pourquoi à la ligne suivante l'historien dit te toutes les forces du royaume'^ ».
* Annales de Lorsch : Ibique exercitum divideru perrexit pet montent Cenisium et misit Bernardum per monlem Jovis, — Éginhard, Annales : Copias divisit, et unam partem per montem J<ms ire jussit, alteram ipse ducens per monlem Cinisium, — Chronique de Moissac : In quo conventu exercitum divisit.,.. — Annales Tiliani : Ibique exercilum dividens.,,.
' Éginhard, Annales, année 775 : Cum rex in villa Carisiaco hiemaret, consilium iniit ut perfidam Saxonum gentem bello agffrederetur. Habitoque apud Duriam villam generali conventu, Rheno transmisso, cum totis regni viribus Saxoniam petiit.
* Les autres Annales ne prient pas non plus d'autre chose que de guerre. Annales de Lorsch : Rex iiabuit synodum in villa Duria et inde iter peragens partibus Saxonix..,. De même les Annales Tiliani. Chronique de Moissac : Abiit Karolus rex hostiliter in Saxonia. Annales de Metz : Karolus synodum habuit in villa Duria, dehinc perrexit in Saxoniam. — J'incline à penser que le placitum de 776 n*est (Mis non plus autre chose qu'une réunion de l'armée ; les Annales de Lorsch disent en efTet que Charles apprenant la révolte des Saxons conjunxit synodum ad civitatem Wormatiam et ibi placitum publicum tenens, concilio facto, sub celé-
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En 777, la guerre recommence en Saxe; aussi est-ce en Saxe que le lieu de v la réunion générale » est fixé cette année-là. « Le roi, dit Éginhard, voyant qu'il ne pouvait pas se fier aux promesses des Saxons, partit (de Nimègue) pour aller tenir la réunion générale de son peuple au lieu appelé Paderborn et avec une grande armée se porta sur la Saxe*. » — Dans ce curieux passage deux choses sont à noter. L'une est que Paderborn, qui n'était pas encore une ville*, se trouvait alors en dehors de l'État franc, en pleine Saxe, c'est-à-dire en pays ennemi ; ce n'est pas là qu'il eût été naturel de convoquer une assemblée politique. L'autre est que, dans cette même phrase de l'annaliste, le conventm et l'exercilm sont visiblement la même chose ; puisqu'il n'existe pas à cette époque d'armée permanente, l'armée qui entre en Saxe ne peut pas être autre chose que la multitude qui vient se réunir auprès de Charlemagne. L'annaliste a écrit : « La réunion générale de son peuple »,
ritaU et nimia feêtinatione, Saxonum casas seu firmitales introivit. figinhard dit à peu près de même : Hœc (la révolte des Saxons) cum régi allata fuiuent, conventu apud Wormatiam habito, Saxoniam sine mora statuit cum exercitu esse petendam. II est vrai que les Saxons, ne résistant pas, ûrent une soumission complète; cela fait dire k plusieurs annalistes : Eo anno magi campus ad Wormatia et inde in Saxonia, jam sine bello (Annales Guelferbytani et Nazariani); mais cette réunion n*en avait pas moins la guerre pour objet, et ce Champ de Mai était bien la réunion d'une armée. Le Poeta Saxo, I, 179-202, racontant plus longuement et distinguant mieux les différents actes, écrit qu'il y eut d*abord k Kiersy un conseil de proceres où Charlemagne résolut la guerre, puis & Duren un conventus populi, c'est-à-dire une réunion de Tarmée.
* Ëginhard, Annales, année 777 : Rex Noviomagum profecius est, et post celebratam Paschalis festi celebritatem, propler fraudulentas Saxonum promissiones quibus pdem habere non poterat, ad locum qui Padrabrun vocatur generalem populi sui conventum in eo habiturtu, cum ingenti exercitu in Saxoniam profectus est,
* Padrabrunna n'était pas autre chose que « la source de la Padra ou Pader j».
generalem populi sut conventum. Or, quand on est familier avec la langue de ce temps, on sait que popultu se dit souvent d'une armée*. Comme il n*y avait pas d'armée distincte de la population, comme Tarmée n'était que la réunion des hommes libres appelés par le roi, il était naturel que les hommes confondissent dans leur langue le peuple et l'armée*.
Deux de nos Annales appellent cette même réunion générale de 777 du nom de « Champ de Mai ' ». — Ce
^ Nous ayons tu plus haut des exemples de ce sens de populus dans la langue mérovingienne [Monarchie franque, p. 295]. Ajoutons-y quelques exemples du ix* siècle. La Chronique de Moîssac dit qu'en 812 Charles magne envoya très scaras, trois corps d*annéc, dans le pays des Slaves Willzes; mais, ceux-ci ayant fait leur soumission, l'armée revint, reversus est populuê ad propria. Qu*on lise dans TAstronome, c. 48, les événements du Champ du Mensonge en 833, on remarquera que les difîérentes armées sont appelées en même temps copiœ, valida mantu^ actes, et popultu. Dans la Chronique de Saint-Bertin, année 834, p. 13 et 14, on notera que Tannée de Pépin est appelée d*abord exerciiuê (p. 13), puis populus (p. 14), et que Tarmée de Louis le Germanique qui s'avance en France est désignée par les mots populi multitudo (p. 14). Le même chroniqueur, en 854, p. 84, parUnt de l'armée de Charles le Chauve qui ravage TAquitaine, appelle cette armée ejus populus. Ihns Nithard, III, 4-7, on remarquera que les deux années de Charles et de Louis sont appelées exerciluSy plebs et populus. A Fontanct, Francorum innumerus populus acie gladii feritur; Adon de Vienne, VU, 54.
* D*ailleurs les Saxons ne firent pas de résistance el, effrayés apparemment de l'an'ivée de cette multitude de guerriers, ils firent tous leur soumission. Il résulta naturellement de là que le conventus de guerre se changea en un convenlus de paix où les Saxons vinrent faire acte d'obéissance. — Ëginhard, Annales : Toium perfidœ geniispopulum, quem ad se venir e jusser ai, sibi devolum itivenit; cuncti ad eum venefunt,.. et se régis poiesiati permiserunt. Annales de Lorsch, eodem anno : Habuit Carlus conventum Francorum ad Padrebrunnen, et ibi Sajonum tnuliiludo baplizata est. De même. Chronique de Moissac. Annales de Fulde : Saxones Francorum ditioni subduntur et conventus in Saxonia ha^ biius^ ibi Saxones baplizati.
' Annales Laureshametises, dans Pertz, 1, 31 , année 777 : Habuit Carlus conventum Francorum, id est magis campum in Saxonia ad Padresbrunnon. Chronique de Moissac, eodem antio : Habuit rex conventum maximum Francorum, id est magii campum, in Saxonia ad Partes-'
terme, qui avait remplacé celui de Champ de Mars\ exprimait l'idée d'une armée qui se groupe avant de faire campagne. Il faut remarquer, en effet, que, toutes les fois que les annalistes emploient cette expression, campus maii ou campm madiiis , ou bien ils placent à côté un mot comme exercilus ou castra, ou bien ils racontent une expédition militaire. Pas une seule fois, au contraire, ils n'énoncent la délibération d'une assemblée. Un Champ de Mai n'était pas autre chose que le groupement de tous les soldats venant de toutes les provinces se réunir dans une même plaine*. L'expression s'explique, d'ailleurs, si l'on songe que le mot campm éveillait déjà par lui seul l'idée d'une armée dressant ses tentes ^ On disait campm comme nous disons un camp, et le mot vient de là. Même l'idée de guerre s'y joignait, et souvent on désignait par le seul mot campm la rencontre de deux armées ou le duel régulier de deux champions^. On doit noter, au contraire, que jamais la langue n'attacha au mot campm l'idée de délibération ou d'assemblée politique.
hrunnia, — Nous avons vu plus haut, en 776, dans les AnnaUê Naxa" riani : Eo anno magii campus ad Wormatia et inde in Saxonia,
* Annales Petaviani, Bouquet, V, i^ : Eo anno (755) mutaverunt marlis campum in campo maio, — Vila S. Remigii ah Hinanaro, c. 3i (Mignc, I, 1156) : Campum marlium,,,, sic conventum illum vocabant a Marie quem pagani deum belli credebant a qno et martium mensem et dicm Martis appellaveruntf quem conventum posteriores Franci maii campum, quando reges ad bella soient procedere, vocari instituerunt.
* r>e là le français camp, et l'un des sens du mot campagne, et encore le mot champion.
3 Déjà dans rancicnne langue latine ; Sidoine, Carmina, V, Pa/ie* gyricus Majoriano, vers 439. — Saxones prœparaverunt bellum in campoy Annales de Lorsch, année 783.
* Grégoire de Tours, X, 10 : Hex campum dijudical, — Capitulaire de 806, De divisione imperii, art. 14 : Pugna tel campus, — Capitulaire de 819, art. 10, Boretius, p. 283 : !n campo decerteni, — Capitulaire de 803, Additum Legi Hipuariœ, art. 7, p. 118 : Campo vel cruce coniendatur.
Sans doute on peut considérer encore comme de pures réunions militaires celle de 779, dont un anna« liste dit seulement : « I^ réunion fut à Duren et de là on se dirigea du côté de la Saxe^ », et dont un autre parle ainsi : « Champ de Mai à Duren et marche des Francs sur la Saxe* ». — Réunion militaire aussi, celle qui eut lieu en pleine Saxe en 780 et qui eut pour eilet « de soumettre de nouveau les Saxons' ». — Réunion militaire encore, celle de 782, que la Chronique de Moissac appelle expressément « la réunion de Tarmée », coHventum €xercitw\ — De mt^me encore celle
< Annales Tiliani, année 780 (770) : Fuit synodiu ad Duriam et inde peractus partibtu Saxoniœ.
' Annales FÇazariani, année 779 : Mai campus ad Dura, et Franci eum rege in Saxoniam. Les Annales de Lorsch disent simplement : lier peractus est partibus Saxoniœ; et la Chronique de Moissac : Perrexit in Saxonia, — Ëginhard appelle celte réunion conventus yeneraliSj mais marque bien que ce n*est qu*un cxercitus : Animo ad Saxonicam expe^ ditionem intenta, Duriam venit, habitoque juxla morem generali conrentu, Rhenum cum exercitu trajecit,
' Annales de Fulde, année 780 : Carolus, habita conventu in Saxonia, iterum eam subigit. — Annales Nazariani : Franci in Saxvnia, — Annales Petaviani : Rex Carolus cum exercitu venit in Saxoniam, — Annales Tiliani: Ubi Lippia consurgit, ibisynodum tenuit. — Ëginhard, même année : Cum magno exercitu Saxoniam profectus est, ad fontem Lippias venit, ubi cantra metatus. — Annales de Lorsch : Ubi Lippia consurgit, ibi synodum tenens, inde iter peragens partibus Albix /Ittrtt.... — Chronique de Moissac : Congregans exercitum ingressus est iterum in Saxonia. — Annales de Metz : Rex Saxoniam ingressus... ad locum ubi Lippia consurgit, ibi synodum tenuit, inde progressus ad Albiam venit. — Dans ces diiïércntes manières dont les annalistes s'expriment sur un même fait, on notera que trois d'entre eux appellent exercitus ce que deux autres appellent synoduSj et que le synodum tenere des Annales de Lorsch est rendu |)ar castra metari dans Ëginhard.
^ Chronique de Moissac, année 78^ ; Habuit conventum magnum exerrcUus sui in Saxonia ad Lippebrunnen. — Annales Petaviani : Cum exercitu venit in Saxoniam. — Annales Tiliani : Synodum tenuit ubi Lippia consurgit. — Annales de Lorsch : Synodum tenuit ubi Lippia consurgit. — Kginhard, ici encore, rapproche le conventus de V exercitus, Annales : .Estatis initio, cum propter pabuli copiam exercitus duci poterat, in Saxoniam eundum et ibi gêneraient conventum haben'
de 795y que les uns appellent un placitum^ que d'autres désignent par le nom d'armée, et qui n'eut d'ailleurs d'autre résultat que le ravage du pays saxon*. Les Capitula ires marquent très nettement la nature de cette sorte de réunion. Ils l'appellent un phcitum; mais ils y ajoutent quelquefois l'épithëte exercilalCj et surtout ils la décrivent comme une pure convocation militaire. Il est dit, par exemple, en 802 que, lorsque le placilum de guerre a été décrété par le roi , celui qui y manquera payera une amende de 60 sousV II est dit en 807 que « tous doivent se rendre au plaid du roi bien armés et en tenue de guerre* ». Dans un autre capitulaire qui concerne spécialement la levée des soldats, [nous lisons] que chacun devra se rendre au plaid indiqué, ad condicttim placitum\ Cette expression,
dum censuH; Irajecloque Rheno cum omni Francorum exerciiu ad fontem Lippiœ venit, et ihi castris pasUit..,, — Il est yrai que les Saxons ne luttent pas; d*où il suit que, conventu compléta , Charles revient en Gaule.
* Annales Petaviani, année 795 : Rex commoto exercitu venit in Saxoniam omtiemque terram illam vastavit, — Annales Tiliani : Venit rex ad Cufstagnum et tenuit ibi placitum suum et Saxoniam ingreuut est, — Annales de Lorsch : Rex venit ad Cufinstang et tenuit ibi placitum 8uum„, et cum exercitu in Saxoniam ingresstu est. — Ëginhard, Annales : Rex, Saxonum perfidiœ non immemor, conventum generalem trans Rhenum in villa Cuffestein more solemni habuit atque inde cum exercitu Saxoniam ingressus.,,, — Annales de Fulde : Carolus cum exercitu Saxoniam vastando. — Annales de Metz : Rex tenuit placitum suum in villa Cufsistein,.. cum exercitu Saxoniam intravit,
* Capitulare missorum, de 802, art. 18, Borelius, p. 101 : !h exercitali placito institutOy ut hi qui istum inrumperint bannum dominicum conponant, — Comparer un autre capitulaire de 802, art. 7, Boretius, p. 93, où exercitale placitum est remplacé par hostile bannum, les deux expressions désignant la même chose.
' Capitularia, édit. Boretius, p. 136, art. 3 : Omnes generaliter ad placitum nostrum veniant bene prœparati.., et sic ad condictum placitum hostiliter veniant,
* Capitulare de exercitu prœparando, de 807, Boretius, p. 134. 135 ; art. 1 : Otnnes in hostem veniant; art. 3 : Ad condictum placitum veniant.
fréquente dans la langue du temps, signifie le rendez- Yous qui est fixé quant au jour et quant au lieu h tous les hommes libres armés. Charlemagne écrit un jour : « Au sujet du plaid qui a été fixé (cette année) à la frontière, il est obligatoire pour tous de s*y réunir, conformément à notre ordre*. » Il écrit encore : « Le comte doit avoir soin que tous les hommes dans son comté, sous (leine de 60 sous d*amende, soient i*endus au plaid au jour annoncé, au lieu que notre ordre a
fixé, chacun avec lance, bouclier, arc et flèches
Qu'ils soient exacts au jour fixé pour le plaid et qu*on fasse revue de leurs armes*. » Un capitulaire de 811 punit les retardataires : c< Si un homme appelé à l'armée n'est pas arrivé au plaid fixé, par chaque jour de retard après le plaid fixé il sera condamné à un jour de privation de viande et de» vin\ )>
Nous avons Tune des formules de la convocation au plaid. Elle est conçue ainsi : u Charles, sérénissime auguste, empereur et roi des Francs, à l'abbé Fulrad*.
* CapHulare tncerti a«wi, Borctius, p. 206, art. 4 : De placito con^ dicio ad marcam, necesse est ut omniniodis ex omni parte, sicut ordinatum fuerit^ unu$quisquc conveniat,
* Capitulare Aquisyranenêe, anni tncerti ^ aii. 9, Borctius, p. 171 : De hotte peryendi^ ut cornes in suo comitatu perbannum unumquemquc kominem per LX solidon in hoslem peryere bannire studeat, ut ad placitum denuntiatum ad locum ubi jubetur veniant. Et comeê prsevidtat quomodo sint pnrali^ id est lanccnm^ scutum, arcnm... Ad diem denutitiati placiti reniant et ibi ostcndant quomodo smt parati,
» Capitulaii-e de 8U, art. 5, Borctius, p. 1(50 : Quicumque homo nastros honores hnbens in ostem bannitus fuerit^ et ad condictum plaeilum non venerit, quot dicbus poU placilum condictum venisse cornprobatus fuerit^ tôt diebus abstineat a carne et vino,
^ Karoli ad Fulradum abbatem epistola, dans JaflV», Liber carolinus, p. 587. ou dans les Capilulaircs de Borctius, p. 108. On peut admettre que celle leltrc adressée à Fulrad n'est qu'un exemplaire d'une circulaire plus générale adressée aux évèques, aux abbés et aux comtes. — Ce Fulnid était abbé de Saint-Quenlin. La lettre a été écrite entre 804 et 811.
Nous te faisons savoir que nous avons fixé notre plaid général pour la présente année dans la partie orientale de la Saxe, au lieu appelé Starasfurt. En conséquence, nous t'ordonnons que tu te rendes en ce lieu, à la date du 17 juin, avec tous tes hommes bien armés et équipés*. L'équipement de tes hommes sera tel, que tu puisses, à partir de cet endroit, sur notre ordre, marcher en guerre. Us auront donc armes, vivres, vêtements, ustensiles et tout le matériel nécessaire pour faire campagne*. »
Il existait donc un plaid militaire". I/institution était assez régulière pour qu'en l'espace d'un demi-siècle les Capitulaires la mentionnent cinq fois et les annalistes plus de vingt fois. A vrai dire, elle était annuelle, parce que presque chaque année il y avait une guerre ou tout au moins une prévision de guerre. Elle était si bien une institution, que les annalistes disent souvent ut mos eraty « comme c'était la règle du royaume», ou bien securiduin comxieiudinem, <« comme c'était la coutume w. On l'appelait un u Champ de Mai », parce que le mot campus éveillait l'idée de guerre. On l'appelait aussi une w réunion », conventu^Sy synodus, ou un « plaid du roi », placituni nostrum. C'était au fond une
* Notum êit iibi quia placiium twitrum générale anno presenti con* diclum habemuê infra Saxoniam in orientali parte , iti loco qui diciiur Starasfurt (non loin de Magdebourg). Quapropter prccipimuê tibi ut pleniter cum hominibus tuis bene ormatis ac preparatis ad predictum locum venirc debeas X V kalendaê juliai,
* Ibidem : Ita preparatus cum hominibus tuis ad predictum locum venies ut inde, in quamcunque partem nostra fuerit jussio, exercitalitcr ire possis ; id est cum armis atque utensilibus et cetero instru^ mento bellico^ in victualibus et vestimentis,
' On peut l'approcher de lu lettre à Fulrad une lettre de Loup de Ferrières écrite en 851, n' H5 : Homines mei, frequentibus exliausti expeditionibus, audita profcctione domni régis versus Britanniam, et DB.NUM1A1I oLiM PLACiTi aliquam sperantes dilationem poposcerunt ut.„.
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convocation de tous ceux qui devaient le senice militaire*.
De tous les faits que nous venons de citer, il ressort encore une remarque : chaque fois (jue cette armée se réunit, nous constatons qu'elle n*est pas consultée sur la guerre. Pas une fois cette question ne lui est posée. Pas une fois elle ne délibère ni n'émet un vœu. Toujours la guerre a été résolue aupaiavant, par le roi seul ou par le roi en son conseil. I/iirmée, réunie au jour et au lieu qui ont été fixés à tous, ne fait qu'une chose : elle marche où le roi la conduit ou sous les chefs qu'il a désignés. L'ordre de convocation porte : ^t Une fois arrive au lieu du rendez-vous, tu marcheras en guerre du côté où notre ordre t'indiquera d'aller'. >
GÉNITALES
Ces grandes réunions n'avaient pas ttmjours pour objet la guerre. Même les années où les rois n'avaient aucune guerre en vue, ils les convoquaient. Aussi lisonsnous maintes fois chez les annalistes des phrases comme celle-ci : « Cette année fut sans guerre ; les Francs vinrent seulement à Worms pour le plaid ^ .>
' Nous avons pris nos exemples sous Pépin et Charlemagnc ; on en trouve d*autres, moins nombreux à la vérité, sous Louis le Pieux et Charles le Chauve. Dans les Annales de Suinl-Bertin, à I*année 832, p. 7, il y a un placUum qui n*rst visiblement que la convocation de soldats; p. 8, le roi indique un placituni générale où tous doivent se rendre en terme do guerre, hostiliier. Munies Annales, année 8(57, p. 106: Generaliler pei' omne regnum suum hosle denuniiata, placUum êuum kalendis augusti in Carnutum civitale comlixit, in BrUanniam super Salomonem per^ rectums.
* In qnamcumque parlem nostra fuerit jussioy Boretius, p. 168.
' Année 781 : Sine hosle fuit hic aunus, nisi tanlum Wonnalia vene^
Parmi les actes qui se faisaient dans ces réunions, citons d'abord les jugements. Nous pouvons citer huit exemples de jugements rendus dans les conventus. Dans un grand Champ de Mai tenu à Valenciennes, probablement en 771, tandis que l'armée avait établi son camp autour du prince, un due fut accusé par ses deux sœurs de les avoir frustrées de leur héritage, fut jugé et condamné*. En 782, dans une assemblée militaire tenue
runl Franci \ad placilum (Annaleg Peiaviani^ BouquoI, V, \o). — Année 764 : Habuit placitum suum in Wormatia et nihil aliud fecit nui in Frauda resedil (Annales de Lorsch). — Année 790 : Hic annus absque hosle fuit; rex habuit ad Wormalia magnum conventum vel placitum una cum Francis (Annales Petaviani^ Bouquet, V, 10). — Année 7l»0 : Habuit rex conventum in Wormatia^ non tamen magis campum, et ipse annus transiit sine hosle [Annales de Lorsch J.
* Yila S, Salvii^ c. 17, Bollandistcs, 20 juin, p. 203, Bouquet, III, 647. — La date de ce conventus est difGcile à établir. Le nom de Carolus se trouve souvent dans le récit, mais tantôt il est accompagné du titre de dux et tantôt du titre de rex. II s*agit donc ou de Charles Martel ou de Cbarlemagne. Dom Bouquet aflirme qu*il s'agit de Charles Martel, et le plaid se placerait à une date inconnue entre 717 et 742. Papebroch, éditeur ue cette Vie dans les Bollandisles, penche pour Cbarlemagne, li cause du mot rex, Dom Bouquet réplique que rex est pour dux^ erreur qui se n^ncontre chez ceux qui ont parlé de Charles Martel, et que d'ailleurs, ii la ligne plus haut, Técrivain a écrit ubi dux residebal, — Nous pensons, après lecture attentive de celte Vie, que l'hagiograpbe lui-même a confondu les deux personnages. De Charles, duc des Francs, cl de Charles, roi des Francs, il ne fait qu'un même homme ; cela est surtout visible aux chapitres 12, 13, 14, où il lui donne à la fois les deux litres. Le Charles du commencement me paraît être Charles Martel, sous qui commence la carrière du saint (c. 2 et suiv.). Puis quand le saint a péri assassiné par Génard et >Vineganl, le Charles qui punit les meurtrioi*s est peut-étrc encore Charles Martel, peut-être Cbarlemagne; sur ce point j'hésite. Mais plus tard, aux chapitres 10 et 17, c'est-à-dire au moment du plaid dont nous avons h parler, je crois qu'il ne peut être question que de Cbarlemagne. Ce plaid se tint à Valenciennes ; car dans notre récit il est question d*un serment prêté sur le tombeau du saint; or le tombeau de Salvius était dans le pays de Valenciennes. Cbarlemagne tient, en elTet, U Valenciennes un plaid en 771 (Annales Laurissenses, Tiliani, FuldcnscSy Metlenses, même année), et je ne connais pas d'autre plaid qui se soit tenu dans le même lieu avant celui qui eut heu sous Charles le Chauve en 853. — On serait plus assuré de la date si Ton connaissait l'année de la mort
aux sources de la Lipj>e, un évoque el un abbé se pré^ scnlèreni pour vider un différend qu'ils avaient entre eux relativement à la possession d'un monastère; et c'est dans ce convenlm tenu en pays ennemi que le procès fut examiné et jugé*. En 780, plusieui's comtes et bauts fonctionnaires d'Austrasie, qui avaient conspiré contre Charlema}i:ne, furent ju{,^és dans un conventiiê réuni à Worms*. En 788, le duc de Bavière Tassilo fut accuse* et jugé dans la grande assemblée d'Ingelheim'. C'est an convenhis de Ralisbonne en 792 que Pépin, qui s'élait révolté contre Cbarlemagne, fut déclaré coupable et condamné à mort*. En 818, Bernard, roi d'Italie et neveu de l'empereur, fut jugé dans un convcutu$ tenu à Aix-la-Chapelle*. En 820, au milieu d'une assemblée réunie à Aix, nous voyons juger un comte de Barcelone nommé Béra*. Enfin en 828, après une expédition malheureuse^ en Aquitaine, nous voyons mettre en juge-
du saint; m.iis récrivaiii nu iloniic aucun renseignement sur ce sujet. S*il fallait en croin'. Sif;el)orl de GeinMoiix, Salvius no sérail mort qu'en 801 (Bouquet, V, 378) ; mais les éruilils regardent cette date comme impossible, h cuuso des premiers chaiûlres de la Vie du saint où il est parlé visiblement de Ch:irles Martel. — J*incline donc, inal;!ré Tautorilé de dom liouquet, h placer le ju;:ement dont il va être question, dans le plaid tenu ^ Valenciennes en 771.
* Miracula S, Gotiris, c. 4. Mabillon, Acta Sanctorum, II, 291. Bouquet, V, 454.
* Éginhard, Annale», année 785, in fine. Annales Laureshamense$, année 781, Pertz, I. 3t2, Bouquet, V, 27. Chronique de Moissac, année 780. Bouquet, V, 72.
'• É;zinbard, Annalcx, année 788. Annales de Lorscli, même année. Bouquet, V, 40.
* Chronique de Moissac, année 792, Bouquet, V, 75. Éginbard, Annales. Annales Laurissenses^ Annales Fuldenses, Annales Tiliani, même année.
» Chronique de Moissac, année 817, Bouquet, Vï, 172; Tliégan, c. 22. Cf. K|îinhard. année 818, qui ne parle pas d'assemblée. « Éginbard, Annales, année 820. ^Astronome, c. 55.
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ment les chefs de rcxpédition dans un convenlus publicus tenu encore à Aix * .
Si Ton s'en tenait à ces simples indications, on pourrait supposer que ces assemblées générales de la nation franque étaient investies d'un pouvoir judiciaire, que cette grande masse des hommes libres formait un immense tribunal, et qu'à elle appartenait la juridiction suprême. Mais il faut regarder de plus près chacun de ces récits des annalistes, afin d'y voir quel fut chaque fois le vrai rôle de l'assemblée.
Le jugement rendu dans le plaid de Valenciennes nous est ainsi décrit : « Charles ordonna la réunion d'un grand Champ de Mai, suivant l'usage des Francs\ Tous les grands s'y rendirent, tous les chefs des provinces, toute la population, et ils établirent leur camp en cercle'. Quand tous furent réunis, il se trouva parmi eux un duc, qui était particulièrement cher au roi*. Mais les deux sœurs de ce duc vinrent se plaindre au roi, lui disant : ce Très glorieux roi, aie pitié de nous qui ce sommes orphelines, et ordonne à notre frère de nous « rendre notre part d'héritage "'. » Charles manda aussitôt le frère et s'enquit avec soin en l'interrogeant s'il avait quelque juste droit de posséder la part de ses sœurs. Et
' Ëginhard, Annales, année 828. L'Astronome, c. 42.
• Vita S. Sahii, c. il : Eo tempore jtusit Carohu campnm magnum parari, sicut mos eral Francomm. — Notre pensée est que campuê a ici le même sens que FeipH^ssion campu* mariius ou campus madius,
' Yenerunl oplimaies et mayistraim omnisqne populus et castra metati sunl in circuitu.
*' Congregatis omnibus, adfuit inter eos unus e ducibus quem valde rex diligebat.
* Clamare vero cœperunt sorores ejus adversus eum coram rege dicentes : « Gloriosissime rex, misereri dignare nobis famulabus tuis orphanis, ul jubeas fratrem nostrum reddere partem hereditatis nostrœ, . . .
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il lui ordonna de leur rendre leur héritage*. Mais, le frère s'y refusant, Charles décida qu'il devrait prêter serment sur le tombeau d'un saint; et, dans ce sitment, l'homme mourut*. » — Dans ce récit, très clair et très vivant, nous voyons bien qu'il s'est tenu une grande assemblée; mais ce n'est pas cette assemblée qui a jugé. Les demanderesses ont porté leur plainte, non à l'assemblée, mais au roi. Elles se sont adressées à lui seul : 0 rex gloriosissime, jnbeas... Lui seul aussi a mandé le défendeur, accersivit, lui seul l'interroge, inquisii'il^ lui seul a prononcé qu'il devait restituer, lui seul l'a condamné à un serment judiciaire qui, dans la pensée des hommes, doit le faire mourir. En tout cela, l'assemblée n'a joué aucun rôle. Nous ne savons môme pas si elle a assisté au jugement, et si le roi n'a pas jugé sous sa tente, ou dans une maison, ou dans son palais voisin à Valenciennes.
Dans l'assemblée générale de 782, nous trouvons le jugement d'un procès entre un évoque et un abbé. L'écrivain s'exprime ainsi : « Le roi Charlemagne, pendant que la réunion générale se tenait en Saxe aux sources de la Lippe, prit sur lui l'examen du procès, en présence des grands de presque tout le royaume et des premiers personnages de l'ordre laïque et de l'ordre
* Accenivit eum et diligenter inquisivii ah eo utrum earum portionem injuste possideret an non, Dixitque ad eum.., : a Redde heredilalem sororibus tu in debitam.,,, »
* Pioluit aajuiescere consilio ejus, sed cœpit mayis ac niagis contradicerc.... Ad liœc rex respondit... : u Vade et da sacramentum super sanctum tepulcrum ejus,... » Tune infetix itle.,, juravil dicens,,,, et peracto juramento statim médius crepuit, — Notons que tout cela était conforiiie h k procédure ordinaire. Déférer le serment était une vérilablc condamnation, en ce sens que, dans les idées du temps, si Thomme était coupable, le faux serment devait entraîner sa mort; et s*il refusait le serment, il s*a vouait coupable.
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ecclésiastique; de Tavis de tous ceux qui prirent paii au jugement, il fut décidé que le serment judiciaire serait prononcé par le représentant de Fabbé ; et celuici s'étant acquitté de l'épreuve, le roi, avec l'assentiment des siens, adjugea à l'abbé l'objet en litige'. » — Dans ce récit encore, on reconnaît que le jugement a eu lieu pendant que se tenait la réunion générale, mais on reconnaît aussi que ce n'est pas l'assemblée générale qui a prononcé ce jugement. L'écrivain note même que le procès a été jugé seulement « en présence des grands du royaume, comtes etévéques » ; ainsi il établit formellement une distinction entre le peuple entier qui était campé aux sources de la Lippe, et une assemblée t>eaucoup moins nombreuse et plus aristocratique quia jugé. Celte assemblée des grands siégeait autour du roi qui avait évoqué l'aflaire à lui ; le roi examina l'alTaire au milieu de ses grands; ses grands furent unanimes, et le roi prononça. On ne peut s'empêcher de remarquer que c'est ici la procédure ordinaire du tribunal du roi. Il juge aux sources de la Lippe comme il aurait jugé dans son palais d'Aix ou d'Alligny.
Le jugement de Tannée 786, au plaid de Worms, a le même cjiractère. « (^harlemagiie, dit Tannaliste, ayant appris que quelques comtes d'Auslrasie avaient conspiré, ordonna à ces hommes de venir vers lui. On
* Miracula S. Goaru^ c. i6, dansSJabillon, Acta Sanctorum ordinisBenedicti, II, 201, dans dom Bouquet, V, 454 : Princeps, hahilo in Saxonia super fontem qui Lippia dicitur gênerait conventu^ sub prœsentia lotius prope regni primalum et utriusque ordinis rlarissimorum virorum, rem per se examinandam nuscepil, omniuwque qui tum adfuere judicio juritjurandi conditio causidico monasterii est constituta^ qua illepostea cum duodecitn aliis firmavil posscssionem (c'est-à-dire le monastère de Saint-Gojr, objet du litige) non ecrlesiœ Trevirorum sed dominio régis compelere. Hoc ergo modo re definila, rex cum suorum consensu cellam S. Ùoaris monosterio Prumise iradidil.
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éiîiil au mois d*aoAt. l/empennir fil réunir ;i Wonns une assemblée d'évêques et un gi*and conventm^ el là il décida que ceux qui avaient trempé le plus avant dans la conjuration, seraient révoqués de leui's fonctions el auraient les yeux ci'evés; aux moins coupables il fil pràce*. » — Ici encore on voit que c'est le roi qui juge. Lui seul esl nommé comme auteur de la condamnation et de la gnke. Je n'en conclus pas qu'il ail jugé seul : l'usage était qu'il eût un conseil autour de lui. Quelques-uns de ces évéques dont parle l'annalisle ont sans doute siégé au tribunal, el sans doute aussi un bon nombi^e de grands. Mais il est visible que l'assemblée générale, c'est-à-dire le peuple entier, n'a ni délibéré, ni diî'culé, ni prononcé la sentence.
Sur l'assemblée de 788, les expressions des chroniqueurs permettent quelque doute. Il est vrai aussi qu'il s'agissait d'un cas particulièrement grave; l'îiccusé était le duc d(*s Bavarois Tassilo, c'est-à-dire un chef de peuple et presque un souverain. Il est possible que la procédure ait été autre que s'il se fût agi d'un homme de l'Elat franc, d'un sujet, d'un simple particulier. Voici d'abord comment s'exprime Éginhard : « Le roi avait décrété qu'une assemblée générale de son peuple se tînt dans la villa royale d'Ingelheim, et il avait ordonné à Tassilo, comme à tous les autres vassaux, de
« Annales Laureshamenset, Pcrlz, 1, 5*2 ; Bouquet, V, 27 : Quo cornpertOj Carlus jussit eos ad se ventre. In mense auynslo, apttd Wormaliam synodum episroporum ac convenlum matjnificum cotre fecil, tibi decrevii (juod ht qui potiss'tmutn in hac conjuratione devicti sunt, honoribus simul ac lumînibtts privarentur aiqne exsilio damnarenlttr, eos vero qui innoxii in hac conjuratione sedncli sunt clemenler absolvit. — La Chioniquc de lloissac, année 780, Bouquet, Y, 72, s'exprime dans les mêmes termes. — Les Annales d*Kginhard parlent de la révolte et du châtiment, mais ne mentionnent même pas l'assemblée. Les autres annalistes n*ei\ dis;>nt rien.
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s'y rendre*. Tassilo obéit et vint en présence du roi'. Il fut accusé par des Bavarois du crime de lèse-majesté. Il ne put nier. Reconnu coupable, il fut de l'avis de tous condamné comme criminel de lèsemajesté à la peine capitale. Mais la clémence du roi lui fît grâce de la vie; et il fut enfermé dans un monastère''. » — On distingue bien ici qu'il y a eu d'autres juges que le roi, puisque tous ont prononcé la mort, tandis que le roi a commué la peine. Mais Ëginhard ne dit pas précisément que ce soit l'assemblée générale du peuple qui ait prononcé le premier arrêt. Cet « avis unanime » dont il parle, suivant une formule assez fréquente, peut n'être pas autre chose que l'avis de tous ceux qui siégèrent au tribunal royal. Ce fut probablement ce tribunal qui émit l'opinion que l'accusé méritait la mort, et le roi adoucit la sentence.
Mais les Annales de l.orsch s'expriment autrement : (c Charlemagne réunit une assemblée dans la villa d'Ingelheim, et Tassilo y vint sur l'ordre du roi, ainsi que tous les autres vassaux. Les Bavarois fidèles l'accusèrent d'avoir violé la foi promise. Il ne put nier et demeura convaincu. Alors Francs et Bavarois, Lombards et Saxons, et tous ceux qui avaient été appelés de toutes les provinces à celle réunion, jugèrent qu'il était digne de mort. Mais, tandis que tous d'une seule voix
* Éj^inbard, Annales, année 788 : Cum in eadem villa generalem populi êtti rex convenlum fieri decrevissei, ne Tassilonem ducem, sicut et ceteros vassos suos, in eodem convenlu adessejussisset,
• Alque UlCy ut fuerat ei imperatum, ad régis prœsentiam pervenissct, — II est bon de noter que ad régis prœsentiam forment une expression ordinnircnieut employée pour désigner le tribunal du roi.
' Critnine majesialis a Bajoariis accusât us est Nojca convictus^
uno omnium assensu ut majcstatis reus capitali sententia damnatus est, Sed clementia régis licet morti addictum lihcrare curavit, Mutato habitu in monasterium missus est.
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criaient qu'il mérilail le dernier supplice, Gharlemagne ému de pitié contint la sévérité de ses fidèles, de sorte qu'il ne mourut pas, et il Tenfei ma dans un monastère*. ^> — Ce que nous voyons dans ce nouveau récit, c'est moins un peuple (car le peuple n'est pas nommé) qu'une réunion de « vassaux ^> et de « fidèles ». Le trait saillant du récit est la présence de Lombards, de Saxons, de Bavarois dans cette réunion, et cela se comprend, puisqu'il s'agit de juger un homme qui n'est pas un Franc. 11 est jugé par des « vassaux », parce que le lien qui Tattiiche à Gharlemagne n'est pas la sujétion ordinaire, mais la vassalité, et parce que le crime dont on l'accuse est d'avoir « violé sa foi ». L'écrivain ajoute que « tous » le condamnèrent : mais u tous » ne signifie pas ici tout un ])euple; il signifie tous les vassaux et fidèles qui avaient été convoqués de toutes les parties de l'Empire à cette réunion. Il y a lieu de croire que le tribunal fut ce jour-là exceptionnellement nombreux et composé d'autres éléments que ne Tétait d'ordinaire le tribunal royal. Mais il n'y a pas dans ce récit de l'annaliste un trait précis qui permette de croire que ce fut l'assemblée générale de la nation franque qui jugea*.
* Annales Laurissenses, Periz, I, p. 1 7'2 ; Bouquet, V, 40 : Rex congregans synodum ad villam Ingelliebn, ibique veniens Tassilo ex jussione domni régis, sicut et ccteri ejiis vassi. Cœpcrunl fidèles Baioarii dicere quod Tassilo fidem suam salvam non haherel.,.. De his omnibus cornprobatus, Franci et Bajoarii, Langobardi et Saxones, tel omnes ex aliis provinciis qui ad eamdem sijnodum congregati fuerint.,. visi sunt judicasse Tassilonem ad mortem. Sed dum omnes una voce acclamarent capitali eum ferire sententia, rex motus misericordia conlinuit ab ipsis Dei et suis fidelibus ut non moriretur,., et in monasterio missus.
* Les Annales Tiliani sont, avec plus de brièvelé, d'accord avec les Laurissensen, el représentent surtout cette réunion comme une réunion de fidèles, La Chronique de Moissac fait surtout ressortir ce trait qu'il y
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En 792, un fils naturel du roi, nommé Pépin, ayant conspiré contre lui, le jugement fut rendu dans le convenlm tenu h Ratisbonne. Une Chronique en parle dans des termes qui donnent tout de suite Tidée d'une justice populaire : Quand Charlemagne eut appris le complot de Pépin et de ses partisans, il réunit une assemblée de Francs et des autres fidèles à Ratisbonne ; et là tout le peuple qui était avec le roi jugea que Pépin et ses complices méritaient la confiscation et la mort; mais le roi ne voulut pas que son fils mourût et les Francs jugèrent qu'il serait consacré à servir Dieu ; le roi l'enferma dans un monastère *. » — Mais ce qui diminue l'autorité de ce récit, c'est qu'on ne trouve rien de semblable dans aucune des autres Annales. Elles parlent bien du jugement, de la punition de Pépin et de ses complices; mais elles ne mentionnent aucune assemblée'. Même l'auteur de ce récit, à le regarder de près,
eut là la présence d*hoinmes étrangers ii TÉtat franc, c*est-h-dire de Lombards, de Saxons, de Bavarois ; et la preuve que le chroniqueur irentcud pas par là que tous ces peuples vinrent à Ingelheiui, c*est qu*il ajoute qu'après cela Cliarleinagne se rendit en Daviëre, à Ratisbonne, et ibi vcnenint Baguarii et dati sunt ci obsides,
* Annales Laurcshamenses, Pertz, I, 55 : Re.r coadunavit conrentum Francornm et aliorum fxdelium suorum ad ReyanesburÇy ibique iim'versHs christianus populus qui cum reye aderat judicavemnt Pippinum et eo8 qui consentanei ejuê erant ut simul hereditate et vita privarentur: et ita de aliquibus adimpletum est, Ptam de Pippino filio quia noluit rex ut occideretui'f judicaventnl Franci ut ad servitium Dei inclinare debuisset. — La Chronique de Moissac s'exprime textuellement dans les mêmes termes ; Tun des deux annalistes a copié l'autre, ou tous les deux ont copié une source commune. Les deux textes n'ont que la valeur d'un seul document.
• Éginhard, Annales, année 792 : Facta est contra regem conjuratio a Pippino ctquibusdam Francis. Auctores conjuratiunis ut rei majestatis partim yladio cicsi, partim patibulis suspensi, — Les Annales Laurissenses minores n'ont pas un mot non plus sur l'assemblée (Perlz, p. H 9) : Quo conpertOf rex Pippinum jussit tonsorari et ejus consentanciis diversis mortibus interfici. On remarquera que le lexle (ju'a pul.lié
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n'a pas dit que ce fiU une assemblée générale; il n'a pas employé Tépilhèle (jeneralk. II se serl à la vérité du terme populm ; mais on ne peut s'empêcher de remarquer que ce terme a un sens étrangement vague chez cet écrivain, puisfjue six lignes plus loin il s*en sert de nouveau pour désigner une réunion de fidèles à qui Charlemagne prodigue des présents*. Il faul, en examinant les textes, tenir compte des habitudes de langage des écrivains et du sens qu'ils attachaient aux mots.
Sous Louis le Pieux, en 818, il s'agissait de juger Bernard : chose grave, car Bernard était un petit-iils de Charlemagne et avait reçu de lui le royaume d'Italie. Sur la manière dont il fut jugé nous possédons la relation de cinq annalistes et un diplôme de Louis le Pieux. Il fiait rapprocher ces documents et en dégager la vérité. — Kginhard dit seulement : «< Le roi Bernard et les auteurs de la conjuration furent condamnés à la peine de mort par h judicium Francorumy et l'empereur leur faisant grâce de la vie, leur fit seulement crever les yeux*. » Il ne parle pas d'un conventm. L'expression judicium Francorumy ainsi que nous l'avons
(loin Bouquet, V, 48, ^2* colonne, n'est pas dans le manuscrit ; aussi Perlz ne Ta-t-il pas admis. — Pas un mot non plus d'une assemblée dans les Annales PeUivianiy dans les Tilinni, dans les FuldcttseSy dans les Metlenses,
* Annales Lauresliamenses, Perlz, I, 55 : Cum cognovissei fidèles suos episcoposy abbales, et comités, et reliquum populum fidclem, qui cum Pippino in consilio pessimo non étant, eos multipliciter honoravit in auroy et arycnto, et sirico, et donis plurimis, La Chronique de Moissic répète textuellement la même phrase. On ne supposera sans doute pas que dans cette phrase populus signifie la population entière; Charlemagne n'était pas assez riche pour combler tous les hommes libres d or, d'argent, d'étorfcs de soie et de présents de toute espèce.
* Kginhard, Annales, année 818 : hnperator Aquisgrani revertiturf et paucispost Paschadiehus, conjurationis auctores et Bernhardum regem jndicio Francorum capitali sententia damnatos, lumtnihus tantum jussil orbari.
VU plus haut, est une des expressions consacrées pour désigner le tribunal des grands du Palais. — L'auteur anonyme de la Vie de Louis le Pieux et les Annales de Fulde s'expriment à peu près de même; ils mentionnent, non une assemblée générale, mais un judidum Francorum y c'est-à-dire un jugement des grands du roi *. — Thégan mentionne bien un convenlu$^ mais il ne dit pas précisément que ce conventm ait jugé : t< L'empereur tint une grande réunion de ses peuples, et il fit l'enquête sur la conjuration; tous ceux qui furent trouvés coupables furent condamnés à mort, à l'exception des évoques, qui furent seulement déposés. L'empereur refusa d'ailleurs d'exécuter l'arrêt de mort, et ses conseillers firent crever les yeux à Bernard et à ses complices'. » — La Chronique de Moissac signale un conventus, qu'elle ne qualifie pas de generalis. Elle marque surtout que, comme il y avait parmi les accusés des laïques et des évêques, il y eut aussi deux tribunaux, l'un qu'elle appelle une assemblée de Francs, l'autre qu'elle appelle une réunion d'évcques et d'abbés. Sur le premier elle s'exprime ainsi : « L'empereur lit une assemblée de Francs, et il leur renvoya l'examen de l'affaire, voulant voir ce que ses fidèles jugeraient de Bernard et de ses complices; tous una-
* Vila Ludovici, c. ^9 : Bernhardum regem ejusque fautora^ cum lege judictoque Francorum dcherent capHali inveclione fenri, luminibus orbaii consensit, licet muUis obnitentihus et animadverli in eoi tota severilate legali cupienltbus, — Antiales FuldcnseSf année 818 : Bernhardxis Francorum juiFicio excpccalm moritur,
* Thégan, c. 2*2 : Pont Pascha habuit magnum conventum popttlorum, et omnes invesligavil conspira lioncs hujuê rci, Inventi sunt nonnulli in hac seduciione lapsi... qui omnes judicati $uni ad morlem^ pncler episcopos qui postmodum dcpositi facii sunt, lUud judicium moriale imierator exercere noluit^ sed consUiarii Bernhardum luminibus privarunt et exhoriatorcs suos.
nimemcnt les jugèrent dignes de morl : mais Tempcreur leur fit grâce de la vie*. » On doil noter dans cette phrase (jue l'expression conventus Framorum et l'expression fidèles mi désignent les mêmes hommes. Ceux qui forment cette assemblée ne sont que les « fidèles » particuliers de l'empereur, c'est-à-dire ses grands. L'empereur leur a présenté l'affaire et « a voulu voir ce qu'ils jugeraient w, c'est-à-dire leur a demandé leur avis. Il n'a même pas été obligé de suivre leur avis, et il a prononcé une aulre peine. C'est la procédure ordinaire du tribunal du roi. On peut penser que le tribunal fut ce jour-là plus nombreux que d'habitude, mais il ne fut pas d'aulre nature. — Enfin, ce qui tranche la question et ce cjui marque bien comment il faut comprendre ce langage des annalistes, c'est un diplôme émané de la chancellerie de Louis le Pieux, et où nous lisons : « Nul n'ignoie que Bernard, roi d'Italie, et quelques-uns de ses sujets ont été infidèles à notre égard, et que, pour cette infidélité, ils ont, par le jugement de nos grands, subi la peine qu'ils méritaient*. » Dans cet acte officiel, il n'est pas fait mention d'une assemblée populaire. Lejudicium procerumnos^ Irorum qui y est mentionné est la même chose que le
> Chronique de Muissac, année 817, Bouquet, V, 172 : Imperator fecii convenlum Franconim^ et retulit eU hanc caumm, ul viderel qutd judicarenl fidèles sut de eo vel de Us qui consenserani. Tune pariler judicaverunt eos diynos ad modem, Scd imperalor pcpercit vilœ illorum,
' Fonnulw impériales, édit. Zeumer, n° 8, p. "290, Rozière, n* ^0 ; Sickel, Acta Ludovici, n" 171 : Pro qua infidelilate, juxta procerum nostrorum seu cunelœ nobililalii Francorum générale judicium, dignam suhieruni seidentiam, - Les mots cunelœ nohililalis Francorum ne sont que le développement des mois procerum noslrorum ; les grands du roi el la noblesse des Francs étaient à celte époque une seule et même chose.
jtf4iâ*tm FrnHCf/THm dvnt poriÊrot Eiinitard et rAstn>- A^#m^. U rft^rrw: ch'y?* quiç le jmdi^mm fd^mM dont jinirfc U ^.broni'jof: de Mois^ac. Ci?îl fe joârefiient des Zf^u4*. dfj roi, ^r'est-âwJîre d'un laile tribonal cooip>H^
5orj^ dirons peu d« cb«>^ de deui jugements en H^O ^ H:!^. fj^inha^rd parle de l'on et de Tantre comme atsknt #;rj lieu perulant un tfjntenius : mais <«< deai iv- #rit^ ne /-/ifilienrient (las un seul mot d"où l'on poisse induira' 'jfi^ c^ viil Ta^^mblée :fénérale qui ait jogc*.
VoîU donc huit actes judiciaires qui nous sont assez Ifi^n i\in:t\l^ pdf br^ documents, bans deux d'entre eux. ceui d^ 7^1 et de 7^6, le roi est représenté comme jugent et iïf^'/uhni m;uI, ce dont il ne faut pas conclure qu'il nVût \fSi^ v>n conseil et son tribunal autour de loi. flan^ un troisième, celui de 7x2. il est bien marqué que le jugement f:si rendu par un conseil de grands et d'é^equ^fs bien distinct du contenhis generalis. Ceux de 78H et de HH l'ont été par des vassaux et Gdëies du roi; Tarrél de SI8 est J'œuvre du < jugement des Francs ^' ou du '^ jugement des grands du roi >, ce qui est la même chose. Cjtux de 820 et de 828, malgré les termes \a^ues des annali>les, semblent bien avoir été
' f.'/inh'difl, AntmleM, année 8i0 : Mente januario conrentus Aqmisijrani hahiluM. In eo amvenlu Bera, cornes Barcinonse, qui jamdim frnudu et infidelitalis a ririnis suis i c'est-à-dire vraisembbblemeot par {*!% corfiUrA foisifi*^; insimulabatur, cum accusatore suo equesiri pugna confligerii connlnit, rinr'tlur; cumque ut reus majesiatis capilali se»ienlia dnmnarelur, pntMum est ei misericordia imperatoris et Raimmagum exiiio dcportatus e$t. — Ihidem, année 858 : Conrentus Aquastjrani menée frhniario fartus est, in quo de hix qiicr in marca hispnnica rontiqenint ratio habita, et legati qui exenitui prœeranl culpabiles intenti tt jiuta mérita sua honorum amissione multati sunt. — lie m*''rne rAslionorru*, c. i2, mentionne bien un conrentus publicus, iiiaif» ne dit [rn% que ce fut ce couventus qui jugc:i.
rendus dans les mêmes conditions. Enfin, dans les huit jugements, la vraie et définitive sentence est toujours prononcée par le roi seul, souvent en opposition avec l'opinion que le tribunal a émise.
S'il y a une conclusion scientifique à tirer de ces observations de détail, c'est que l'assemblée générale du peuple n'est jamais décrite par les écrivains comme ayant exercé le pouvoir judiciaire. Les huit jugements dont nous venons de parler ont été rendus pendant un conventuSy mais non pas par un convenlus. Ils ressemblent d'ailleurs à ceux que le roi rendait en dehors du œnvenluSy presque tous les jours de Tannée. La seule différence est que le tribunal du roi s'est trouvé plus nombreux ; et cela tient à ce que la réunion générale avait groupé autour du roi tous les comtes, tous les vassaux, tous les évéques. C'est pour cette raison que les affaires particulièrement graves, comme celles de Pépin et de Bernard, ont été réservées par le prince au moment où il tiendrait son convenlm; mais rien n'autorise à penser qu'il les ait réservées en vertu d'un droit supérieur de la nation franque ou de l'assemblée générale.
OU ADMINISTRATIVES
Il est nécessaire que nous passions en revue les assemblées qui nous sont signalées par les documents. Nous observerons ce qui s'est fait dans chacune d'elles, et ce n'est qu'après cette suite d'observations précises que nous pourrons tirer des conclusions générales. Nous avons déjà vu quatorze de ces assemblées qui ont été de simples convocations militaires ; nous en avons vu huit
dans lesquelles des jugements ont été rendus. Il nous reste à étudier celles où des aflaires de politique ou d'administration ont été traitées.
Voici d'abord l'assemblée de 761*. Le roi Pépin, dit un chroniqueur « fixa le plaid à Duren* » ; « il tint à Duren, dit un autre, l'assemblée générale'. » La réunion eut lieu par son ordre. « Il ordonna à tous de venir vers lui \ » Elle eut pour objet « de traiter du bien de l'Etat et des intérêts du royaume des Francs' ». Mais le chioniqueur qui dit cela ne dit^as que ce fut le peuple qui traita des afllaires; il ne parle au contraire que des grands •. Il est bien vrai que nous devons entendre que chacun de ces évêques et de ces comtes a amené avec lui une suite, une troupe d'hommes; c'est
* Nous avons parlé plus haut [p. 558} de rassemblée qui se tint à Braisne vn 75i. Nous savons qu'il s*en tint une autre à Compiègnc en 757 (Annales Tiliauif E inhardi, Mettenses),
• Continuateur de Frédégîiire, c. 125 : Pippinus,.. ad Dura,,, placiio insliluto.
^ Éginhard, Annales^ année 761 : Pippino régi yeneralem convenium agenti in villa Duria.
♦ Continuateur de Frédégaire, ibidem : Ad se rentre privcepil,
* Ibidem ; Pro salutem patrie et ulilitalem Francorum Iractandum, — Ces mots, que Ton rencontre assez souvent dans les textes, ne doivent pas se traduire par « le salut de la patrie ». D*abord, dans la langue du temps, le mot patria n'avait ))as le sens que nous attachons depuis quatre siècles au moi pairie, n\ relui que les anciens Romains y attachaient; il ne signifiait pas autre chose que le pays. Puis il est bien certain qu'en 761 le salut de la patrie n'était pas en jeu ; lisez le chapitre de Frédégaire et vous verrez que la révolte de \Vaïfor n'a eu lieu qu'un peu plus tard, et que, si un placilum a pu avoir pour objet le salut de rÉtat franc, c'est celui qui a eu lieu quelques mois après sur la Loin*. Les mots pro salute patria* formaient une sorte d'expression reçue et conventionnelle pour signifier d'une manière générale l'intérêt de l'État. C'est ainsi que le même écrifain disait au c. liô : Pippinus legationem mi tiens Constanlinopolim pro salutem patrie,
« Voici la phrase entière du Continualeur de Frédégaire, c. 125 : Pippinus omnes ohtimates Francorum ad Dura ad campo madio pro salutem patrie et utililatnn Francorum tracta ndum, placito instituto, ad se venire prœcepit.
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donc bien ici un conventus generalis, ainsi que le dit Éginhard, et dans un certain sens on peut soutenir ijue le peuple est là. Mais quand il Vagit de traiter des affaires publiques, le chroniqueur ne pense qu'aux grands et ne voit qu'eux. — Un autre annaliste exprime la même pensée lorsqu'il écrit : « En cette année 761, le roi tint le conventus des Francs dans la villa royale de Duren, et traitant des affaires du royaume, il y réunit tous ses grands*. » On entrevoit déjà ici une vérité qui peu à peu deviendra plus claire, à savoir que, s'il est vrai qu'il y ait une réunion générale de la population, ce n'est pourtant qu'avec ses grands que le roi délibère.
Les chroniqueurs mentionnent un conventus ou placitum générale tenu à Nevers en 763, et un autre tenu à Worms en 764; mais ils ne disent pas ce qui y fut fait'.
Sur le placitum ou conventm generalis qui se tint à Attigny en 765', nous trouvons une anecdote caractéristique dans l'auteur de la Vie de saint Goar*. Quelques mois auparavant, un abbé de Prum, nommé
' Annales Melienses, année 761, Bouquet, V, 338 : Rex conventum Francorum habuit in Duria villa publica, et de utilitate regni Francorum tractans, suos ibi opUmates adunavil.
• Année 763 : Rex habuit placilum suum in Nivemis et iter fecit in Aquitaniam (Annales Tiliani), Conventu in Nivemis habito (Éginhard, Annales), Habuit placitum suum in Nivemis {Annales Laurissenses majores). Habuit placitum générale Francorum in Nivemis (Annales àletlenses). — Année 764 : Populi sui gêneraient conventum habuit in Wormatia (Éginhard, Annales) , Habuit placitum suum ad Wormatiam et nihil aliud fecit nisi in Francia resedit (Annales Laurissenses majores),
' Année 765 : Generalem populi sui conventum in Attiniaco villa habuit (Annales d'Éginhard). Placilum suum habuit ad Attiniacum {Annales Laurissenses majores),
* Vita S. GoariSy c. 44; Mahillon, Acta Sanctorum^ lî, 298; Bouquet, V, 454.
Assuérus, avait porte plainte au roi contre un personnage nommé Erpingus qui détenait le monastère de Saint-Goar, et le roi lui avait répondu qu'il lui donnerait satisfaction au moment opportun ^ Puis avait eu lieu la réunion générale d'Attigny, et Tabbé s'y était rendtl^. (c Alors, dit Técrivain, le roi, qui résidait dans son palais d'Attigny, manda vers lui Tabbé et, lui rappelant sa plainte antérieure, lui fit donation de ce mémo monastère de Saint-Goar'. » — De ce petit récit nous tirons plusieurs enseignements. D'abord, une plainte a été portée au roi alors que le conventm n'était pas réuni, et le roi a remis sa décision à un temps plus opportun, c'est-à-dire au temps où il réunirait ce conventus. Ce trait, que l'on rencontre plus d'une fois, marque que les rois ne s'occupaient volontiers des affaires qu'à l'époque des assemblées générales. Puis, ce convenlus ayant été convoqué, nous voyons que l'abbé de Prum s'y est rendu ; les abbés et les évêques avaient le devoir de se rendre à ces réunions, aussi bien que les comtes et les guerriers. Ensuite l'hagiographc nous laisse voir que, tandis que le conventm populi se tient dans la plaine aux environs, le roi n'est pas au milieu [de l'assemblée] ; c'est dans son palais qu'il se tient, positus in palatio. Enfin, c'est le roi seul qui agit; il mande l'intéressé près de lui et, sans consulter en rien l'assemblée, il décide l'affaire dans son palais\
* PoUketur rex fore hœc emendanda cum temporU opporlunitat arrisisset,
* Cum ad generalem populi conventum abba Atsuenis venisset.
* Rex positus in palatio AttiniacOf cum ad generalem populi conven-' tum abba Assuérus vcnissctf evocat eum ad se, super his quw de cella beaii viri dicta ab eo f aérant commonefacit, eique regendam commiUit.
^ En 76Gy le pluid se tint k Orléans; ce fut un plaid militaire, un exercitus; le Continuateur de Frédégairc, c. 151, emploie les lermc»
Pour le règne de Charicmagne, nous avons la mention d'un grand nombre de réunions générales; mais il est assez rare que les annalistes nous disent ce qui s'y est fait. Ces réunions générales eurent lieu, en 770 à Worms, en 771 à Valenciennes, en 772 à Worms, en 773 à Genève à cause de la guerre en Lombardie» en 775 à Duren, en 776 à Worms, en 777 à Paderborn, en 779 à Duren, en 780 en Saxe. Les annalistes n'en mentionnent pas dans les années 774, 778, 781, soit qu'il n'y en ait pas eu, soit qu'on n'en eût pas gardé le souvenir.
Nous avons un trait à signaler dans l'assemblée de 782. D'une part, les annalistes sont d'accord pour marquer qu'il s'agit ici d'une armée; cette réunion est formellement appelée par eux du nom de exercitm^ et c'est pourquoi elle se tient en pays saxon. Mais en même temps ils l'appellent du nom de conventus*. Il a sufO, en effet, que l'armée s'arrêtât quelques jours et établit son camp, pour qu'il y eût par ce seul fait un plaid du roi*. Le roi « traita plusieurs affaires* », et notamment reçut les ambassades d'un roi danois et de quelques chefs des Avares*. Il est donc vrai de dire que le
exercitiM et campus madius. En même temps le même chroniqueur note un trait sur lequel nous aurons occasion de revenir [c. 13, § 1] : Rex multa munera a Francis vel proceris suis ditatus est,
' Annales Laureshamenses, Pertz, I, 32, année 782 : Rex habuit con-^ renium magnum exercUus, — Éginhard, Annales, la même année : Cum omni Francorum exercilu,
* Convenlum exercilus (Chronique de Moissac). Conventu compléta (Éginhard, ibidem).
' Éginhard, Annales, ibidem : Castris ibi posUis per dies non paucos ibidem (rex) moratus est,
♦ Ibidem : Inter cetera negotia. Cf. Poeta Saxo, II, 20 :
Conventum fieri procerum jutsit generalem^ lllic diaponena eomplura negotia regni.
' Ibidem : Ubi inter cetera negotia etiam legatos Sigifridi régie
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roi pouvait tenir son plaid au milieu même de Tarmée et s'y occuper des affaires du pays*.
Il faut noter la manière dont Ëginhard parle de l'assemblée de 787 : « Le roi, qui avait passé Thiver en Italie, revinl en France et décida que la réunion générale de son peuple aurait lieu à AVorms. Là il exposa devant ses grands ce qu'il avait fait dans son voyage d'Italie, et termina en rapportant les promesses de fidélité que le duc des Bavarois lui avait faites à Rome*. » — Nous apercevons ici l'une des habitudes du roi, qui profitait de la réunion du conventus pour faire connaître ses actes et aussi ses intentions. D'ailleurs nous y voyons aussi que cette notification royale n'élait pas faite à la réunion générale, mais seulement <c aux grands du roi ». Il les consultait aussi sur ce qu*il y avait lieu de faire, et c'est sans doute après avoir pris l'avis des mêmes grands que Charlemagne « se décida h éprouver ce que valaient les promesses du Bavarois en se portant avec une armée en Bavière' ».
Sur la réunion de 790, un annaliste s'exprime ainsi :
Danorum et quos ad se Kaganus et Jugurrus principes Hunnorum et audivit et absolvit,
*■ Même observalion sur le pLiid de 780, tenu également en Saxe : Ad fontem Lippiie castra metatus^ per aliquot dies moratus est (Ëginhard). Ibi syiwdum tenens (Annales Laurissenses majores), — M(^ine observation encore sur le plaid de 785 tenu k Paderborn : Peractis his qux ad illiv» conventus rationem pertinebant (Ëginhard, Annales),
• Éginliard, Annales, année 787 : In Franciam reversus est et gêneraient populi sui conventum Wormatiw habere statuit. In quo cum otnnia quœ in Italia gesserat^ coram optimalibus suis narrando corn-' memoravisset, et ad extremum de legatis Tassilonis qui ad se Romar vénérant mentio facta fuisset,... — Cf. Annales Laurissenses majores : Synodum congreyavit ad Wonnatiam, Et saccrdotibus et aliis optimatibtis nuntiavit qualiter oinnia in itinere suo peragebantur.,..
' Ëginhard, Annales^ année 787 : Iniit consilium ut experiretur quid Tassilo de promissa sibi fidelitate facere vellet, congregatoquo exercitu..,.
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« Le roi tint la réunion à Worms, et il régla tout ce qu'il lui parut utile de régler dans son royaume*. » — Ici encore, le temps de la réunion générale nous apparaît comme le temps où le roi s'occupe surtout des affaires publiques et prend ses décisions; mais nous n'apercevons pas que la réunion soit consultée sur ces affaires*.
Du convenlus qui eut lieu à Francfort en 794*, nous ne savons autre chose, sinon que les évoques y formèrent une réunion particulière pour s'occuper des affaires purement ecclésiastiques*. Le roi d'ailleurs présida ce concile'.
Une réunion d'un caractère particulièrement militaire eut lieu aux frontières de la Saxe en 795". — Il y en
* Annales Meltenses, année 790 : Convenlum Francorum habuit in Wormaiia, dUposuitque ea quœ videbanlur ulilia eue in regno suo,
* Nous avons |)ar)é plus haut [p. 380] du conventus de 792. — En 793, il y en eut un à Ratisbonne, duquel nous ne savons que ceci : Fecit convcntum ad Ragenesburg , et cum cognovisset fidèles suos episcopos, abbaleSy tel comilen qui cum ipso aderanl et reliquum populum fidelem, qui cum Pippino (révolté l*année précé<lente) non fuissenty multipliciler eos honoravit in auro, argento, et serico, et donis plurimis (Chronique de Moissac, année 793). Annales Laureshamenses, Pcrtz, 1, 35.
' Éginhard, Annales, année 794 : Quando et gêneraient populi sui conventum habuit.
^ Voir Ëginhaixl, Annales, année 794. Annales Tiliani, Laurissenses majores, Fuldenses, Meltenses, Chronique de Moissac, même année. Tous ces annalistes, sauf Éginhard, parlent seulement du concile des évoques, parce que c*est la seule chose qui les ait frappés ; il n*en est pas moins vrai que ce concile n'est qu*unc fraction du conventus generalis.
^ I^e capitulaire de 79 i (Boretius, p. 73) dit seulement : Jpse sancto interfuit conventui. Les Actes du concile (Mansi, XI II, 884) disent : Prœsidentc piissimo et gloriosissitno domno nostro Carolo rege,
^ Ëginhard, Annales, année 795 : Conventum generalem trans Rhenum in villa Cuffestcin more solemni habuit, aique inde cum exercitu Saxoniam ingressus est, — Nous avons dit plus haut que more solemni signifie suivant la coutume ordinaire. — En 709, le roi marchant contre la Saxe tint son placitum h Fromershoim sur le Rhin (rAstronomc, c. 9, Bouquet, VI, 91).
eut une aulre en Saxe en 797 \ — Pour Tannée 800, Éginliard ne cile qu'un conveatiis generalis que Charlemagne tint au mois d'août à Mayence*. Mais la Chronique de Moissac, entrant dans plus de détails, mentionne deux assemblées dans cette même année : une première eut lieu au printemps à Tours, parce que le roi se trouvait alors dans cette ville'; une seconde eut lieu en été à Âix-la-Chapelle : mais, suivant Tannaliste, elle fut composée seulement « des grands du roi et de ses fidèles* ». C'est dans celle-ci que fut résolu le voyage en Italie qui devait aboutir au couronnement de Charlemagne comme empereur.
En 801, il n'y eut pas de convenlus au printemps, parce que Charlemagne était en Italie et qu'il y resta jusqu'à la fin de juin; les annalistes n'en mentionnent pas non plus dans la seconde partie de l'année.
La plupart des annalistes ont passé sous silence un conventu$ ives important qui eut lieu en 802'. Nous savons pourtant qu'il y eut un conventm generalis convoqué au mois d'octobre à Aix-la-Chapelle •. Et ce qui
* Cela n*est pas dit formellcmeDt par Éginhard, mais cela ressort de tout son récit de Tannée 797.
* Éginhard, Annales, année 800 : Aquaiçram revenus est et, mense augusto inchoantef Moguntiacutn vcniens, gcneralem conventum ibidem liahuit.
* Chronique de Moissac, année 800 : Rex post Pascha venit Turonis.., et habuit ibi magnum concHium et conventum populi,
* Ibidem : Et in œstivo tempore congregavit optimales et fidèles suos ad Moguntiam civitatem.., et direxit faciem suam ut irel in partibus Romx,
^ Il n^est mentionné ni par les Annales d*Ëginhard, ni par les Tiliani, ni par les Laurissenses, ni par les Fuldenses, ni par les Metlenses, 11 est signalé seulement [tar les Laurethamenset et par la Chronique de Moissac qui s'expriment dans les mêmes termes. Alcuin le mentionne aussi. Lettres, édit. Wattenbach, n** 191, p. 675.
" Cela se voit nettement si Ton rapproche ces deux phrases des Annales Laureshamenses : i'Mcnsc octimbrio congregavit universalemsynodum,
est surtout remarquable dans la description qui nous est faite, c'est que nous voyons le conventm se partager en deux assemblées. L'une est composée « des évéques, prêtres et diacres » ; l'autre est formée « des ducs, des comtes et du reste du peuple chrétien ». Il s'y (ît deux choses de la plus haute importance, une réforme de la discipline ecclésiastique, et une revision de toute la législation civile. Y eut-il de longues discussions? Quelle fut en si grave matière la part du prince, la part des grands, la part du peuple? Nous ne pouvons le savoir que par le rapport des deux chroniqueurs.
Voici comment ils s'expriment sur la première réforme : « L'empereur rassembla à Aix un synode général d'évéqucs, de prêtres, de diacres, et leur fit donner lecture des canons de l'Église et des décrets des souverains pontifes. Il rassembla dans le même synode tous les abbés de ses États et tous les moines qui étaient venus; ils firent une réunion entre eux; on leur donna lecture de la règle de saint Benoît, et copie en fut remise, écrite par hommes instruits, aux abbés et aux moines*. Cela fait, ordre fut donné par l'empereur à tous évêques, abbés, prêtres, diacres, ecclésiastiques de tout rang d'avoir à veiller h ce que chacun, dans les
et ibi fecil episcopos, de. ; 2'' douze lignes plus bas, intérim quod ipêum synodum facium est, congregavit ducesj comités, et reliquo christiano populo. 11 y eut donc h la fois la réunion des deux ordres, ecclésiastique et laïque, par conséquent un conventus generalis, — De même dans la Chronique de Moissac.
* Annales Laureshamenses f^nnée 802, Boretius, p. i05 : Fecil relegi universos canones quos sanclus synodus recepit et décréta pontificum, et pleniter jussit eos tradi coram omnibus episcopis, presbyteris et diaconibus. Similiter in ipso synodo congregavit universos abbales et monachos qui ibi aderant, et ipsi inter se conventum faciebant, et legerunt regulam sancti Benedicti, et eam tradiderunt sapientes in conspectu abbatum et monachorum, — Mêmes expressions dans la Chronique de Moissac, Bouquet, V, 80.
évôchés, monastères et toutes églises, se conformât aux constitutions de l'Église; en sorte que les chanoines vécussent suivant les canons, que les fautes des ecclésiastiques ou des laïques fussent amendées, et que dans les monastères la règle de saint Benoît fût rétablie*. » — Tel fut, au dire des deux annalistes, le conventus ecclésiastique. Visiblement, les intentions de la majorilo devaient être d'accord avec celles du roi; mais c'est le roi qui prend l'initiative, qui dirige tout et qui ordonne.
Voici maintenant ce que disent les mêmes annalistes de la revision des lois civiles : « Pendant que cela se passait, l'empereur réunit les ducs, les comtes, le peuple chrétien, avec tous ceux qui connaissaient les lois*. Il fit lire toutes les législations en usage dans son royaume, et fit remettre à chaque homme la sienne. 11 fit corriger là où il était nécessaire de corriger, et fit mettre en écrit la loi corrigée. Il ordonna que tout juge jugeât d'après le texte écrit'. Il défendit aussi aux juges de recevoir des présents et voulut que les pauvres aussi bien que les riches eussent la justice dans son royaume*. » — 11 nous semble que l'action respective
* Annales Laureshamenscs : Et tune jusslo ejus generaliier super omnes episcopos, abbates, presbyteros, diacones seu nniverso clero facta estf ut unusijuisque in loeo juxta constitutionem sandonim patrum sive in episcopotibus seu in monasteriis aut per universas ccclœsiaSf ut eanonici juxta eanones virèrent et quicquid in clero aut in populo de culpis aut de negleyentiis opparuerit, juxta canonum aucloritaie emendassent, et quicquid in monasteriis,,..
* Ibidem : Ipse imperntor intérim quod ipsum synodum factum est, congreijavit duces, comités, et reliquo christiano populo cum legislatoribus, — Mêmes expressions dans la Chronique de Moissiic.
' Ibidem : Et fecit omnes leges in regno sua legi et tradi unicuique homini legem suam et emendare ubicumque necesse fuit et emendalam legem scribcre, et ut judices per scriptum judicassent,
^ Ibidem : Et ut judices munera non accepissent, sed omnes homines, paupercs et divites, in regno suo justitiam habuissent.
du roi, des grands, du peuple, est assez visible ici. La revision, même imparfaite, de tant de législations a exigé sans nul doute un très long travail ; mais ce travail s*est fait dans le silence du cabinet de Charlemagne; puis le convenlm s'est réuni pendant quelques jours, quelques semaines peut-être, et le prince n'a guère fait que lui donner lecture des résultats du long travail, en exigeant que les lois nouvelles fussent désormais obsenées par tous*.
Les annalistes décrivent avec quelque précision le convenlm de 806 \ Il se tint dans les premiers jours de février'. Il avait pour objet principal le partage des États de Charlemagne entre les trois (ils qu'il avait alors. Or il se trouve que les annalistes ne prononcent pas ici une seule fois le mol peuple^ et qu'ils ne parlent que des grands*. Il ne semble même pas, à lire leurs récits, que ces grands aient eu aucune initiative, et ils ne mentionnent aucune discussion. « Charles^ disent-ils, tint un converUm avec les grands du royaume des Francs en vue d'affermir la paix entre ses fils et de partager le royaume entre eux. Quand il eut fait ce partage, il le fit confirmer par le serment des grands*. » — Ainsi l'on ne signale même pas que ces
* Les Annales S. Amandi (Perlz, I, 14; Bouquet, V, 29-50) ajoutent que dans cette réunion Charlennagne obligea tous les assistants à lui jurer le serment de fidélité : Carlus imperator ad AqnU concilium habuit ut ci omnes gencralitcr fidelitatem jurarcnt, monachi, canonici; ila et fecemnt.
* Éginhard, Annales; Annales Tiliani, Laurissenses, Metienses, ' Le capilulaire est daté du 6 des ides de février.
* Convenlum habuil imperator cum primoribus et optUnatibus Francorum, dit Ëginhard, Annales, année 806 ; et les mêmes termes se retrouvent chez tous les autres annalistes en parlant de ce même conventus,
' Annales Laurissenses : Conventum habuit imperator cum primo^ ribus et optimatibus Francorum de pace constituenda {et conservanda, dit Ëginhard) inter filios suos et divisione regni facienda in très partes :
grands aient été consultés. Il semble que le prince ne les ait réunis que pour leur notifier sa volonté et pour exiger d'eux le serment de Tobsener dans l'avenir.
Or cette impression est confirmée par l'acte officiel qui nous est parvenu*. C'est le roi qui parle, et l'on voit qu'il s'adresse à des hommes qui l'écoutent. Il ne leur dit pas qu'il les consulte. Il leur dit: « Nous voulons que vous sachiez que notre désir est que nos Irois fils partagent avec nous la royauté que Dieu nous fl donnée, et en soient héritiers après notre mort, si Dieu le permet*. Pour ne pas leur laisser de cause de litige après nous, nous avons fait décrire et marquer sur quelle portion chacun d'eux régnera'. » Suit une série de vingt articles dans lesquels le roi parle en son nom seul, disant: « Nous assignons à Charles..., nous assignons à Louis..., nous décidons..., il nous a plu..., nous ordonnons et prescrivons*.... » Il n'y a pas un mot dans ces longues pages qui soit l'indice d'une consul-
ut sciret unusquisque illorum quam partem ttieri et regere debuisseL De hac parlitione e$l lestamentum factum et jurejurando ah optimaabus Francorum confirmatum.
* Divisio regnorunit de 806, Baluze, I, 439; Pertz, I, i40; Boretius, p. i26. [Cf. plus haut, p. 269.]
* Ibidem : ... El hoc vobis nolum fieri volumus quod filios nostros regni a Deo nobis conceisi consorles habere et post nostrum discessum heredes relinquere, si ita divina niajestas adnueril, optamus. — Remarquer que le verbe oplare^ qui n*était pas exactement synonyme de cupere, exprime en latin, non un simple désir ou un yœu, mais un choix, une résolution, une volonté.
* Totum regni corpus dividentes, quam quisque illorum tueri vel regere dcbeat porcionem describere et designare fecimus,
^ Art. 1 : Ludovico consignamus; art. 5 : Ludovico dedimus,,. Pippino ascripsimus... Karolo conccssimus; art. 4 : Hipc tali ordine disponimus ut.,, ; art. 5 : Volumus ut,,, ; art. 8 : Prœcipimus ut,., ; art. 9 : Prœcipiendum nobis videtur ut,.,\ art. i5 : Super omnia jubemus atque prœcipimus, „\ikvi. 17 : De filiabus nostris jubemus ut,,,.
lation des grands, encore moins d'une volonté populaire* En 807^ Charlemagne « lint son convenlus dans le palais d'Ingelheim, avec les évêques, les comtes et les autres fidèles* ». De ce qui s'y fit, nous ne savons qu'une chose, « c'est qu'il commanda à ces évoques, à ces comtes, à ces fidèles, de faire bonne justice dans son royaume* ». Il semble qu'il n'ait ainsi convoqué auprès de lui tous les fonctionnaires du royaume que pour leur donner des instructions.
11 s'est tenu trois conventm à Aix en 811', en 812% en 815. Nous ne savons rien des deux premiers. L'objet du troisième était d'assurer l'héritage de Charlemagne au seul fils qui lui restât. 11 voulait couronner Louis comme roi et empereur. « Charlemagne malade revint à Aix, et, tenant dans cette ville la réunion générale, il mit la couronne sur la tète de son fils Louis et l'associa à la dignité impériale *. » Éginhard ne dit rien de plus\ Thégan décrit une réunion « d'évêqucs, d'abbés, de comtes, de vicaires ou lieutenants' », et montre Charlemagne adressant à ces
* Chronique de Moissac, année 807 : Karolus perrexit ad Ingelaim palatium, et ibi habu'U conventum suum cum episcopis et comitibus et aliU fidelibus.
* Ibidem : El mandavU ei$ uljuslilias facerent in regno ejus,
^ Impemtor, placilo generali secundum comuetudinem habiio, in très parles regni sui lolidem exercitus misit. Annales Laurissense» majores f année 811. Éginhard, Annales,
^ Ëginhardy Annales, année 812 : Generali conventu Aquis solenniter habiio,
^ Ëginhard, Annales : Convalescens Aquasgrani reversus est ac deinde habiio generali conventu^ evocalum ad se apud Aquasgrani filium suum Hludowicum, coronam illi imposuil et imperialis nominis sib't consorlem fecil^ Bemardumque nepolem Italiœ prœfecit. — Les Laurissenses s'expriment de môme.
^ L*Aslronome ne dit non plus autre chose, c. 20.
' Thégan, c. 6 : VocavH Ludovicum filium suum ad se cum omn exercitUy episcopis, abbatibus, comitibus, locoposilis.
hommes une harangue pour leur présenter son fils Louis comme souverain*. Il les interroge naême un à un, leur demandant de dire « s'il leur plaisait » que Louis fut roi et empereur*. Chacun répondit affirmativement, et quelques jours après le couronnement eut lieu dans une église « devant toute la multitude des évêques et des grands du roi' ». La Chronique de Moissac mentionne aussi « un conseil tenu par Charlemagne avec les évêques, les abbés, les comtes et tous les grands du royaume* » ; il ajoute en même temps que ce cela plut au peuple* ». « Tout ce qu'il y avait là de peuple donna des marques d'assentiment et fit entendre des acclamations au moment où Charlemagne établit empereur son fils Louis et lui mit la couronne sur la tête, et le peuple cria tout d'une voix : « Vive V l'empereur Louis**! » 11 faudrait ajouter beaucoup à ces récils pour leur faire signifier qu'un véritable peuple ait été consulté et ait prononcé ici une décision'.
^ Thégan, c. (> : Habuil grande colloquium cum cis Aquisgrani palaiio, ammonens ut fidcm erga fdium êuum ostenderenL
* Uiidcin : Interrogans omnes a maximo usque ad minimum, si eis pîacuisset ut nomcn imperatoris filio suo Ludovico tradcret,
' Ibidem : Coram omni multitudine pontificum et optimatum suorum.
* Chronique de Moissac, année 815, Bouquet, V, 83; Pcrtz, I, 510 : Uabuit consiUum cum episcopis, abbatihus, comitibus et majoribus natu Francorum ut constituèrent Ludovicum suum regem et imperO' torem. Qui omnes pariter consenserunt dicentes hoc dignum esse.
■ Chronique de Moissac, anniîe 815 : Omnique populo ptacuit.
* Ibidem : Et cum consensu et acclamationc omnium populorum Ludovicum filium suum constituit imperatorem secum, ac pcr coronam auream tradidit ei imperium, populis acclamantibus et diccntibus : <( Vivat impcrator Ludovicus I »
^ Thégan ne mentionne aucune question qui ait été adressée, même pour la forme, au peuple. — 11 est bon de noter qu*Éginhard, qui dans les Annales appelle cette réunion generalis conventus, la désigne dans THistoire de Charlemagne par les mots primoribus congrcgatis de toto regno Francorum (Vita Caroli, c. 50). [Cf. plus haut, p. 272.]
[Si nous prenons Tune après l'autre les assemblées que réunit Louis le Pieux, nous ne voyons pas qu'elles aient un caractère nouveau. Tout au plus peut-on constater que] le caractère militaire s'est un peu effacé : [les guerres sont en effet plus rares et moins importantes].
Je (lois noter d'abord qu'en 814 Louis prend le pouvoir sans réunir l'assemblée. Éginhard dit qu'il reçoit les ambassadeurs étrangers et qu'il fait un traité avec l'empereur grec avant la réunion du conventus. Cette réunion n'a lieu qu'après. Sur cette réunion elle-même, si je compare Éginhard et le Chroniqueur de Moissac, je dois i^emarquer que le premier l'appelle generalu populi conventus\ et que le second ne voit qu'une réunion c( d'évôques, d'abbés, de ducs et de comtes, avec lesquels l'empereur conféra sur les choses nécessaires et sur les intérêts de l'Eglise* ».
Nous ne savons rien du œnventm de 815, sinon qu'il se tint dans la Saxe', et qu'il était surtout une armée, exercitus^.
Aucune réunion n'est mentionnée en 816*. Celle de
* Éginhard, Annales, année 814 : Habitoque Aquisgrani generali populi sui conventu, ad JHstitias faciendas cl oppressiones popularium Icvandas legntos in omnes parles regni sui dimisiL — L^Astronome, 1'. 25 : Gcneralem convenlum Aquisgrani habuil, ac pcr universas regni sui parles fidèles ac crcdilarios a latere suo misit,
* Chronique de Moissac, année 814, Bouquet, VI, i71 : Rescdit Aquis palalinnif cl in ipso anno venerunl ad eum episcopi, abbalcs, comiles, duces, et loculus est cum eis de causis necessariis el ad utilitatem ecclesiiV. — Thcgan n'en parle pas, ni Ermold.
' Éginhard, Annales, année 815; Thégan, c. 14; l'Astronome, c. 25.
* Chronique de Moissac, année 8i5 : Imperalor collecto magno exercitu... inlroivil Saxoniam.,. et habuit ibi placilum.,, et 7nisit scaras ubi neccsse fuit.
^ La Chronique de Moissac signale seulement que rempereur eut k Compiègne un consilium cum episcopis, abbalibus et romitibus suis.
817 nous est très nettement décrite. Elle se tint au mois de juillet à Aix-la-Chapelle*. Trois chroniqueurs rappellent un conventus generalis ou un conventiis populi; mais l'un d'eux définit le mot populus. « L'empereur, dit-il, ordonna la réunion au palais d'Aix du peuple de tous ses États, c'est-à-dire des évoques, des abbés, des comtes, et de tous les hommes de haut rang du royaume des Francs'.» Cette définition mérite qu'on s'y arrête.
On se tromperait également si l'on se figurait une simple réunion d'évêques et de grands, ou si l'on se représentait la réunion d'un peuple. Il y aurait du vrai et du faux dans chacune des deux opinions. D'une part, ce n'était pas seulement la réunion d'une centaine d'évêques et d'abbés, de quelques centaines de comtes, vicaires et vassaux royaux, et cela ne ressemblait pas à ce que serait aujourd'hui un Sénat ou une Chambre des Lords. En efTet, chacun de ces évéques, comtes et vassaux ne venait pas seul. Il amenait avec lui une suite, une petite troupe, quelques dizaines ou quelques centaines d'hommes qui lui obéissaient. La réunion générale avait donc toute l'apparence d'un peuple. Ce n'était pourtant pas un peuple dans le sens moderne du mot. Ce n'était pas un peuple convoqué directement, ce n'était pas un peuple d'égaux réunis en comices. C'étaient bien des milliers d'hommes, mais venus chacun sous un chef; c'était une juxtaposition de petites troupes obéissant l'une à un évô<|ue ou à un abbé, l'autre à un
* Menée julio, Àquisgrani palatio nostro (capitulairc de 817, Boretius, I». 270).
■ Chronique de Moissac, année 817 : Jtusii esse convcnium populi de omni rcgno tel imperio suo, id cst^ eplscopos, abbaies, sivc comités et majores naiii Francorum.
fonctionnaire royal ou à un vassal du roi. On pouvait donc dire indifféremment que c'était la réunion du peuple, ou la réunion des évoques et des comtes.
[iNous n'avons pas à revenir sur ce qui se passa dans l'assemblée de 817. Nous avons vu plus haut* comment Louis le Pieux y régla sa succession. Or il fit ce règlement de sa propre autorité.] Il y a eu [sans doute] assemi)lée générale des grands et de leurs suites, c'est-à-dire du peuple. Le prince a consulté les grands seuls, mais il leur a imposé sa volonté. Il a décidé lui-même. Il a décrété lui-même l'unité de l'Empire. Les grands ont accepté sa décision, et le peuple l'a acclamée.
[Les assemblées tenues les années suivantes n'offrent rien de nouveau à signaler. Mais] le conventtis de 822 mérite d'être étudié avec attention. Il se tint au mois d'août, à Attigny, sur l'ordre de l'empereur*. Les annalistes mentionnent la présence du populus^; mais ils nous montrent aussi ce l'empereur appelant à lui pour le conseil les évêques, les abbés, les hommes d'Église, et les grands de son royaume* ». Le principal objet de la délibération fut un scrupule de conscience dont Louis le Pieux était tourmente au sujet de la mort de Bernard d'Italie dont il se croyait responsable, et de quelques autres sévérités du début de son règne*. Le conseil, où
* [Page 277 et suivantes.]
* ÙAstronome, 55 : Convenlum gêneraient in Attiniaco coire jussit, Éginhard, Annales^ année 822. Thégan, c. 29.
^ Éginhard, Annales : In prœsentia lotius populiêui.
^ L'Astronome, 55 : Convocatis ad consilium episcopisy abbalibtu, spirilualibusque viris, et regni sui proceribus. — Éginhard : Consilio cum episcopis et oplimalibus suis habito.
^ Éginhard, Annales, année 822 : Fralribus suis (il s*agit de fils naturels de Charlemagne), quos invitas tondere jussity reconciliatus estf et tam de hoc facto quant et de his qux erga Bemardum, et de iis quse circa Adelardum et Walachum gesta sunt, publicam confessionem
les ecclésiastiques paraissent avoir été en majorité, fut d'avis qu'il fît une pénitence publique. Cela était conforme à toutes les idées de l'époque, et nous nous tromperions en supposant qu'un prince même en fût humilié et rabaissé dans l'esprit des sujets *. Cette pénitence, conseillée dans un conseil secret, eut lieu en public, « en présence du peuple entier* ».
Cela fait, les délibérations furent reprises, et l'empereur continua à tenir son conseil et à s'occuper des affaires. Ici nous possédons une letlre de l'évêque Agobard qui nous fait pénétrer dans le détail de la procédure habituelle à ces réunions. L'évêque écrit à un ami ' : « Dans ces jours où notre maître sacré l'empereur, ayant convoqué le conventus à Atligny, agissait avec un grand zèle, veillant à tous les intérêts des peuples qui lui sont confiés, il en vint à l'étude d'un projet très nécessaire: il désirait trouver comment il pourrait recommander aux évêqueset à ses fonctionnaires le progrès de la religion et la disparition de toutes les fautes. » — 11 s'agissait probablement d'une de ces grandes réformes morales que Louis le Pieux rêva de réaliser pendant toute la première moitié de son règne et auxquelles il ne renonça que lorsque de cruelles expériences lui en eurent montré le néant, et même le danger. «11 y réfléchit avec l'inspiration de Dieu; il trouva avec discernement ce qui était a faire, et vint de sa
fecit. — L'AsIronoiiio, 55 : Divinilatem sibi placare curabat qua*i h«c 8un gesta fuerint crudeUtale.
* L'Astronome compare ici Louis le Pieux à Théodose le Grand. 11 ajoute que cette pénitence fut toute spontanée.
• Éginhard, Annales : Et penitentiam egit.., in prœsentia totius po~ piili. — Cf. Vitn Adalliardi, c. 51, Mabillon, IV, p. 515, Bouquet, VI, 278. Vila Walœ, Mabillon. IV, 490 et suiv.
' Agobai'fli cpUiolt, n* i, édit. Baluze, I, 268, Bouquet, VI, 561.
propre bouche nous communiquer ses intentions. Ces choses ont d'ailleurs clé écrites et distribuées en chapitres, et tout le monde en doit avoir connaissance. >^
Toute cette première partie du récit se trouve expliquée par un passage d'Hincmar. « C'était l'usage, ditil, pour occuper les grands pendant le conventus^ de leur remettre au nom du roi une série de chapitres que l'esprit du roi avait conçus par l'inspiration de Dieu, pour qu'ils en conférassent et en fissent l'examen*. » Hincmar ajoute que le prince n'assistait pas d'habitude aux délibérations et que c'était par les dignitaires du Palais qu'il envoyait ses projets à l'assemblée ou en recevait les réponses*.
L'évèque Agobard continue : « Le projet de raflaii*e nous fut apporté par nos maîtres. » — Voici une expression qui surprend à première vue. On se demande quels sont les hommes qu'un archevêque de Lyon peut appeler ses maîtres. Mais si l'on est familier avec la langue du temps, surtout avec la phraséologie usitée au Palais impérial, on ne doute pas que « les maîtres» ne soient ici les hauts dignitaires. En effet, la suite de la lettre donne les noms de deux de ces personnages, Âdalhard, qui était alors tout-puissant à la cour de Louis, et Hélisachar, qui était chancelier. Un comte du Palais, un apocrisiaire étaient aussi des <( maîtres ». Un archevêque de Lyon devait appeler du nom de maître l'abbé Âdalhard, parce que, tout en lui étant supérieur dans la hiérarchie ecclésiastique, il lui était inférieur
* UiDcmar, De Ordine palatii, c. 34 : Senatores regni, ne quasi sine causa convocari viderentur, mox auctoriiate regia per ordinata capitula qu<T ah ipso per inspirationem Dei inventa,,, eis ad confercndum et considerandum patefacta sunt.
* ibidem : Domesticis palatii miêêis intercurrenlibus. . . .
dans le Palais. Comme l'empereur dominait tout, les favoris de l'empereur et ses représentants étaient pour tous des a maîtres ». Ce sont ces hommes qui au nom du prince apportèrent dans l'assemblée le projet impérial. L'un d'eux, Adalhard, fit une harangue, « où il dit qu'il n'avait rien vu de plus beau, de plus glorieux, de plus utile, depuis les temps du roi Pépin jusqu'à ce jour ». Il termina en disant à l'assemblée : « Tout ce que votre sagacité pourra trouver d'utile pour arriver à extirper les péchés, pour conjurer les périls des âmes, pour relever la religion, pour fortifier la foi, dites-le avec confiance, et soyez sûrs que l'empereur fera tout ce que vous lui proposerez de bon, si c'est la volonté de Dieu. »
Après ce discours, « très élégant et agréable », des ministres du gouvernement*, la délibération commença. Agobard prit à la lettre la permission qui était donnée de présenter des amendements ou des additions à la proposition impériale. c< Et moi, quoique le plus humble et le dernier de tous, j'osai suggérer aux ministres du prince un avis, avec toute la modestie qui convient quand on parle à si grands personnages. » li'avis de l'évoque était qu'il fallait restituer aux églises et aux monastères les biens qui leur avaient été enlevés et étaient détenus par des laïques : question grave, que le gouvernement impérial ne pouvait pas résoudre en un jour. Aussi l'évêque ajoute-t-il : « Lorsque j'eus fini mon discours, les révérends Adalhard et Ilélisachar me firent une réponse honnête ; mais portèrent-ils ma proposition à l'empereur, c'est ce que j'ignore. » — Ici finit
* llœc et his similia cum primores noslri jucundissima loquerenlur.
le récit de Tévêquc, et cette fin même est digne d'attention: Dans cette assemblée d*évéques et de grands, les commissaires impériaux ont apporté un projet du prince et ont invité les hommes à parler. Un seul membre, semble-t-il, a pris la parole. Sa proposition n'a même pas été discutée, et aucun vote n'a eu lieu. Les commissaires du gouvernement ont fait une réponse honnête, et ils ont pu à leur choix ou en référer à l'empereur ou ne pas même lui en parler. Ainsi les propositions d'un membre de l'assemblée ne peuvent avoir quelque effet que si l'empereur les adopte et les fait siennes. Quant à l'assemblée, elle n'a pas eu à délibérer.
Une autre lettre du même prélat nous montre, comme la précédente, quelle était l'attitude d'un archevêque même, je ne dis pas devant l'empereur, mais devant les ministres de l'empereur. C'est à quelquesuns d'entre eux qu'elle est adressée*. « A mes révérendissimes seigneurs et maîtres Adalhard, Wala, Hélisachar. A la fin du dernier placitum^ lorsque la permission de quitter le Palais nous eut été donnée, votre bonté voulut bien s'arrêter un moment à entendre mes humbles paroles au sujet des Juifs de mon diocèse. Après un échange de paroles, vous vous rendîtes chez l'empereur. Je vous suivis et me tins à la porte. Vous avez fait un peu d'effort pour que je pusse entrer dans le cabinet du prince ; pourtant je n'ai rien entendu d'autre qu'un ordre de me retirer. Ce que vous avez dit au très excellent empereur, ce qu'il vous a répondu, je l'ignore ; je n'ai pas osé revenir m'approcher de vous, et je suis rentré chez moi bien troublé, w — Telle était
< Âgobardi epislolœ, Baluzc, I, 98; Bouquet, YI, 358.
la pratique de ces grands plaids royaux; on voit assez combien ils étaient subordonnés à l'empereur, et par le peu qu'était un archevêque vis-à-vis des ministres on peut juger du peu qu'étaient ces assemblées vis-à-vis du prince.
[Nous pourrions analyser ainsi, Tune après l'autre, toutes les assemblées qui se réunirent sur Tordre de l'empereur Louis. Mais nous n'aurions pas à constater de changement dans la nature et le mécanisme de l'institution. Elle subsistera, sans se modifier encore, sous le règne de Charles le Chauve. Hincmar, qui en donne comme la théorie dans son De Ordine palatiij ne fait que résumer les règles administratives en usage au temps de Charlemagne. Il nous laisse supposer qu'elles ne furent modifiées ni sous son fils ni sous son petitfils*. Nous connaissons en particulier dans ses moindres détails le plus célèbre des convmtm que tint Charles le Chauve, celui qu'il réunit à Kiersy-sur-Oise en 877, quelques semaines avant sa mort. Or il ne s'y passa rien que nous ne retrouvions dans les assemblées des règnes précédents. Le prince demande et reçoit des avis, mais c'est lui qui décide et qui annonce au peuple sa volonté'.]
[4*» CO.^CLUSIOM ^.
[De ce qui précède] nous pouvons dégager les vérités suivantes :
* 11 faut ajouter qullincmar n*est pas toujours d*une exactitude parfaite; il résume trop.
* [Voir les Nouvelles Recherches sur quelques problèmes dhistoire^ p. 440 et suiv. ; et ici, plus loin. p. 480 et sui?., p. 489 et suiv.]
* [Cf. Compte rendu des séances de V Académie des Sciences Morales cl Politiques, t. CV, 1876, p. 612 et suiv.; Revue des Deux Mondes, t" janvier 1876. p. 154 et suiv. 1
1" [On peut remarquer tout (l'al)ord qu'il n'existe] aucun texte législatif sur la matière. [Nous ne lisons] rien dans aucune des lois barbares ni dans les Gapitulaires. Ce n*est donc pas, en tout cas, une institution légiférée. C'est une pratique, devenue peu à peu un usage et une institution.
2** Sous Clovis, sous ses Gis, sous ses petits-fils, nous ne trouvons rien que des réunions militaires. Sous Clotairc II, Dagobert P% Clovis II, [on trouve] quelque chose [qui ressemble à des assemblées] : mais ce sont des assemblées de grands, chacun étant suivi de ses hommes, et alors s'établissent des conférences. Sous Pépin d'Héristal, (il y a à la fois] des réunions de l'armée et une consultation des chefs, (du moins si Ton en croit les Annales de Metz, qui probablement repré7 sentent plutôt ce qui se passe au ix" siècle). Sous Pépin le Bref, les réunions [sont] surtout militaires. [11 en est] à peu près de même sous Charlemagne. Le caractère militaire s'efface un peu sous Louis le Pieux cl sous Charles le Chauve.
3« La réunion militaire est le germe premier et reste le principal élément de l'institution.
4"" II y avait un conventns chaque année; si ce n'était une règle absolue, c'était du moins une habitude'; mais ce qui marque bien que ce n'était pas tout à fait une règle, c'est qu'il y a des années où le cùnventus ne se réunit pas.
5"* Jamais le conventWf comme l'armée elle-même, ne se réunit sans un ordre du roi. Les expressions ordinairement employées sont rex hahuil placitum^ rex
^ De là les expressions si fréquentes ut mot erat, secundum consuetu- (linem, more sol cm ni y solemniter.
tenuit conveiitum. Jamais le convetUus ne s'assemble de lui-même. Ces expi*essions ne signiGent pas seulement que le roi préside les réunions : c'est lui qui les convoque. Aussi ces termes sont-ils quelquefois remplacés par ceux-ci : le roi ordonna à tous de venir vers lui, ad $e veiiire prxcepitj ade$$e jussit, cotre jtusit*. Pas une fois [on ne lit] une expression qui indique une assemblée se réunissant spontanément et par son droit.
6^ La réunion n'a pas lieu à des époques réglées; c'est le roi qui décide en quel mois de l'année et à quel jour elle s'assemblera. La date de chaque conventus est le jour ûxé par le roi.
7*" Elle ne se tient pas en un lieu déterminé d'une manière constante. C'est le roi qui fixe chaque fois le lieu du rendez-vous. Elle se tient toujours à l'endroit où est le roi, auprès et autour de lui. On ne rencontre jamais une seule assemblée sans le roi.
8® La réunion a toujours lieu* auprès d^un palais ou d'une villa royale. Attigny, Worms, Francfort, Thionville, Duren, Aix-la-Chapelle, Ingelheim, Kiersy, sont des villx du roi. Ainsi la réunion se tient sur un sol qui est propriété privée du prince'. Rien ne montre un centre national où la nation tiendrait ses assises. Ceux qui feraient cette supposition auraient contre eux les textes.
9® La foule campe dans les environs du palais.
* On dit encore : Rex convcntum habere ttatuit. Quelquefois on dit : Rex placitum condixit,
* Sauf quelques exceptions lorsqu'on se trouTe en pays ennemi, comme en 782 et en 785.
' Quelques exceptions rait^s, par exemple rassemblée de Nevcrs qui n*cst d'ailleurs qu'un rendez-Tous de guerre, l'assemblée de Tours qui |Kiraît s'être tenue sur les terres de l'abbaye.
C'est dans le palais que le roi réside ordinairement. Les chefs sont au palais ^
10* Aller au conventw n'est pas pour les hommes un droit : c'est une obligation» adesse ju$$i mnt. Y assister, c'est faire acte de soumission, de déférence, de fidélité. Aussi les étrangers et les vaincus y doivenl-ils venir aussi bien que les Francs.
11** [Tous les grands doivent s'y rendre], les évoques et les abbés aussi bien que les guerriers et que les comtes, par la raison que les ecclésiastiques aussi doivent le service de guerre et le service de conseil.
12** Les hommes s'y rendent par groupes obligés, c'est-à-dire les hommes de l'évêque sous leur évéque, et ainsi de suite, et les hommes libres sous le comte qui est leur chef.
15** Dans le palais le roi traite les affaires publiques, il s'occupe de tout ce qui concerne les intérêts du pays, de mlule patrix et de utilitate regni. 11 juge, il prend des décisions. 11 reçoit les ambassadeurs, il donne des instructions à ses agents. 11 prend conseil aussi et délibère avec ses évoques et ses grands. Ces évoques et ces abbés sont des dignitaires qu'il a nommés et dont il se sert comme d'un instrument de gouvernement. Ces ducs et ces comtes ont été choisis par lui et sont toujours révocables par lui ; derrière eux sont ses vassaux qui détiennent ses domaines, tous sont ses ûdèles d'une façon spéciale, et doivent lui donner leurs avis et recevoir ses volontés. Quant à la foule que chacun de ces grands a amenée à sa suite, elle peut bien former une apparence de peuple ; mais on ne la consulte pas :
I [On peut rappeler] l'exemple de Hilduin, qui, parce que Tcmpereur est mécontent de lui, est exclu du palais et contraint de demeurer sous la lenlc.
elle ne délibère, ni ne discute, ni ne vote. A peine le roi lui demande-i-il parfois, s'il le veut, ses acclamations. [Il arrivait aussi, et cela devint plus fréquent au IX* siècle, que le roi adressât au peuple une allocution'. Il lui donnait des conseils, lui faisait des réprimandes, au point que parfois son discours prenait le ton d'un sermon. Mais le peuple n'avait jamais à répondre à ce discours du roi.]
14** [Celte assemblée enûn, réunie par le roi, est congédiée par le roi], populm ad ma ire dimissm. Le l)euple était venu sur l'ordre de l'empereur, il ne pouvait se retirer que sur un ordre nouveau. S'il y avait guerre, l'empereur le faisait marcher à l'ennemi ; autrement il lui donnait la permission de rentrer dans ses provinces.
[On remarquera la ressemblance qui existe entre ce conventus generalis et celui des derniers temps de l'époque mérovingienne. C'est le même nom, ce sont les mêmes formules. L'assemblée a toujours à s'occuper de mlute patrix et de uhlUate regni. Elle est entre les mains du roi, qui la convoque, et la convoque chez lui. Comme au vu* siècle, ces conventus ne sont que des réunions de grands, fonctionnaires royaux, et s'il y a un peuple, c'est que ces grands ont une suite nombreuse*.]
Mais le conventus ne décide pas, n'agit pas. Il ne |)arait être là que pour recevoir les ordres du roi et entendre son annuntiatio. Apparemment parce que
* [Voir plus loin, c. 1i, § 2 et 4, p. 485.]
* [Et encore c'est le roi qui règle Timportance de cette suite.] Dans le conventus de 830» Louis a ordonne aux grands de rOuest de venir a sans suite nombreuse ». L'abbé Uilduin qui a amené avec lui beaucoup <rhommcs, hostilitcr, est réprimandé, puni, et exclu du palais.
nul n'avail dans Tidée qu'il en pût être autrement. [Ni les grands ni le peuple ne délibèrent 5 l'écart du roi et ne lui exposent leur volonté. Le roi prend conseil des uns : il profite de la présence de l'autre pour se montrer à lui, lui notifier les décisions prises, réclamer plus tôt son obéissance et se faire volontiers acclamer. Plus tard, comme sous les Mérovingiens, l'assemblée a pu devenir un élément d'agitation et la faiblesse des rois y accroître la force des grands. Le prince parlera moins et écoutera davantage. Mais, à l'état normal, sous Pépin, sous Charlemagne, même sous Louis le Pieux et sous Charles le Chauve, le conventiis n'est que le rendez-vous de tous ceux qui aident le roi à administrer et qui le suivent au combat.]
Peut-être ce peuple, par le seul fait de sa présence, nurait-il été tout-puissant. Mais il aurait fallu qu'il voulût Têlre, et d'abord qu'il pensât à l'être. Celte grande réunion ne représente que l'obéissance : qui n'est pas un fidèle sujet n'y vient pas. Elle pourrait faire opposition ; mais, suivant les idées de ces hommes, l'opposition se marquerait plutôt par l'absence. Elle n'est pas une garantie de liberté : les hommes feraient plutôt consister la liberté à la supprimer.
On voit bien que de telles réunions deviendront hostiles à la royauté le jour où les évêques et les comtes seront devenus indépendants d'elle. Mais aussi longtemps que ces mêmes hommes seront ses premiers serviteurs, elles ne devront être qu'un moyen de gouvernement. Elles étaient un procédé commode pour faire parvenir au pouvoir central les forces et l'argent des sujets, et pour faire descendre vers les sujets les volontés et les inspirations du pouvoir central. Elles étaient la centralisation même sous sa forme la plus rigou-
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I^ vasle Empire de Charlemagne et de Louis le Pieux s'étendait depuis l'Èbre jusqu'à l'Oder. Cet ensemble, l'Italie mise à part, était désigné tout entier dans l'expression rcffnum Francorum^ Quoique le mol Francia eût un sens plus restreint, on le trouve quelquefois appliqué à la totalité de ces États*. On voit assez qu'aucune idée de race ne s'attache à ces expressions : elles ont une signification purement politique.
Il y avait dans cet Empire des divisions de plusieurs sortes. Et d'abord une division par grandes régions géographiques. Les hommes continuaient à distinguer la Gaule et la Germanie. Ces deux mots continuent à être fréquemment employés. On les trouve, non seulement dans la langue ecclésiastique des Actes des conciles, mais aussi chez les annalistes'. Les deux contrées ainsi désignées étaient séparées par le Rhin : « L'empereur, dit un annaliste, passe le Rhin, et entre en
* Charlemagne s'intitule rex Francorum et Langobardorum, Le titre de rex Langobardorum ne s'applique qu'à l'Italie ; le titre de rex FroH" corum s'applique à tout le reste. Charlemagne ne se qualifie pas roi des Saxons ni roi des Espagnols; l'expression rex Francorum enfeloppe tout cela.
* C'est ainsi que Nithard emploie le mot Francia dans cette phrase (II, 10) : Ludhovicus et Karolus Lothario mandaverunt ut.„ univerëam Franciam sequa lance dividerent, — L'Italie était toujours exceptée. — De même le Moine de Saint-Gall déclare qu'il appelle Francia tout ce qui n'est pas l'Italie ; I, 10 : Franciam vero cum naminavero, omnes Osaipinat provincial significo.
' Annales de Lorsch, année 794 : Synodut episcoporum Galliarum, Geinnanorum, Italorum. Ibidem, année 801, Bouquet, V, 53. Ibidem, année 809. Éginhard, Annales, années 809 et 817. L'Astronome, 29. Annales de Saint-Bertin, année 839. Loup de Ferrières, EpistolsBf 41 (Bouquet, VI, 404). Miracula S. Wandregisilif 2. Annales de Metz, année 805. Adonii Chronicon, année 801. — Annales de Saint-Bertin, année 864, p. 139 : Episcopos Galliarum, Germaniarum et Belgicœ provinciîB. — Germanise populoi, Saxones videlicetf Thoringoif Bajoarios atque Alamanno9 (Adrevald, Miracula S. Benedictif 27).
Germanie*. » Ainsi, cette vieille division, que les invasions germaniques du v'' siècle n*avaient pas effacée, subsistait encore dans la pensée des hommes du ix*. Seulement les deux termes de Gaule et de Germanie n'étaient que des termes géographiques*.
Le terme de Fra^icia s'appliquait aussi parfois à la Gaule; il s'opposait ainsi au terme Germanie, comme les c< Francs » s'opposaient aux « Germains » *.
Venait ensuite une autre division en régions qu^on peut appeler nationales. En Germanie on distinguait la Bavière, l'Alémannie, la Thuringe, la Saxe, la Frise. En Gaule on distinguait la France proprement dite, l'Aquitaine, la Burgondie, la Septimanie ou Gothie et la Provence * ; et dans la France proprement dite, on
* Annales de Saint-Berlin, année 840 : Germaniam tratiêposilo Rheno ingreditur. — Annales de Lorsch, année 801 : Loca quxdam circa Rhenum in Gallia et in Germania tremuerunt. — RheniquiGallis cingit Germanica terris (Bouquet, V, 405).
* Noter que les deux mots sont rarement employés dans les Capitulaires.
> Dans TAstronome, 45 : Les ennemis de Louis voulaient que rassemblée se tint dans la Francia, in Francia conventum fieri volebant ; mais Louis réussit k la convoquer dans la Germanie. Nimèguo n*était pas dans la Francia. Plus loin Técrivain dit : Omnii Germania Neumagum confluxit. Ibidem, 49 : Populi Francix et Germanise. — De mdme on distinguait les Franci des Germani, L'Astronome, 20 : Monitus est iam a Francis quam a Germants; c. 45 : Diffidens Francis magisque se credens Germanis. Vila Hiltrudis, i (Bouquet, V, 442) : Pippinus Francorum et Germanorum monarchiam obtinuit, — - En ce sens, Franci était synonyme de Gain, Francia de Gallia; voir un long passage du Moine d'Angoultoe, à Tannée 787, Bouquet, V, 185, où les mots Galli et Franci sont plusieurs fois employés comme synonymes, s*op{)Osant l'un et l'autre aux Italiens. lie même, Moine de Saint-dall; II, i : Franci vel Galli, reges Gallorum vel Francorum. — Toutefois, dans un certain usage, le terme Francia s'iippliquait aussi à la partie occidentale de la Germanie, c'est4i-dire k la partie de la Germanie qui avait été soumise la première à rËtat franc. Vita Caroli, 15, p. 48; et 18, p. 60 ; Éginbaitl, Annales, année 825, et Annales de Fuldc, années 838 et 851. Cf. Bouquet, VI, 55i d.
^ Voir sur ce point la divisio imperii de 806 (Boretius, p. 127). Chnricmagne, qui parbgc ses États, les énumère tous. Il cite h l'article i
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distinguait encore la Neustrie et TAustrasie*. Toutes ces dénominations n'avaient pas précisément un caractère politique, et œ serait trop dire qu'elles fussent des signes de nationalité. Mais elles tenaient à des usages et à des traditions de trois siècles et elles restaient fortes dans les habitudes et dans la manière de penser des hommes.
La Francia, dans ce sens plus restreint du mot, n'allait au sud que jusqu'à la I^ire; mais vers Test elle allait jusqu'au Rhin *.
Au-dessous de cette division en régions il existait une division en pagi. Elle datait de fort loin. Le pagm
rAquitaino, la Vasconie, l'Espagne, une portion de la Durgondie, la Pi'Ovcncc, la Septiiuanie ou Golhie; aux art. 2 et 3, la Bavière, rAlamannie, la Thuriuge, la Saxe, la Frise; entre les deux groupes, à rarlicle 3, In Francia. — Notez encore cette phrase d*un capitulaire de 8i7, Boretius, p. 272 : Redora eccleûarum de Francia talem poteitatem habeant rerum ad illai perlinentium, sice in Aquilania site in Italia sive in aliii rcyionibus ac provintiis huic imperio subjectis, — Les Annales (le Saint-Bertin, année 858, p. 96, distinguent très bien TAquibine, la Neustrie, la Burgondie. — L'Astronome, 49 : Populi lam Franciœ quam BurgundisBy necnon Aquitaniœ et Germaniœ,
* Capitulaire de 806, art. 3. Diplôme de 782, Bouquet, Y, 747. Annales de Lorsch, année 779. Tardif, n** 81. Éginhard, Lettres, 63 [25, Jaffél. Diplâfine de 817. Bouquet, VI, 50; cf. VI, 649. — On trouYe aussi l'expression in Ripuaria (figinhard. Annales, année 782). Un capitulaire de 835 cite aussi un pays appelé Ripuarius, mais qui paraît n'être qu'un simple pa^ior (Baluze, I, 600).
^ Cela résulte du capitulaire de 806, art. i , où Ton voit Charlemagne excepter de l'Aquitaine lepagus de Tours; c'est que, sans cette exception expresse, ce pagus eût été compris dans l'Aquitaine. L'Astronome, c. 47, dit que Louis étant en Aquitaine repasse la Loire pour rentrer en France. Voir Muhlbacher, p. 747. — Que la Francia s'étendit jusqu'au Rhin, c'est ce qui ressort encore de ce que Lothaire II, roi du pays entre Meuse et Rhin, est qualifié rex Franciœ (Annales de Saint-Bertin, année 855, p. 87 et 90). Le duché d'Alsace ébit dans la part de ce Lothaire (ibidem, année 867, p. 166). —-Ajouter que, dans la langue liabituelle des hommes, le Rhin d'un côté et la Loire de l'autre semblent les deux grandes limites naturelles. De Ih cette expression si fréquente : Tarn ultra Ligerem quam citra Ligerem, lam dira quam ultra Rhenum (Tardif, n* Si ; Miihlbacher. p. 747; Bouquet, V, 727).
correspondait au territoire d'une civitas et à tout le ressort qui dépendait d'elle. L'expression est fréquente dans les textes carolingiens, dans les Chroniques» et même dans les actes privés. Le fagw^ sans être précisément un ressort administratif et ofHcieU était la circonscription que les liommes connaissaient le plus et à laquelle l'habitude les attachait le plus*.
Nous ne faisons que mentionner ici la division ecclé* siastique. C'était l'ancienne division romaine. Les archevêchés et diocèses représentaient les anciennes provincix et civitates. Quelques légères modifications avaient élevé le nombre des archevêchés à 18, celui des évêchésà 127*.
La vraie division ofGcicUe et administrative était la division en comtés, cùmitatm. Elle s'adaptait d'ailleurs, le plus souvent, à la division en pagi et en cit?itates. Les Carolingiens l'avaient trouvée établie, ils la conservèrent. La seule difierence appréciable est que le mot comilatuSf qui à l'époque mérovingienne désignait plutôt la fonction du comte, devint au vni* siècle un terme géographique et désigna un territoire qu'un comte administrait*. L'étendue du ressort appelé comté varia peu entre les Mérovingiens et les Carolingiens.
Il faut remarquer que le comté fut une institution générale dans tout l'Empire de Charlemagnc. L'Aquitaine était partagée en comtés comme la France pro-
* Dans la langue du temps, on employait aussi le mot pogus pour des circonscriptions moins étendues que rancienne civitai : on disait, par exemple, pagus Perticui,
* Guérard, Prolégomènes, p. 41. [Voir maintenant ÏAtlai hiitorique de Longnon et le texte qui I\iccom pagne.]
' Exemples : Capitulaire de 792, Doretius, p. 67 : Ftigiendo de comilatu ad aliud comitatum ; c^ipitulaire de 807, p. 135 : De singulis comitalibus ; capitulaire de 823, p. 305: In qualibet provincia aut in aliquo comitatu.
prement dite, la Frise et la Saxe comme la Bavière et rÂlémannie.
Le duché, ducalm, n'était pas, comme le comté, une circonscriplion permanente et fixe*. Le terme ne prend cette signification qu*à la fin de la période carolingienne, et à peu près à l'époque où les duchés deviennent héréditaires. Au viii" et au ix* siècle, le ducalus est plutôt un commandement que l'on confie momentanément à un personnage en le mettant au-dessus de plusieurs comtes pour l'intérêt ou le besoin du moment. Il ne faut pas se représenter l'État carolingien divisé en duchés qui se subdiviseraient eux-mêmes en comtés. Cette distribution régulière du territoire n'exista jamais\
Une circonscription qui est particulière à l'époque carolingienne, est la marche, marca. Ce terme signifiait toute espèce de limite. Il se disait des frontières de l'Empire, et c'est ainsi que Charlemagne dit que tous les hommes doivent être prêts à défendre la frontière,
* Ducaltis se trouve avec le sens de circonscription dans un capitulaire de Pépin le Bref. Boretius, p. 41, art. 9 (Baluze, I, 164) : Si quii in alium ducalum ieu provinciam fugenl. — Dans la Lex Ripuariorum, le pays ripuaire est désigné par le mot ducalus, art. XXX, XXXlIf, LXXII. La Loi dite des Ghamavcs, art. XLIV (XLlt dans Baluze, col. 614) parle du ducalus comme d'une circonscription qui comprend plusieurs comtlalus ; c*est l'idée qui s'attache ordinairement à ces deux teiincs ; ainsi nous lisons dans les Annales d'Éginhnrd, année 749 : Pippinus Gnfonem more ducum duodccim comilalibus donavil,
* Adjudicalur conclamanle exercilu ut Willelmus toUvs Aquilaniœ invcstiatur ducatu ; non differl Carolus consilii effeclum et de consule (id est comité) suhlimatur in ducem (Vita WHlelmi, c. 5, dans Mabillon, IV, p. 74). — Baldricus dux Forojuliensis.,, pulsus est ducatu et in ter quatuor comités ejus potestas dissecta, l'Astronome, 42, vers 828. — Il semble qu'on n'ait pas très nettement distingué le duché du comté : on dit tantôt ducalus Lugdunensis (Annales de Saint-Bertin, p. 90) et comitalus Lugdunensis. Ermold le Noir, à vingt vers de distance, appelle Wilklmus dux et cornes (Ermold, I, v. 157 et 172).
marcam^ Par extension, le même terme fut appliqué aux provinces extrêmes de l'Empire, chacune étant considérée comme étant une frontière vis-à-vis de l'étranger. Il y eul ainsi la marche d'Espagne*, la marche de Bénévent, la marche de Frioul, la marche de Bretagne', la marche de Septimanie\
Sauf quelques duchés et quelques marches, la division normale et constante du royaume était la division en comtés. Nulle uniformité entre les comtés quant à l'étendue. L'un pouvait être fort grand, comme le comté d'Auvergne, l'autre fort petit comme [le comté de Senlis]. En général, chaque comté comprenait une ville de quelque importance et tout le territoire rural dont elle était le chef-lieu. Le nombre des comtés carolingiens, dans ce qui forme la France actuelle, était environ de [cent dix] '.
< Capitulaire de 808, Boretius, p. 139. Cr. p. 206 ci 300. — De même chez les écrivains. Les Annales de Lorsch disenl que, la frontière du côté de la Saxe ayant été mal gardée, dimisia marca contra Saxones, les Saxons enyahirent (année 774). Cf. Chronique de Moissac, années 809 et 812. — Le mol marca correspond exactement au mot latin limes, qui est également employé. Ainsi l'on dit ciutodes limitû (Ëginhard, i49inales, années 793, 826) et comités marcœ (idem, année 822). Annales de Fulde, année 849 : Dux limitis,
* Hispanicus limes (Ëginhard, Annales^ année 810, p. 286, année 826, p. 380) et Hispanica marca (ibidem, années 788, 821, 822, 827, 828).
' Britannicus limes (Éginhard, Annales, années 779 et 826), Britannica marca (Nithard, I, 5; Annales de Saint-Bertin, année 839 ; Annales de Lorsch, année 799) ; mais notez que dans les Annales de Lorsch, année 799, marca Britanniœ signifie le territoire franc qui confine k la Bretagne.
* Annales de Saint-Bertin, année 835 : Dispositis markis Uispaniœp Septimaniœ, sive Provinciœ, — Ibidem, année 865, p. 143 : Marchia Gothiœ, — Louis le Pieux, dans un diplôme de 817, dit marka Tolosana, Boretius, p. 271.
> Le comitatus porte presque toujours le nom de la civitas. De là vient que dans les documents le mot comitatus est quelquefois remplacé par civitas. [Cf. les recherches de Longnon dans le texte de son Atlas historique.}
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Le comté était lui-même partagé en subdivisions que Ton appelait des centënes, centenx. Ce terme» qui dans l'époque précédente ne se rencontre que deux ou trois fois et avec quelque vague, devient fréquent à partir de Charlemagne et prend le sens précis de circonscription territoriale. Dans un capitulaire de 786, le roi dit que la liste des hommes qui auront prêté serment devra être dressée par centènes dans chaque comté ^ Ce qui marque d'ailleurs que cette centène n'est pas un groupe de personnes, mais un territoire, c'est cet article d'un capitulaire de 818 : « Dans les procès, les témoins devront être du comté où sont situés les biens en litige; si pourtant Tobjet en litige se trouve sur le confin de deux comtés, on pourra prendre des témoins dans la plus proche centène du comté voisin*. » Nous lisons dans un capitulaire de 829 que le comte doit faire le recensement des hommes libres de son comté et qu'il doit le faire par centènes*.
Rien ne prouve que cette division en centènes ait été instituée par Charlemagne ou par Pépin le Bref. Il est possible qu'elle se soit formée tout naturellement, par suite du besoin d'ordre public qu'éprouvèrent les populations, ou par suite de la nécessité que les comtes sentirent de subdiviser eux-mêmes leurs ressorts. Il semble bien que les centènes s'étaient établies à peu près partout dans le siècle qui précéda Charlemagne. C'était une division admise, non seulement dans les usages
* Capitulaire de 786 ou 792, Boretius, p. 67, art. A : Nomina de ipsis qui juraverunt»,. Comité» similiier de singulis centinis semotis,
* Capitulaire de 818, c. 10» Boretius, p. 283 : Si contentio quse inler eos exorla est in confinio duorum comitatuum fuerit, liceat eis de vicina centena adjacéntis comitatus ad caïuam itiam testes habere.
' Quanti liberi homines in singulis comitatibus maneant ratio examinetur per singulas centenas, Pertz, Leges, p. 354 [Krause, p. 19].
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adiiiinistrati&, mais dans les usages ordinaires des particuliers. Les Formules le prooiiHit. Qoand on Tend on qu'on donne une terre, on ne manque guère d*en marquer la situation par Tindii^ation du pogfM$ et de la ffntena*.
A côté des centènes nous trouTons asseï souTent des TÎcairies, vicarix. Plusieurs actes de lente et plusieurs formules marquent la situation du domaine par Tindication du jM^et de la ricaria. Ces formules montrent bien qu'il y avait plusieurs Ticairies dans chaque comté*. Peut-être la Ticairie correspondait-elle à la eentène, les deux termes étant svnonvmes. On trouve pourtant quelques chartes du n* siècle où la Ticairie semble comprendre plusieurs centènes'. Nous ne pensons pas d'ailleurs qu'il faille chercher en cette matière une uniformité parfaite. Comme les vicairies et les centènes n'avaient pas été établies par un acte de Fauto-
* FormuUt Merkelianx, Zetimer, p. i41» n* 1| Ronère, n* 194 : itet mea$ in pago illo, in cenUna illa, — De même, dans et Recueil, au numéro* 2, 5, 7, 8, 10, 11, 16, 17, 19, !20, Raôère, n-- S06, 521, S45, 27'i, 378, 252, 244, 503. — De même dans un acte de jugement, ibidem, n* 29, Rozière, n* 462. — Mêmes expressions dans lei Bignonianm, n* 19, Zeumer, p. 255, Rozière, n* 126 ; et dans les Formula imperiaUê, n* 54, Zeumer, p. 512. — Le mot centuria avec le même sens se trouve dans une formule d'Alsace, Rozière, n* 150, Zeumer, p. 455 : In comilia Durgerve, in centuria illa,
* Formula! Bituricenêes, n** 15, Zeumer, p. 175, Rozière, n* 221 : Hei proprietatiê mex siUu in pago Biturico, in vicarias illas et illas^ in villa illa, — Formula imperialei, n* 5, Zeumer, p. 289, Rozière, n* 51 7 : Mamoê tantos qui $unt in pagis illis et illit, in vicariii illi$ et illiê, in villiê illit et illis. — Libelluê dotisj Zeumer, n* 9, p. 559 : In pago Aurelianensi, in vicaria Pervei, alodum de Sociaco. — Libellut dotiê, n* 10, Zeumer, p. 559 : In pago Floriacenti^ in vicaria Reinente, in villa Noriont, alodem meum. — Ibidem, n* 11, p. 540 : De rebut proprietalii meœ in pago illo, in vicaria illa, in villa illa, mantum indominicatum unum.,,, — Diplôme de 959, Tardif, n* 251 : In pago Biturico, in vicaria Brivense, in villa Pétri,
* Voir doux chartes citées par Guérard, Prolégomènes, p. 45, note 5» et 44, note 6.
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rite souveraine, comme elles s'étaient établies ici ou là, sans calcul et sans système, il pouvait y avoir beaucoup de variété. Ce qui était centène ici pouvait être ailleurs vicairie, et les deux pouvaient quelquefois coexister dans un même comté. Rien de fixe non plus quant à Tétendue.
La division en villages ou communes rurales n'existait pas; le village était chose de droit privé, non d'administration publique.
LES COMTES
A ce système de divisions administratives correspondait tout un réseau d'administrateurs. C'étaient les ducs, les chefs de marches ou marquis, les comtes, les vicaires et les centeniers\
Tous ces noms» sauf celui de marquis*, étaient an-
« IHpMme de 755, Tardif, n* 55 : Pippiniu rex Francorum, vir inluiter, omnibus ducibuê, comitibuê, graffùmibuêy domesticis, vicariiêf centenariU, vel amnes agentes tant praesentibus quant futuri*. Cognascat Utilitoê ieu Magnitudo Ve$tra.,„ Dans ce préambule, tous les personnages désignés sont des agentes, c'est-à-dire des agents royaux. — Grafio est un terme équivalant à come$. Le grafio carolingien n'est pas le chef d'un petit canton, c'est un chef de comté ; la synonymie de grafio et de cornet résulte de plusieurs textes; ainsi un capitulaire de 74S, art. 5, place le grafio k côté de l'évéque dans tout un diocèse ; de même un capitulaire de 769, art. 6, Boretius, p. 45. Voir encore une des formula impériales, n** 29, Zeumer, p. 307, et plusieurs diplômes dans lei AcUi Karoli, Mûhlbacher, n** 753, 747, 748, 763, et les Acla Ludovici, n- 506 et 567. — Les domestici ne sont pas précisément des administrateurs de Tordre politique ; ils régissent les domaines fiscaux. — Cf. diplôme de 769, n« 64; Formulas Senonieœ, n* 36; diplôme de 775, n» 77; diplôme de 8i 4, n* 104; diplôme de 846, n* 153: I^otum tit episcopis, abbaiibus, ducibus, comitibuif vicariiM, cenienariiM, telonariiê, actionariis, vel omnibus rempublicam administrantibus, — Celte formule devient rare après Charles le Chauve et finit par disparaître. Le régime féodal ne la comporte plus.
* On a dit prœfeclus marchm (Ëginhard, Annales, année 818); prœfectus limitis (idem, années 799, 819, 831); comes marne (idem.
4tt LES TRA!ISFORMAno:«S DE LA ROTAVTÉ.
ciens. Cette administration n'a pas été créée par Charlemagne« Elle venait des Mérovingiens. Elle conserve aussi son ancien caractère jusqu'à la Gn du r^ne de Charles le Chauve. Portons d*abord notre attention sur le comte, qui est le personnage le plus important de cette hiérarchie et comme le point Gxe de ce système.
Le sens propre et essentiel du mot come$ est « compagnon du prince ». Cornes est un titre officiel de la cour carolingienne. Il y avait des comtes attachés au Palais, comités palatini^ On pouvait être cornes sans exercer de fonctions et sans posséder un comitatus. Éginhard écrit à un personnage qu'il qualifie de « glorieux comte», sans ajouter le nom d'un comté*. Léonin dans une lettre à Charlemagne parle des « glorieux comtes Ilelmengaud et Hunfrid » ; ce ne sont pas des chefs de comté : ce sont des « compagnons du prince », qu'il a chargés d'une mission auprès du pape'. Ces comtes qui résidaient « aux côtés du prince* » pouvaient être chargés de commandements militaires '.
D'autres comtes résidaient dans les provinces*, et la
année 822), custoi limitis (idem, année 826) ; comitem et marcx pr»fectum (idem, année 818); cornes et prspfecliu limitiê (idem, année 709) ; cornes et marchio (Vaisselle, I, 98, III, 117) ; a marchionibus nostris (capitulaire de 807, c. 5, Boretius, p. 206) ; a noslris marcnionibus (capitulaire de 815, pro Hispanis, idem, p. 261). Marchio est fréquent dans les Annales de Saint-Bertin ; marchisus est dans Hincmar, De Ordine palatii, c. 50.
' Thégan, 45. Acia Ludovici, p. 454. Capitulare de disciplina palatii, art. 6, Boretius, p. 298. [Cf. plus haut, p. 325.]
* Einhardi epistolœ^ édit. JafTé, n** 25, Teulet, n* 63. De même dans deux diplômes, Tardif, n*" 96 et 97.
' Lettre de Léon m, année 808, Liber Carolimis, édit. JafTé, p. 310. — De même dans les Annales de Sainl-Bertin^ année 870, p. 204.
* L'Astronome, 41 : Missos a latere suo Hugonem et Matfridum comités,
> l'n comte Bonifacc conmiande une flotte, TAstronome, 42.
* De là Texpression comités provinciales. Capitulaire de 802, art. 1, Boretius, p. 92.
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circonscription que chacun d'eux avait à régir s'appelait, de leur nom, un comtés
Ainsi le comte, carnes^ était par essence et en principe un compagnon du prince; et le prince pouvait aussi bien le charger d'une fonction dans le Palais/ d'une mission diplomatique, ou d'un commandement militaire, que du gouvernement d'un comté. Les comtes sont l'entourage du roi rayonnant dans toutes les parties du territoire et remplissant toutes les missions dont le roi veut les charger.
Le titre de comte n'est pas encore attaché à la naissance. Mais il n'est pas davantage attaché à la possession d'un territoire. Ce n'est pas le comté qui fait le comte. Le comte n'est pas, par son origine, un chef de pays, il est un compagnon du prince. Il n'a pas ses racines dans le pays, il les a dans le Palais. C'est du Palais qu'il est envoyé dans le comté.
La plupart du temps, un comte est un homme qui a été élevé dès l'enfance dans le Palais. 11 a été instruit dans l'école palatine. Il a fait ensuite une sorte d'apprentissage de quelques années auprès d'un grand. A l'âge de vingt ans il a obtenu un emploi, tel que celui d'échanson, celui de cubiculaire, ou il a été employé dans les bureaux. A l'occasion, il a fait une ou deux campagnes. Arrivé à l'âge de vingt-huit ou trente ans, le roi le nomme comte et lui désigne un comté.
Nul n'est comte que par la volonté du roi et en vertu d'une nomination royale*. Un écrivain du temps,
*■ Dans ]a langue ordinaire, le comte prend le titre de la cité qu*il administre.
* Ludovicus Ramnulfum comitem Pictaviê prœfecit, Turpionem comitem constituit EgolUmœ (Bouquet, YI, 2S4).
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Adrevald, donne du droit du roi un exemple frappant'. Il vint un moment où le personnel du Palais dont le roi tirait ses comtes vint à faire défaut. C'était après la conquête de l'Aquitaine et de la Lombardie. Le Palais avait été épuisé, « vidé », pour fournir des comtes dans les nouvelles provinces *. Charlemagne dut chercher des fonctionnaires dans les classes les plus infimes du Palais. Il prit, dit Adrevald, jusqu'à des serfs de ses domaines, après les avoir préalablement affranchis'. Et l'écrivain cite des noms : tels étaient Rahon qu'il fit comte d'Orléans, Sturminius qu'il fit comte de Bourges, Bertmund qu'il mit à la tête de l'Auvergne*. Et il y en eut d'autres « qu'il nomma comme il voulut* ». — Ainsi le roi choisissait ses comtes à son gré. 11 n'était pas tenu de les prendre
* Adrevald, contemporaia de Louis le Pieux et de Charies le Chauve, mort en 878.
* Adrevald, Miracula S, Bénédictin I, 18, édit. de Certain, p. 43 : AmpUata regia poletiaU, necesse erat duces subjugatx gentiprœficere,., Qua de re primatibuê popttU ducihusque contigit palatium vacuari, eu quod mullos ex Francorum nohili génère ftlxo (k sou fils Pépia, roi d'Italie) contulerit qui cum eo regnum noviter suêceptum tuerentur et regerent. — Le même fait se reproduisit quelques années plus tard pour un autre motif: il y avait eu deux révoltes en 786 et 792 et beaucoup de comtes y avaient été compromis; de Ik beaucoup de destitutions, beaucoup d'emplois à pourvoir, et insuffisance du personnel ordinaire; Adrevald, ibidem : Ob Francorum suspectam fidem semel in conjuratione dum bellum inchoaretur Saxonicum, ilerum autem in conjuratione Pippini naturalis filii,
' Ibidem : Quibusdam servorum suorum, fiici debito sublevatis^ *niram regni tradidil.
* Ibidem : In primis Rahonem Aurelianensibuê comitem prœfecitj Bituricensibus Sturminium, Arvemis Berlmundum, — Nous devons bien entendre que ces serfs du domaine, ou plutôt ))out-étre ces colons, ne furent pas tiivs de leur glèbe pour devenir comtes de ces grandes cités. Apparemment ces hommes avaient passé leur jeunesse au Palais, dans les emplois inférieurs, peut-être dans les bureaux, et Charlemagne ne les fît comtes qu'après les avoir éprouvés.
* Ibidem : AVmque alios prœfecit, ut ei viêum est.
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dans certaines catégories ou classes d'hommes. Nulle règle sur ce point ne s'imposait à lui.
De même que le roi nommait les comtes, il les déplaçait à sa volonté et pouvait les révoquer. Le Moine de Saint-Gall remarque cette différence entre Charlemagne et ses successeurs : « Ceux que Gharlemagne avait destitués de leurs dignités, il ne les replaçait jamais'; » il fait ainsi allusion à Thabitude qu'avaient Louis le Pieux et Charles le Chauve de destituer souvent, mais de replacer ensuite les mêmes comtes sur une simple promesse de fidélité. Or cette remarque du Moine de Saint-Gall prouve bien que tous ces rois exerçaient le droit de révocation à Tégard des comtes. Nous en avons de nombreux exemples sous Charlemagne. Au moment de mourir, il recommanda à son fils « de ne faire que de bons choix et ensuite de ne révoquer personne sans juste cause* ». Il reconnaissait donc à son successeur le droit absolu de révocation, puisqu'il lui conseillait de n*en pas abuser.
Il y a des exemples de comtes révoqués par Louis le Pieux; Hugues et Matfrid le furent pour avoir mal conduit une expédition militaire'; Bernard le fut pour avoir été soupçonné d'intrigues contre l'empereur*.
* Moine de Saint-Gall, H, il : Honoribut privâtes nulla occasione ad pristinum gradum cotucendere patsus est.
* Thégan, 6 : Vt fidèles ministras constitueret, nullum ab honore suo sine causa rejiceret.
' L'Astronome, 42 : Hos autem, honoribus ademptis, luere jussit imperalor culpam hujus ignaviœ, — L'historien remarque que l'empereur ne prononça pas cette révocation sans aToir fait d*abord une enquête sérieuse, et au milieu môme d'un conventus, — Miracula S. Benedicti, c. 20, Bouquet, VI, 512 : Matfrido comité Aurelianensi ob culpam inerlise honoribus privato, Odo in ejus locum substituitur,
* Bernard fut soupçonné plutôt que convaincu. L'Astronome, 47 : Conventum publicum Aurelianis fieri jussit,,., Quo ventilata cat»a, Bemardus quidem cum insimularetur infidelitatis, nec tamen usque ad
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Nous trouvons des révocations même sous Charles le Chauve, qui ne fut pas un roi aussi faible et aussi mou que la légende Ta représenté. A un certain Bernard « il reprit toutes les dignités qu*il lui avait données et les conféra à Robert* ». En 865, il reprocha à trois comtes, Adalhard, Hugues et Bérenger, de n'avoir pas défendu le pays contre les Normans; « il leur enleva leurs comtés et les donna à d'autres* ». Deux ans plus tard, nous voyons le même prince destituer un comte de Bourges nommé Gérard, et même le destituer « sans motif* ». Il n'est donc pas douteux que, jusqu'à la fin du règne de Charles le Chauve, le comte, nommé par le roi, ne fût révocable par lui. Nul ne pensait qu'un comte fût inamovible. Encore moins pensait-on qu'un comté pût être héréditaire. Nous voyons souvent à cette époque qu'un fils est comte comme son père l'avait été. Les mêmes familles se perpétuaient dans le Palais au service du roi, et comme le fils suivait la même carrière que le père, il arrivait aux mêmes dignités. Mais ce que nous ne voyons pas, c'est que le fils fût comte dans le même comté où son père l'avait été*. Les comtés n'étaient donc héréditaires ni en droit ni en fait.
congreêsionem probator procedere vellet, honoribus est privatut. Ce refus d'aller jusqu'au combat judiciaire implique qu'il n'existait pas noa plus d'autre preuve. — Autres exemples : Annales de Metz, année 830 (Bouquet, YI, 212); Uincmar, De villa Nwiliaco (Bouquet, Vf, 216). Et d'une manière générale : Honores qui habuerant, amittebant (Vila Walœ^ II, 7, Bouquet, VI, 282). Ajouter Miracula 5. Benedicti, c. 20 (ibidem, VI, p. 312).
* Annales de Saint-Bertin, année 864, p. 138.
* Ibidem, année 865, p. 152.
' Ibidem, année 867, p. 171. — II est vrai que Gérard n'accepta pas sa destitution, apparemment parce qu'aucune faute ne lui était imputée et parce que le roi ne lui avait pas permis de venir se justi6er, sine prBsentia illius,
^ Gérard est comte d'Auvergne ; son fils Ramnulf est comte de Poitiers
Quand Robert le Fort eut été tué en 866, son fils n'hérita pas des pays qu'il avait gouvernés*. Le fils de Ramnulf ne lui succéda pas dans le comté de Poitiers*.
Les comtes étaient donc dans la dépendance du roi. Ils n'étaient comtes que par lui et ne l'étaient qu'aussi longtemps qu'il le voulait. Ils étaient ses agents, figurant au premier rang parmi ceux qu'il appelait ses agentes. La langue du temps les nommait aussi ses serviteurs, ministri regis^ ou les serviteurs de l'État, minùtri reipublicx '. Hincmar les appelle « les collaborateurs de l'office royal », cooperatores régit mini$terii\
Un comté n'est pas une propriété, c'est un office et un emploi, minislerium. C'est en même temps une dignité, honor; mais cet honneur, émanation du pouvoir royal, n'est ni héréditaire, ni viager, ni indépendant. Cet « honneur » n'est pas une propriété et n'est pas même un fief : il n'est qu'une délégation *.
Les attributions du comte étaient fort diverses.
En premier lieu, il était ce que notre langue moderne appelle un agent de transmission. C'était par lui
(Bouquet, VI» 224). — Du moins les exemples de cela sout fort rares et ne forment que des exceptions.
< Annales de Saint-Bertin, année 868, p. 172 : Àblatiê a Roitetii filio his quœ post moriem patrU de honoribus tp$ius et concesserat, et per alios divisis, — Robert avait eu les comtés d*ÂnjoUy d'Âuxerre et de Ne vers.
* Ibidem : Et a filiis Ramnulfi tultis paternis honoribuê. ^ [Cf. plus haut, p. 320, n. i.]
* Hincmar, Capitula in synodo apud S, Macram promuîgata, c. 6, Nigne, t. I, col. 1077.
* Honor est Tancien terme qui désignait ou la magistrature conférée par le peuple ou la fonction conférée par le prince (Lampride, Alexander, 49 : Honores juris gladii). Honora trois sortes d'applications au ix* siècle : ou il désigne une dignité conférée par le roi ; ou il désigne une dignité de rÉglise ; ou enGn il se dit de terres bénéficiales concédées temporairement par le prince. Dans aucun de ces trois cas, le détenteur n*cst un propriétaire. L'idée de propriété est exclue du mot honor.
que le prince transmettait ses volontés aux sujets. Aussi les diplômes royaux étaient-ils adressés d'ordinaire, non à la population, mais au comte et aux autres agents*. Quand le roi faisait un acte législatif, il en envoyait le texte à chaque comte pour que celui-ci le promulguât en réunissant les hommes dans chaque district de son ressort*. Plus souvent encore, comme les comtes se rendaient chaque année au Palais, ils prenaient au moment de retourner dans leurs comtés le texte des nouveaux actes législatifs et devaient les faire connaître à leurs administrés'. De même, c'était le comte qui faisait prêter le serment au roi, et il dressait la liste de tous ceux qui l'avaient prêté ^.
En second lieu, c'était le comte qui était chargé de l'exécution des lois et de tous les ordres du souverain ". Il avait aussi le soin de Tordre public, paXy toute la police locale contre les malfaiteurs, et le soin de la garde du pays contre toute révolte et même contre toute attaque extérieure.
En troisième lieu, le comte faisait dans son comté tout ce que le roi y eftt fait s'il eût été présent. Comme il était un délégué du roi, il exerçait tous les droits royaux. Nous verrons plus loin que sa fonction la plus ordinaire était de juger les crimes ou les procès *,
' C'est le sens des préambules que nous avons cités plus haut.
' Capitularia, édit. Boretius, p. 112, Baliize, I, 391 : Hœc capitula fada êunt et consignata Stéphane comiti ut hœc manifesta feciuet in civitate Parisius in mallo publico, et ipsa légère feciuet,,,,
' Capitularia^ édit. Boretius, p. 141 : Capitula quœ volumtu ut„. comités qui modo ad casam redeunt pet singula loca eorum nota faciant et obêervare studeant, — Nous Terrons plus loin que les évéques aTaient la même attribution.
* Voir plus haut [p. 245 et suiv.].
> Boretius, p. 141 : Capitula,,, observare studeant,
* De là des instructions royales telles que celles-ci : Si comis in suo
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Comme le roi possédait encore quelques impôts, c'était le comte qui les percevait en son nom ou qui veillait à leur perception. Gomme le roi exigeait des sujets le service militaire, c'était le comte qui faisait les levées de soldats. Mais il ne les faisait que sur un ordre du roi\ D'ordinaire c'était lui-même qui conduisait sa troupe contre l'ennemi. L'une de ses attributions était de diriger les travaux publics, d'entretenir les routes» de réparer les ponts et les écluses *.
Dans l'exercice de ces attributions, le comte ne rencontrait auprès de lui aucun pouvoir qui contrôlât le sien. Il n'existait pas d'assemblées provinciales. On chercherait en vain dans les nombreux documents de cette époque la mention ou le plus léger indice d'assemblées de cette nature. Les capitulaires de Gharlemagne et de son (ils parlent fréquemment d'abus et
miniêteriojtuUtiag non fecerit, etc. (capitulaire de 779» art. SI, Boretiut, p. 51); ut comileê pupillorum et orfanorum catuoê primum audiant (capilulaire de 789, art. 17, Boretius, p. 63).
' Ou pour défendre sa frontière : In marcha nastra^ juxta rationabi- Icm comitU ordinationem atque admonitionem, explorationes et excU' bias quod utitato vocabulo wactaê dicunt, facere non negligant. Prœceptum pro HUpanU, 815, Boretiuf, p. 261.
* Moine de Saint-Gall, I, 30 : Fuit comuetudo in illis temporibus ut, ubicumque opus ex imperiali prœcepto faciendum euet, siquidem pontes vel naves aut trajecti sive purgatio seu stramentum vel impîetio cœnosorum itinerum, ea comités per vicarios et officiâtes suos exeque^ rentur. — Capitulare Mantuanum, art. 7, Boretius, p. 197 : De pontibus vero vel reliquis similibus operibus.., si opus conpletum non habueritf liceat comiti pro pena prepositum operis pignerare; comis autem si neglexerit, a rege judicandus est, — Lex dicta Chamavorum, c. XXXVIll : Si quis scliuam dimiserit, quando sutu comes et comment dût facere; c. XXXIX : Si quis adpontem publicum bannitus fuerit et ibi non venerit, — Capitulaire de 818, c. 8, Boretius, p. 288 : Volumus ut miui nostri per singulas civitates una cum comité homines eligant quorum curœ sit pontes emendare. — Capitulaire de 829, cil, Pertz, I, 352 [Krause, p. 16]: De pontibus publias placuit nobis.,. ut comités reddant rationem de eorum pagensibus^ cur eos non constrinxerunt ut hoc facerent.
d'excès de pouvoir qui sont commis par les comtes et de réclamations qui se produisent contre eux. Ces excès de pouvoir et la manière même dont ces réclamations se produisent, démontrent qu'il n'existe dans l'intérieur du comté aucun contrôle légal, aucune assemblée en face du comte. I^e comte est dans son comté un souverain absolu.
Mais il n'est ce souverain absolu qu'au nom du roi. 11 tient de lui tout son pouvoir. Il reçoit les instructions du roi, les exécute, et lui rend compte de la manière dont il les exécute. Le Recueil des Capitulaires jusqu'à la fin du règne de Charles le Chauve est rempli des ordres que le prince adresse à ces agents. « Si l'un de vous, écrit un jour Charlemagne, est négligent à exécuter ce que je prescris et s'écarte de mon capitulaire, qu'il sache qu'il sera appelé en notre présence pour rendre compte de sa conduite'. » Voici comment leur parle Louis le Pieux : « Quant à vous, comtes, nous vous disons et vous avertissons qu'il appartient à votre office de maintenir l'ordre public et la justice dans votre ressort, et que, tous les ordres que notre autorité vous adresse, vous devez mettre votre zèle à les exécuter. Nous avertissons donc Votre Fidélité de garder bonne mémoire de la foi que vous nous avez promise; nous vous avons confié une partie de notre propre office, montrez-vous nos vrais collaborateurs*. »
* CapitulariOf édit. Boretius, p. 205-204 : 5t ullus ex vobU,.. neglegenê apparuerit, et de his sicul in capitulare contineturf conlradicere prœêumpserit, sciât se procul dubio, nisi se cito correxerit, in conspectu nostro exinde deducere rationem,
* Ludovici admonitio ad omnes regni ordines, c. 7 cl 8, Boretius, p. 304 : Vohis vero comitihus dicimus vosque admonemus quia ad vestrum minislerium fnaxime pertinet ut reverenliam et honorem sancta Dei ecclesiœ exhibeatis,., et pacem et justitiam faciatis, et quœ noslra atictoritas publiée (publica'i) fieri decernit, ut studiose perficiantur
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Il n*est pas jusqu'à Charles le Chauve qui, jusqu'à la fin, ne considère les comtes comme ses délégués et ne leur envoie ses ordres. « Si quelque comte, dit-il, néglige d'exécuter les présentes instructions, nos mim nous le feront savoir, afin qu'il soit puni suivant ce qu'ordonnent les capitulaires de nos prédécesseurs'. » a Que nos comtes, dit-il encore, sachent bien que nous prenons des mesures pour savoir s'ils remplissent nos ordres avec zèle*; quiconque d'entre eux sera convaincu de négligence, nous le ferons venir devant nous, et il faudra qu'il nous dise si c'est par mauvais vouloir ou par impossibilité que nos ordres n'ont pas été remplis; et si c'est par son mauvais vouloir, nous saurons bien trouver un autre homme qui en son lieu et place exécutera mieux nos volontés'. » Jusqu'en 877 et pour ainsi dire jusqu'à son dernier jour, Charles le Chauve parle à ses comtes comme un maitre à ses agents^.
attendite, Proinde monemtu Vestram Fidelitatem ut memoret sitis fidei nobis promiux el in parte miniêterii noitri vobis cotnmiêsi... Vos iptot taies exhibealis ut nostri veri adjutares juste dici possitis, — Il ëcrit k un autre et termine : Videte ut omnino impleatis et nullatn exinde habeatis negligentiam si gratiam nostram vultishabere (Chronicon S. Benignif année 838, Bouquet, VI, 236).
* Edictum Pistense, de 864, art. i, Walter, m, 139 : Quicunque comitum vel ministrorum reipublicœ hsec quœ mandamus observare neglexerit,,,. volumus ut neglegentia ctmiitis ad nostram notitiamper episcopos et per misses nostros deferatur,,, ut nostra auctoritate quod in capitulari prœdecessorum noslrorum continetur subire cogantur, — Cf. les capitulaires de 862, Walter, p. 126; de 864, art. 17.
* Edictum Pistense, c. 35 : Sciant comités nostri quia per singuloê comitatus misses nostros dirigemus qui de his qux nunc constituimus inquirantf qualiter in his nostram jussionem adimplere certaverint,
' Ibidem : Et quicumque neglegens inde inventus fuerit, preecipiemuê ut ante nostram prxsentiam ventre jubeatur, et rationem reddat utrum hoc quod jussimus facere noluerit aut non potuerit,.. Si non voluit, aul suœ neglegentiœ causa non potuit^ nos talem invenire volumus qui hoc quod jubemus servare velit aut possit.
^ Voir même le fameux capitulaire de Kiersy, que Ton 8*est figuré, sans
Une chose enfin caractérise les comtes de toute cette époque. Ils sont astreints, au moins une fois chaque année, à une époque indiquée d'avance, à se rendre auprès du roi. Partis du Palais, ils y reviennent tous les ans. Ils y demeurent plusieurs semaines, rendant leurs comptes au roi en personne ou à ses ministres, recevant de nouvelles instructions, donnant aussi leur avis sur les affaires de leur comté ou du royaume. Ainsi, non seulement on exige d'eux que dans leurs comtés ils soient en correspondance incessante avec le pouvoir supérieur, non seulement on fait surveiller leur conduite par des mi$si^ mais on exige encore, à un certain moment de Tannée, leur présence personnelle dans le Palais. Us sont régulièrement en contact avec le souverain. Le Palais est leur centre et comme leur point fixe.
Mais à côté de ces faits et de ces usages il en est d'autres qu'il faut observer, et qui ont pu avoir quelque influence sur la suite des institutions. Ces comtes, si dépendants du roi, ne recevaient pas de lui un traitement. La règle de payer les fonctionnaires avec le trésor public avait disparu depuis les Romains.
Cherchons quels étaient les bénéfices du comte et l'équivalent d'un traitement. En premier lieu, il percevait à son profit le tiers du produit des amendes judiciaires. Cette règle est énoncée dans un capitulaire de 793. « Pour la part des compositions qui revient au roi, si c'est le comte qui a fait l'enquête et jugé la
nulle raison, comme la charte constitutive de Li féodalité, art. 18 : Comités de raplorihuê et main hominihus prœvideant qualiter pax fiât et malla teneant, et omnibus qui hostem debent denurUient ut in nostruh servitium pergere valeant, [Cf. Nouvelles Recherches^ p. 431 et 461.]
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cause, il en a un tiers, et le roi les deux tiers*. » 11 semble aussi que le comte ait perçu un droit d'expédition sur les actes de jugement*. Comme il représentait le roi, il exerçait à son profit personnel tous les droits du roi, et nous ne devons pas douter qu*il ne se soit emparé notamment du droit de gîte'. Un capitulaire de Louis le Pieux marque même que beaucoup de comtes en abusaient pour exiger des fournitures de vivres et de chevaux*.
Mais le principal avantage du comte est que des terres sont attachées à sa fonction et qu'il en perçoit tous les revenus. Les terres fiscales étaient nombreuses dans chaque comté. 11 en était fait trois parts. Les unes demeuraient exploitées au profit du roi'. D'autres étaient
' Capitulare Italiaim, c. 5, Baluze, I, S59, Boretius, p. 201 : De compositionibus quse ad palatium pertinent (c*est le fredum). Si comités ipsas causas commoverint ad requirendum^ illam tertiam partent ad eorum recipiant optis, duas vero ad palatium. Et si per quam negli^ gentiam remanserint^ et missus dominicus ipsas causas cœperit requirere, comités illam tertiam partem non habeantf sed cum integritate ad palatium ventant.
* Cela ressort, sinon comme règle, au moins comme usage, d*UD responsum misso cuidam datum (801-814), Boretius, p. 145, Pertz, f, 121, art. 2 : De secundo unde me interrogasti si comes de notitia salidum unum accipere deberet et scabinii site cancellarius. La réponse du roi est indécise ; il dit qu'il posera la question au prochain plaid. Il n'en ressort pas moins de là que Tusage tendait à s'établir.
' Cela se prouverait, au besoin, par les chartes d'immunité. Si ron interdit au comte de se faire donner gite et fournitures de table, mansionem et paratas, sur la terre immuniste, c'est qu'il fait cela sur les autres terres.
* Prseceptum pro Hispanis, 815, art. 5 : Neque eos sibi mansionaticos parare aut veredos dare cogant.
' Ce sont celles dont il est parlé à l'art. 1 du capitulaire de villiSf Boretius, p. 85, Baluze, 1, 351 : Ut villœ nostrœ quœ adopus nostrum serviemli instiiiitas habemus, sub integritate parlibus nostris deserviant et non aliis hominibus. — Les mêmes terres sont appelées ailleurs villœ indominicalœ (édit de Pistes, année 864, art. 8; Annales de Snint- Bertin, année 870, édit. Dehaisncs, p. 212).
données en bénéfice à des vassaux royaux ^ Les autres enfin étaient à la disposition du comte*. U était le maître, non seulement des revenus, mais de tous les hommes qui habitaient ces terres.
Ce n'est pas la même chose pour un fonctionnaire public de recevoir de son gouvernement un traitement fixe ou de percevoir lui-même une partie des profits de ce gouvernement. Dans le premier cas, sa dépendance se marque dans l'acte même qui le rémunère. Dans le second, il parait échapper à cette dépendance. Les terres dont il jouit semblent à lui. Quand il prélève le droit de gîte, il agit comme s'il était le souverain. Dans les amendes qu'il perçoit, ni les autres hommes ni luimême ne distinguent très nettement qu'une part re-
1 C'est ce que les Annales de Saint-Bertin, p. 212, appellent les villa vassallorum, et l'édit de Pistes, art. 8, villw hominum nastrorum; [on trouve] souvent bénéficia , vilLv beneficiales,
* Édit de Pistes, année 861, art. 8 : In omnibus villis iam nostrii indominicatis quant et in his quœ sunt de comitatibus, — Comités qui nostra bénéficia habere videntur, capitulaire de 806, 6, p. 131. — Les Annales de Saint-Bertin rapportent qu'en 869 Charles le Chauve prescrivit h ses comtes de dresser la liste des bénéfices des vassaux, et aux vaMi de dresser la liste des bénéfices des comtes, ut vassalli dominici comitum berieficia inbreviarent. Annales de Snint-Bertin, année 869, p. 185. — Les trois sortes de domaines sont mentionné-es dans un praeceptum de Louis le Pieux de 817, Bouquet, Yl, 509 : 1* De proprio fiico noêtro perlicns LXXXIV; î2«» de fisco nostro quem Werinfredus in betieficium habel perticas XCIX; 5* de fisco nostro quem Ruoculfus comes in minisierium habet perticas XXXIL — Les terres du comte sont encore signalées dans celte formule d*ûge carolingien (Zeuiner, p. 289, Rozière, n* 51 7) : Dedii ille episcopvs de rébus ecclesiœ sitœ, aut abbas ex rébus monaslerii sut, aut comes ille ex comitalu suo aut beneficio suo, — Codex Lauresliamensis, n* 6, p. 16 : Hanc villam habuerunt in beneficio Wegeleîizo pater Warini, et post eum Warinus comes filius ejus in ministerium habuit ad opus regis^ et post eum Bugolfus comes ^ quousque eam rex Carolus Sancto Nazario tradidit (acte de 795). — Berengaritu comes dédit res ex beneficio suo, id est mansos centum (diplôme de 825, Bouquet VI, 517). Notons que le comte fait ratifier sa donation par rcmpcreur.
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présente ses honoraires. En théorie, il est rétribué par le roi ; dans la réalité apparente, c'est lui qui porte de l'argent au roi. Ce mode de rétribution avait pour effet visible que les comtés semblaient être mis en forme. Sans doute cela était fort loin de la pensée de Charlemagne; mais les institutions ne sont pas toujours exactement ce qu'on croit qu'elles sont. Au point de vue de ses intérêts les plus personnels, le comte était une sorte de fermier gérant un comté pour le roi et pour lui. De là à être un feudataire il n'y avait pas très loin.
3,® VICAIRES, CENTEN1BR5, DlZAlNlEnS.
Le comte, qui avait des fonctions multiples et un ressort étendu, avait au-dessous de lui toute une hiérarchie d'autres agents et d'autres fonctionnaires. Les documents du ix* siècle les appellent des termes généraux de judices ou agentei publici^. Ils continuaient à représenter, au-dessous du comte, l'autorité publique, c'est-à-dire l'autorité du roi.
Les premiers parmi eux étaient les vicaires et centeniers. Il est difficile de dire si ces deux termes désignent deux catégories de fonctionnaires. Plusieurs textes établissent entre eux une entière similitude. Tantôt ils
* A répoque carolingienne, judices désigne quelquefois tout rcnscmble (les fonctionnaires, les comtes compris : Reclament ad nos vel nosiros judices (lettre de Charlcmagne à Offo, dans Jaffé, p. 557). A judicibus nostris vindicenlur (capitulaire de 780, art. 67, Boretius, p. 59). Mais d'autres fois le même terme judices s'applique plus spécialement aux fonclionnaires de second ordre, le comte mis à part. Capitulaire de 809, art. 7» Boretius, p. 149 : Neque cornes neque judex neque scabinus, Capitulare Italicum, 12, Boretius, p. 210 : Volumus ui comités et eorum judices. Capitulaire de 779, art. 19, Boretius, p. 51 : Judex comilis, Capitulaire de 789, art. 62, Boretius, p. 58 : ïnter cpiscopos, abbates, comités, judices.
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sont employés ensemble comme synonymes*. Tantôt ils sont employés séparément, mais dans des cas tout à fait analogues, comme s'ils pouvaient être pris Tun pour l'autre*. Sans rien affirmer, parce qu'il n'y avait pas de règles absolues, il semble que le plus souvent les vicaires et les centeniers aient été des fonctionnaires de même ordre. Peut-être les appelait-on ici vicaires, la centeniers. Peut-être même, en quelques endroits, portaient-ils a la fois les deux noms, le terme de centenier indiquant le ressort de leur action, et le terme de vicaire indiquant la nature essentielle de cette action, qui était de tenir la place du comte"^.
Ce que l'on peut constater tout d'abord, c'est qu'il y avait habituellement plusieurs vicaires dans chaque comté*.
* Walafrid Strabo, De exordiis ecclesise, c. 31 : Centenarii qui el
cenienariones rel vicarii. — Cnpitulaire de 805, art. 12, Boretius, p. 124 :
Yicani et centenarii tollantur, — Capitulairc de 810, art. 5, Borctius,
p. 155 : Vt ante vicarium et centenarium de propnetate aul libertate
judiciiim non terminetur,
* Vt comités et centenarii ad omnem justitiain faciendam.,.. (capitulai re de 802, art. 25, Borctius, p. 96). Cf. ut comités et vicarii eorum legem sciant {capilulare incerti anni, Borctius, p. 144, art. 4). — Remarquez aussi que la juridiction du centenier a exactement les mêmes limites que celle du vicaire; comparer capitulaires dans Borctius, p. 210 et 515. — L'identilé du vicarius et du centenarius est surtout bien marquée dans le texte de Walafrid Strabo : Centenarii vel vicarii prèsbyteris plcbium conferri queunt. Plus loin il dit que les decani sont placés suh ipsis vicariis, et dans la phi-ase suivante il dit de ces mêmes decani qu*ils sont ministri centcnariorum,
' On pourra supposer aussi que dans les centènes les plus imporlantcs le centenier ajoutait k son titre celui de vicarius. Toutes ces hypothèses ;ont également plausibles. Ce qui est sûr, c'est que les documents ne signalent aucune différence essentielle entre les vicarii et les centenarii,
* Capitulaire de 822. art. 5, Borctius, p. 502 : Ante comitem vel vicarius ejns. Nous ne voulons p:is dire que ce fût une rt»«»le absolue. Il existait de très petits comtés, surtout au nord-est; ceux-là pouvaient n*avoir qu'un seul vicarius ou même n'en pas avoir du tout. Mais les comtés comme ceux d'Auvergne, d'Anjou, de Bourges, avaient plusieurs vicarii.
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Ce que Ton conslale ensuite, c'est que ces vicaires ne résidaient pas auprès du comte comme une sorte de conseil. Chacun d'eux avait sa circonscription à administrer. Le ressort du comte étant le territoire d'une civitaSy ce ressort se partageait en districts analogues à nos cantons, et dans chacun d'eux résidait le vicaire ou centenier*.
Le vicomte, vicecome$y ne doit pas être confondu avec les vicaires. Il n'y avait dans chaque comté, le plus habituellement, qu'un seul vicomte \ Il n'avait pas de
* Cela résulte de deux textes qu'il faut citer et expliquer : 1* llincmar. Ad regem de coercendo raplu, c. 3, ^dit. Sirmond, l. II, p. 227, édit. do la l'atrologie, t. I, col. 1019 : Zelari debent, reges in regnis suis, regum comités in civitatibus suis, comilum vicarii in plehibus suis. On voit qu*IIincmar ici place le vicarius dans sa plèbes, comme le comte dans sa civilas, comme le roi dans son ro?aume. La civilas est un territoire analorrue au diocè.<e. Ce qu'on appelait plèbes dans la langue ecclésiastique du IX* siècle était un district intermédiaire entre le diocèse et la paroisse; dans la plèbes ecclésiastique il y avait un archiprétre et une église baptismale; synode de 904, art. 12 : (// singulse plèbes archipresbyteimm Imbeant qui sollicitudinetn gerat eorum presbyterorum qui per minores iiiulos habitant. Synode de Pontion de 8 70, art. il : Ecclesiœ baptis^ tnales quas plèbes vacant. — 2* Walafrid Strabo, De exordiis ecclesiœ, c. 31, établit un long parallèle entre les dignités laïques et les dignités, ecclésiastiques. Il dit d*abord que le duc correspond au métropolitain, c*est-h-dire qu*il a plusieurs diocèses dans sa circonsciiption, que le comte correspond à Tévéque, c*est-b-dire que le comté a, le plus souvent, la même étendue que le diocèse et Tancienne civitas. Puis, arrivant aux vicarii, il s'exprime ainsi : Centenarii vel vicarii qui per pages statuti sunt, possunt conferri presbyteris plebium qui baptismales ecclesias tenent et minoribus presbyteris prœsunt (Patrologie latine, t. CXIV, col. 964 [cf. redit. Knœpfer]). — Les deux textes d'EIincmar et de Walafrid sont en parfait accord ; la plèbes ecclésiastique est une circonscription analogue au doyenné 4'aujourd'hui ; c'est un canton assez étendu. Le vicaire ou centenier est le chef administratif de ce canton, comme Tarchiprctre en est le chef spirituel.
* 11 a pu y avoir des exemples de deux ou trois vicomtes dans un mému comte ; au x* siècle nous trouvons trois vicomtes dans le comté de Poitiers; mais le cas est rare, surtout au ix* siècle, tandis que pour les vicarii la pluralité était la règle ordinaire. — La différence entre le vicecornes et les vicarii a été bien démontrée par Sohm, p. 513-519; cf. note de Molinier d«aus Vaissette, I, 867, nouv. édit.
ressort spécial. Il résidait d'ordinaire auprès du comte cl en cas d'absence il tenait sa place ^ Quand le comte se rendait à la guerre ou au Palais, ou s'il était retenu par quelque fonction importante*, il laissait son vicomte dans le comté. Même en temps ordinaire il se déchargeait sur lui du soin de juger les petites affaires'
* ArchÎTes nationales, Tardif, n* 107 : Slaluimus ut nuUus cornes vel vicecomes, aul vicarius vel centenariiu, sive judex publicus, — Capitulaire de 86i, art. 14, Baluzc, II, 179 : llabeat unusquisque cornes vicecomilem suum cum duohus aliis hominihus. — Cajûtulaire de 844, pro Uispanis, art. 5, B:iluze, II, 28 : ComitiSy aut vicecomitis, aut vicarii.
— Acte de jugement de 953, à Narbonne, dans Vaisseltc, édit. de 1875, t. Y, preuves, p. IGO : Resonabat in ipso privilegio quod nul lus cornes, seu vicecomes, nec vicarius, nec cenlenarius ; le diplôme porte le signum Richildis vicecomitissœ, — Lo diplôme suivant, ibidem, p. 1G1 , porte mention de deux vicecomilcs, mais on ne sait à quels comtés ils appartiennent.
— Acte de jugement de 854, à Narbonne, Yaissette, II, preuves, col. 187 : Beneficio comilis vel vicecomitis, — Capitulaire de 884, art. 9, Pertz, I, 552 : Placuil nobis ut cornes prsecipiat suo vicecomiti suisque vicariis et centenariis, — Acte de 828 passé à Dijon (Pérard, p. 17) : Convenit inter Leotgis vicecomitem et Albericum episcopum, — Acte de jugement de 816, à Autun (Pérard, p. 35-30) : Cum resedisset Theodericus cornes in inallo publico.,., Signum Eligario vicecomite Gerbaudus vicarius subscripxit, — Le vicecomes est souvent appelé vicedominus, surtout dans le Midi. Vaisselle, II, preuves, cul. 64 : In judicio Cixiliani vicedomini. Acte de 791, ibidem, col. 57-58 : Conditiones sacramentorum ex ordinatione Magnarii comitis de Sarbona,,,. Testes oslenderunt coram viccdomino a hiagnario comité misso.
* Par exemple, Agobard, Lettres, Louquet, VI, 3C4 : Qui pagum Lugdunensem vice comilis régit,
^ Deux acles de jugement, dans le Languedoc, en 854 et en 858, sont passés ex ordmalione Slephani vicedomini, et ex ordinatione Richelmi vicecomitis; le tribunal est com])osé de huit ou ncuï judices sous la présidencc de ce vicomte qui représente visiblement le comte (Vaisselle, l. Il, pi-euves, col. 185 l't 500). — ^Valaf^id Strabo, De exordiiSy 31 : Minores causas déterminant, — Acie de jugement de 810, k Aulun (Pérard, p. 50) : In Augustoduno civilale in mallo publico ante Blitgario vicecomite et plures scabinos. — Acte de jugement de 805, à Vienne (d'AcluTy, Spicilegium, t. XII, p. 15i) : Veniens Witfradus ecclesiœ S, Mauricii advocatus in prœsenlia domni Adonis Yiennensis ecclesiœ archiepiscopi et Erlulfi vicecomitis missi illustris Bosonis comilis vel ju:licum qui ibi aderant, La suilcf porte mention de deux vicarii.
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OU il le déléguait pour remplir telle ou telle mission dans le comté ou hors du comtés
Âu-dëssous des vicaires et centeniers, il existait encore d'autres agents de TËtat. On les appelait des dizainiers, decani^. Chacun d'eux avait sa petite circonscription. 11 ne faut pas que ces termes de centeniers et de dizainiers nous fassent supposer une division numériquement exacte par cent familles ou par dix familles. Rien de si régulier n'exista à cette époque. Ces mots n'étaient que des expressions de convention et contenaient l'idée de territoire, non celle de nombre. Rien n'assure non plus que chaque centène ait toujours contenu dix dizaines. Le centenier était le chef d'un canton assez grand. Au-dessous de lui quelques dizainiers administraient des districts plus petits, formés d'un gros bourg et de quelques villages'.
*■ C*est pour cela qu'il est quelquefois appelé miêtus comitiê. Capilulare Langobardorum^ 782, art. 6, Borelius, p. 192 : Illum diêtringat comis aut per missum suum aut per epistolam, Capitulare Aquiêgraneme^ 8i0, art. 2, Boretius, p. i53: Vt,,. comités illorum miuoi trarumittant, Walafrid Strabo, De exordiii, 31 : Comités quidam missoi tuos prœponuni secularibus qui minores causas déterminant, ipsis majora reservent, — Cartulaire de Saint-Victor de Marseille, n* 291» Ters 814 : Descriptio mandpiorum villœ quœ facta est temporihus viri illustris Eldeherto comité per suo misso Nortaldo vicedomino, — Sohm a tort d'identifier toujours le missus comitis avec le vicecomes; un seul comte pouvait avoir, quoi qu'il en dise, plusieurs missi : Tarn cum comité suo quam cum missisejus (prseceptum pro Hispanis, 815, c. 5).
* Walafrid Slrabo, De exordiis, 31 : Decuriones vet decani qui sub ipsis vicariis quœdam minora exercent. L'écrivain les compare aux prêtres des paroisses, presbyteris tilulorum possunt comparari,
' Formulœ Senonenses, 11, Zeumer, p. 217,Rozière, n* G()7 : Ducibus, comitibuSyVigariis, centenariis et decanis, Formulœ Lindenbrogianœ, 17, Zeumer, p. 278* — Voir encore dans une des formules de Téprcuvc par le fer chaud, dans Zeumer, p. 616 : Sigillet decanusmanum ejus, là oïl une autre formule analogue, dans Zeumer, p. 6U, dit : Fiat involuta manus sub sigillo judicis. Le decanus est donc compté parmi les judices, — Il ne faut pas confondre ces decani, fonctionnaires publics, avec les decani des grands domaines privés (voir capitulare de villis, 10 et 58),
Dans le village lui-même il n'existait pas de représentant de Tautorité publique, par ce motif que le village d*alors était le plus souvent un domaine privé; il n'obéissait donc qu'à son propriétaire ou à l'agent de ce propriétaire.
Au-dessous du decanm lui-même il existait un personnel d'agents. Un écrivain contemporain de Louis le Pieux les nomme. Ils n'ont jamais eu assez d'importance pour figurer dans les actes officiels'.
Ces vicomtes, vicaires, centeniers, dizainiers n'avaient pas chacun une attribution distincte et précise ; ils avaient toutes les attributions du comte, mais dans un ressort plus petit. Chacun d'eux était à la fois un administrateur, un juge, un chef de police*, et au besoin un chef de soldats. Leurs fonctions judiciaires sont celles qui sont le plus souvent mentionnées dans les documents*. On y voit que les tribunaux ou mail des
ni avec les decani des monastères (formules de Rozière n*' 330, § 3, 351 , 561, § 2, 597, etc.). — Les decani fonctionnaires publics sont rarement cités dans les Capilulaires; je ne les trouve mentionnés nommément que dans un capHulare lialicum de 795 (Baluze, I, 545); mais ils sont compris sous In dénomination générale de vel céleris agentibus ou mini*terialibut noslris.
« Walafrid Slrabo, De exordiis, 31 : Sub ipsis ministrii centenariorum sunl adhuc minores qui coliectarii, quaterniones, duumviri possint appellari, quia colligunl populum et ipso numéro ostendunt se decani minores. Il les compare aux diacres et aux sous-diacres. 11 nomme encore les questionarii, id est qui rcos examinant, puis les veredarii, les commentaricnscs, les ludorum exhibitores. — Remarquer que le terme capitanei, qui se rencontre au ix* siècle. n*ost pas le nom d'un fonctionnaire, il est un simple adjectif; Omnes fidèles nostri capitaneif Doretius, p. 155; Annales de Lorsch, dans Houquet, V, 44.
* Capilulaire de 801-815, Borelius, p. 171 : Vt comités in suo comialu carcerem habeant et... vicarii palibulos habeant.
' Capilulaire de 805, Borelius, p. 124, art. 12 : Vicedomini, vicarii cl ccntenarii sciant et velinl juste causas discernere et terminare, — llincmar, Epistolw, IV, 15 : Comités et vicarii vel etiam decani plurima placita constituunt. — Formula: codicis S. Emmerammiy Zeumer, p. 463 ;
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cantons sont tenus par eux, et que le tribunal procède comme s'il était présidé par le comte. On y reconnaît qu'ils jugent les procès civils aussi bien que les procès criminels. Seulement il faut observer que les causes les plus importantes leur échappent. Ils ne peuvent connaître, au civil, des questions de propriété foncière ou des questions d'Ëtat; au criminel, ils ne jugent ni le meurtre, ni l'incendie*. On aperçoit déjà ici la distinction entre haute et moyenne justice qu'on retrouvera dans tout le moyen âge.
Cette liste d'agents royaux de tout ordre que nous venons de dresser laisse bien voir que le personnel administratif était plus nombreux à l'époque carolingienne qu'il n'avait été à aucune des époques précédentes, et que cette hiérarchie de fonctionnaires royaux pénétrait fort avant dans la population. 11 est assez curieux que ce développement du réseau de fonctionnaires se soit justement opéré à la veille du jour où le régime féodal allait l'emporter.
En étudiant de près ce même système administratif,
In nia civitate, in mallo publicOf ante illo vicario, — Formulx Bigno* nianay Zeumer, p. 230, Rozière, n* 460 : Cum retedisset inluster vir ille vicariut illo comité (illiut comitis). — Cartulaire de Saint-Victor do Marseille, n* 26, jugement rendu en 845 ante Ratberdum vicarium. — Capitulaire de 811, art. 4, Boretius, p. 176 : In placito cenienarii, — Ibidem, Boretius, p. 171, art. 8 : De placito comitis vel vicarii.
' Capitulaire de 814, Boretius, p. 315 : Omnis controversia coram centenario definiri potest^ excepto reddilione terras et mancipiorvm quse nonnisi coram comité fieri polest, — Boretius, p. 210, art. 14 : Ut ante vicarios nulla criminali$ actio diffiniatur nisi tantum leviores causœ, — Observons toutefois que plusieurs actes de jugement, cités h la note précédente, sont en désaccord avec ces capitulaires. La loi et la pratique n'étaient pas tout à fait d*accord. Cela parait aussi contredit par cet article d*un capitulaire : Ut comités, unusquisque in suo comitatu, car^ cerem habcanl, et juiiccs et vicarii patibulos habcant (Boretius, p. 171, art. 11).
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nous y remarquons quelques règles ou quelques rouages qui expliquent en partie le triomphe de la féodalité et qui y ont au moins contribué.
Une première chose nous frappe à la lecture des documents : c'est que, dans l'intérieur de chaque comté, la longue hiérarchie des agents inférieurs semble dépendre du comte plus que du roi. Il est bien vrai que dans les actes officiels le roi les compte tous comme ses agents, comitibuSy vicariiSy centetiariis et reliquis agentibtis nostris. Il les fait entrer dans l'énumération de^ ministri reipublicx\ Leurs offices sont, sans nul doute, des offices royaux *. Cependant ils parlent d'eux presque toujours comme s'ils étaient, non leurs serviteurs, mais les serviteurs des comtes. Ces hommes sont les subordonnés du comte, juniores comitisy les agents du comte, ministn comitis". Ils n'apparaissent pas comme vicaires ou centeniers du roi, mais comme vicaires ou centeniers du comte*. C'est le comte qui leur
^ YicariU atque cenlenariis ac reliquis minittrit reipuhlicœ, capitu« luire de Carloman, art. 9, 884, Pertz» I, 5D2.
' Minisierium nostrum amittant, dit le roi en parlant des vicarii. Capitubire de Worms, 829, 2* p., art. 15, Walter, II, 384 [Krause, p. 17].
^ Sive ad voê ipsos, dit Charlemagne s*adressant aux comtes, sive ad juniores veslros {capitula ad comiles directa, dans Boretius, p. 184, art. 2). Notons que juniores nu signifie pas les administrés du comte ; on disait pagcnses. Juniores désigne les agents inférieurs ; junior dans la langue du temps désigne Tinférieur, conune senior le supérieur. — Neque a comité neque a junioribus et minislcrialibus ejus, Pneceplum pro UispaniSy 815, art. i, Boretius, p. 202. — Per comilem ac minislros ejus, Capitulaire de 818, art. 11, Borclius, p. 282. — A comité aul a ministris ejus, Capilulare Lotharii, 822, art. 18, Boretius, p. 519. — Concile de Chalon de 815 (Sirmond, II, 512) : Ministros comitum quon vicarios et centenariosvocant. — Capitulaire de 818, art. 6, p. 281 : Per comitem aut per missum ejus,
* Vicarii comitum^ Ilincmar, loco citato. — Jussione comitis tel vicarii aut centenarii sui, capitulaire dans Boretius, p. 1 57. — Ut comités et vicarii
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donne des ordres, et les instructions royales ne leur parviennent que par lui*. Ils ne sont les agents du roi que médiatementV
Ce qui rendait cette situation plus sensible encore, c'est qu'il existait à côté d'eux d'autres hommes qui avaient les mêmes titres de vicaires, de vidâmes, de centeniers, et qui étaient les agents des évéques ou des abbés à titre privé'. 11 ne semble pas que dans la pratique on distinguât beaucoup les uns des autres. Les hommes voyaient dans les uns des agents du comte, comme dans les autres des agents de l'évêque. Le caractère de représentants de l'autorité publique s'effaçait chez tous ces fonctionnaires inférieurs.
Nous possédons la formule d'une lettre écrite par le comte h un vicaire, et nous y pouvons voir de quel ton le supérieur parlait à l'inférieur'. « Sache que nous te
eorum, capitulaire de 8i4, art. 4, Boroliui, p. 144. — Comités et eorum centenarii, capitulaire de 811, art. 2, Borclius, p. 165. — Centenarium comitU, capitulaire de 819, art. 19, p. 290. — Ante comitem tel vicarios ejus, capitulaire de 822, art. 5, Boretius, p. 302.
— Comiteê per vicarios et officiâtes' suoit Moine de Saint-Gall, I, 30.
— Ante Ratbertum vicarium de Adalberto comité pour Adalberti comitis), Cartubire de Saint- Victor, n* 26. — Habeat unusquisque cornes vicarios et centenarios suos secum^ capitulaire de 825, art. 4, Pertz, I, 247. — Dum Sturmio comes cum suos judices, acte de 834» dans dom Vaissette, H, preuves, col. 186.
* Capitulaire de 884, art. 9, Pertz, I, 552 : (Jt comes prœcipiat suo ricecomiti suisque vicariis atque centenariis ut,,,. Ibidem: (]t ministri comilis habeanl auctoritatem nostram et sui comitis,
* La règle n*est pas absolue. On voit en 807 Chaiicmagne donner des instructions aux vicarii, sinon directement, au moins par ses missi : Hoc unusquisque vicarius in suo ministerio una cum missis nostris pnpvideaty Boretius, p. 156, art. 4.
s Capitulaire de 802, art. 15, Boretius, p. 95 : Vt episcopi, abbates, obbatissœ advocatos atque vicedominos centenarios !jue legem scientes eljustiiiam diligentes habeant,
* Formulœ Merhelianx, 51, Zeumer, p. 259, Rozière, n*880. M. Waitz croit que cotte fonnuie eat du temps de tharlcmagne.
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mandons qu'au sujel de rofûce que nous t'avons confié tu apportes un grand zèle et beaucoup d'attention.... Pour les procès qui viennent devant loi de ton ressort, fais l'enquête et juge comme je ferais moi-même, sans que rien te trouble ou t'arrête, et n'accepte pas de présents. Fais attention à n'apporter aucune négligence et montre du zèle si tu veux avoir nos bonnes grâces*. » C'est le langage d'un maître qui tient l'inférieur à sa discrétion .
On voudrait savoir avec une pleine certitude par qui ces centeniers et dizainiers étaient nommés. Quelques érudits modernes, préoccupés par la pensée que les libertés populaires avaient dû être très fortes à celle époque, ont soutenu qu'ils avaient été élus par la population. Il leur a semblé que le centenier avait dA être nommé par l'assemblée des hommes libres de la centène, le dizainier par celle de la dizaine.
Cependant les documents ne font aucune mention d'assemblées de celte sorte. S'ils signalent des assemblées générales, ils ne fournissent aucun indice d'assemblées locales. Les Capitulaires, qui réglementent toutes choses, ne contiennent aucun règlement sur de telles assemblées, ne donnent aux missi aucune instruction qui les concerne, ne font aucune allusion à leur convocation ni aux droits qu'elles exerceraient.
L'opinion que nous avons devant nous s'appuie uniquement sur deux textes légèrement observés.
• Les derniers mois de la lettre, si gratiam nostram relis habere, sool précisément ceux dont le i*oi se servait, parlant h ses agents (Marculfe, I, il). Ce qui est curieux ici, cVst que le comte ne dit pas « si Yous voulez avoir les bonnes grâces du roi », mais a si vous voulez avoir mes bonnes grâces u.
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Le premier est une phrase où Charlemagne dit que « là où il se trouvera des vidâmes, vicaires ou centeniers qui soient mauvais, ils devront être destitués et Ton en devra choisir de meilleurs^ ». Parce que Charlemagne emploie dans cette phrase le mot eligantury on en conclut tout de suite qu'il s'agit d'une élection par un peuple assemblé. Mais on ne fait pas attention que le mot eligere n'a jamais signifié élire. Que l'on prenne le latin classique, on ne lui trouvera pas ce sens. Quand Cicéron emploie eligerCy il veut parler d'un choix, non d'une élection' ; et quand il veut parler d'une élection, il emploie de tout autres termes. 11 en est de même dans la langue du moyen âge. Aucun terme n'est plus fréquent que eligere; mais observez-en l'emploi, et vous reconnaîtrez que les hommes ne mettaient pas dans ce mot l'idée que nous attachons aujourd'hui à notre mot élire ou à notre mot élection^. Maintes fois
* Capilulaire de Tliionville, de 805, c. 12, Boretius. p. 124 : Utpravi advocaiiy vicedomini^ vicarii et centenarii ioUaniury et taies eligantur quales et sciant et velint juste causas discernere. — Rapprocher de cela un article d'un autre capitulaire incerli anni, Boretius, p. 141 : Ubicumque inveniunlur vicarii aliquid mali consentientes vel facientes, ipsos eicere et meliores ponere jubemus,
* Exemples : Facere alicui potestatem optionemque ut eligat utrutn velit (Divinatio in CœcUium, c. 14). Peiinitto ut de tribus Àntàniis eligas quem relis [PhilippiqueSy X, 2). Ex malts eligere minima oportet (De officiiSf 111, 1). Sunt firmi et constantes amici eligendi [De amicitia, 17).
' Quand les hommes veulent parler d'élection, ils ajoutent a populo. Ainsi, une vcrilable élection avait lieu pour les cvcques; on disait donc d*cux eligantur a clero et a populo. Mais eligere tout seul ne présente pas ce sens. Pour que l'idée d'élection soit dans ces termes, il faut qu'il y ait h côte le mot populus : Episcopi per electionem cleri et populi, capitulaire de 818, art. 2, Boretius, p. 276. Il est clair que quand nous lisons monachi eligunt abbatem, populus elig il episcopum, nous pouvons traduire eligere paréliie; au fond il signifie encore choisir, et nous pourrions aussi bien traduire : les moines choisissent leur abbé, etc. ; mais nous pouvons aussi traduire par élire, parce qu'il y a une collection d'hommes dans ces phrases.
nous lisons qu'un évoque nomme un archidiacre ou un archiprètre, eligit. L'évèque lui-même est nommé par le roi, a rege electus\ Un homme préfère-l-il la vie monacale au siècle, eligit monachm fieri; celle expression est dans presque toutes les Vies des saints*. Charlemagne lui-même l'emploie vingt fois dans des cas où il est visible qu'aucune élection n'a lieu', par exemple lorsqu'il dit que dans un procès l'accusateur doit choisir ses témoins, testes eligere\ Il l'emploie pour désigner une nomination qui est faite par un seul homme, par un supérieur. Il l'emploie quand ce sont ses missi eux-mêmes qui choisissent et qui nomment*. Or il se trouve que ce même article où Charlemagne dit que (c les mauvais centeniers doivent être destitués, et de meilleurs doivent être choisis à leur place », fait partie d'une instruction adressée, non au peuple, mais à ses missi^.
Le second texte qu'on allègue est un article d*un
> Leobinum a rege electum, Vila S, Leohini, 14, Bouquet, III, 4.^1. — Per electionem reginœ ad episcopaium accessit Dinifius^ Grégoire de Tours, liistona Francorum^ X, 51, § H.
* Ajouter, pour Charlemagne même, cet article d*uii capilulaire, en parlant de ceux qui renoncent au siècle : De relinquentibus seculum, ui unum e duobus el'ujani, aut sccundum canonicam aut secundum regularem inslilulionem vivere (Borelius, p. it22), et un peu plus loin : Vl puellulfc non velenlur antequam elegere sciant quid velinl, Capitulairc de 819, art. 21, p. 278 : Feminœ id quod eligere debent eliganl.
' Capituluire de 79 i, art. 9, Boretius, p. 75 : Episcopus elegit vt suiis homo ad Dei judicium irel, 11 s*agit d*un évêque qui, étant accuse, préfère le combat judiciaire nu serment.
* Capituluire de 805, art. il, Borclius, p. 12i : Accusatorem liceal testes eligere..,. De ipso pago testes elegantnr.
> Capituluire de 805, art. 5, Boretius, p. \\h i Vt missi nostri scabinios, advocatos, notarios per singula loca élégant. — Capitulairo d^ 819, art. 8, p. 288 : Volumus ut missi nostri homincs eligant quorum curse sit pontes emcndare,
^ Capitulare missorum in Theodonis villa datnm, Boretius, p. i 20-122.
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capitulaire de 809, dans lequel se trouve aussi le mol etigere\ Mais on n'a pas remarqué qu'il s'agit ici de vidâmes, de prévôts, de advocati ou avoués, c'est-h-dire de fonctionnaires des évéques ou abbés, et non pas de ces fonctionnaires royaux qu'on appelait vicaires, centeniers ou dizainiers'. Cet article, écrit en 809, ne fait que reproduire un article semblable écrit en 802 par lequel Charlemagne avait prescrit « que les évêques, abbés et abbesses choisissent des vidâmes, avoués et centeniers qui eussent la connaissance des lois et l'amour de la justice' ». Lors donc qu'il emploie ici le mot etigantur^ il ne se peut pas qu'il songe à une élection populaire ; car nous savons bien que dans les domaines de l'Église où les hommes obéissaient à titre privé, il n'y avait aucune espèce d'élection populaire, et que ces vidâmes, avoués ou prévôts étaient « choisis » par Tévêquc, par l'abbé, ou par l'abbesse. Le capitulaire de Charlemagne ne modifie nullement ce mode de nomination. Il recommande aux dignitaires ecclésiastiques de ne faire que de bons choix. 11 ajoute cette précaution que la nomination que fera l'évêque, l'abbé
* Capitulaire de 809, art. 22, Boretius, p. 151 : Vt vicedomini, prepoêili, advocaliy boni et veraces et mamueti cum comité et populo eligentur.
* Il est vrai que deux des manuscrits, notamment le n* 9654 de Paris, fulio 22, ajoutent les deux mots judicei et centenarii. Mais les agents des évéques étaient appelés judices, et les évéques |a?aicnt même des centenarii.
^ Capitulaire de 802, art. 13, Boretius, p. 93 : Vt episcopi, abbates atque abbatmœ advocatot atque vicedominos centenariosque tcgem scientes etjustiliam diligentes et mansuetos habeant. Plus loin il ajoute les prœposili : Neque prœpositos neque advocatos damnosos et cupidos in monasteria habere volumut. Noter que dans cette dernière phrase habere a le sens que nous donnons à notre expression <( il y a )>, et la phrase doit se traduire ainsi : m Nous ne voulons pas qu'il y ait dans les abbayes des prévôts ou avoués malfaisants ou cupides. »
OU labbesse devra être faite en' présence du comte et en public, cum comité et populo\ Mais il ne veut nullement dire que ces vidâmes et prévôts soient élus « par le comte et par le peuple», ce qui n'aurait aucun sens*. De même quand Hincmar dit des conseillers de Charlemagne eligebantur^, il n'entend pas dire qu'ils fussent élus par le peuple : ils étaient choisis par l'empereur.
On peut être assuré qu'il n'y a pas un seul texte du vni* ou du ix* siècle d'où il résulte que les vicaires, centeniers, dizainiers fussent des magistrats électifs. S'ils l'eussenl élé, les rois ne les appelleraient pas « nos agents » ou « les agents des comtes* ». S'ils l'eussent
' Cum a fréquemment le sens de coram dans la langue du ?iu* et du u* siècle. — La même prescription de Charlemagne est exprimée ainsi dans un autre capilulaire : Volumus ut advocati in presentia comiii» eligau' tur (capilulare Ilalicum, Boretius, p. 210, art. 11)^ et encore : Volumus ut episcopus nna cum comité suo advocatum eligat (ibidem, 822, p. 319, art. 9).
> Je trouve encore dans M. Beauchct, p. 222, un autre texte qui serait celui-ci : Ut judices, advocati, prœpositif centenarii, scabiniif quales mcliores inveniri possunt et Deum timentes, constituantur ad $ua munera exercenda cum comité et populo elegantur mansueti et boni (capitulaire de 809, art. 11, Pertz, I, 156, cf. Borelius, p. 149). — Biais on aurait dû remarquer que dans tous les manuscrits, sauf un seul, la phrase s*arrctc au mot exercenda et que par conséquent il n'y est question ni du comte ni du peuple, ni d'aucune espèce d'élection. Le seul manuscrit qui porte les mots qui suivent est le n* 4995, de Paris, folio 55; or il faut noter que ce manuscrit réunit les deux capitulaires qui portent les n*' 61 et 62 de l'édition de Boretius; il confond en un seul article l'article 11 du premier et l'article 22 du second. — Tout le système de M. Beauclict fondé sur ce texte est erroné. Quand il ajoute que a cette participation du peuple à l'élection des centeniers lui paraît conforme à l'esprit de la législation c^irolingienne qui était de ressusciter les anciennes institutions franques », il pi-ésente une hypothèse à l'appui de laquelle il aurait de la peine h citer un texte ou un fait.
5 Hincmar, De Ordine palatii, 51.
* On ne dirait pas le ccntenier du comte, cenienarium comitis, comme dans un capitulaire de 819, art. 19, p. 290, ou, comme dans un autre de 811, art. 2, p. 165, comités et eorum centenarii [cf. p. 442, u. 4).
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été, les Capitulaires mentionnertiient des assemblées locales. Ils s'occupent d'objets beaucoup moins importants que ne le serait la tenue de ces réunions ou les abus qui s'y devaient produire.
Mais, s'il est inadmissible que les vicaires et centeniers fussent élus par le peuple, on ne voit pas davantage qu'ils fussent nommés par le roi. Outre que les écrivains et les Formules ne fournissent pas un seul exemple d'un roi nommant un centenier, les capitulaires que nous venons de citer impliquent que ces fonctionnaires n'avaient pas été choisis par le roi.
I^ur nomination appartenait au comte. Cette vérité ressort de plusieurs documents. Quand le comte écrit à son vicaire, il lui rappelle que c'est lui-même « qui lui a confié son office* ». Dans un concile de 813, les évêques recommandent aux comtes, non seulement d'être justes eux-mêmes, mais encore de « n'avoir pour agents, c'est-à-dire pour vicaires et centeniers, que des hommes qui soient justes aussi ». C'est une recommandation qu'ils ne feraient pas aux comtes si les comtes n'avaient choisi eux-mêmes leurs agents*. En 858, Ilincmar, au nom de plusieurs évêques, écrit à un roi : a Établissez des comtes et des fonctionnaires publies qui ne recherchent pas les présents et n'oppriment pas leurs administrés. Que ces comtes à leur tour établissent des agents qui aiment la justice et qui
* Formulœ Mcrkelianx, 51 : Mandamus tibi de luo minUterio quod^ tibi commendavimus.
» Concile de Chalon de 813, art. 2i, Mansi, XiV, 98; Sirmond, U, 512 : Comilibus hoc summopere obgervandum est ut juste judicent et nequaquam in judicio mimera seu personas accipiant. Sed et minUtros, quos vicarios et ccntenarios vacant, justos habere debenl; ne forte eorum avaritia aut rapacitate populus gravetur,
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suivent leur propre exemple*. » On voit ici bien clairement que le choix des fonctionnaires inférieurs appartient au comte, comme celui des comtes appartient au roi *.
Nous pouvons donc considérer comme certain que les vicomtes, vicaires, centeniers, dizainiers, n'étaient ni élus par le peuple ni choisis par le roi. Ils étaient nommés par le comte. Non qu'ils ne fussent, en théorie, de vrais agents royaux. Il n'est môme pas douteux que le roi n'ait eu le droit de les nommer. Mais il s'était déchargé de ce soin sans penser aux conséquences, ou bien les comtes avaient aisément usurpe cette prérogative.
On s'explique alors les instructions données par Charlemagne à ses missi en 805 et en 809. Comme il a pleinement le droit de surveiller tous ces agents, il veut que ses missi s'assurent de leur capacité et de leur conduite. « Là où ils seront trouvés insuffisants et mauvais, nous voulons qu'ils soient destitués, tollantury
^ ilincmar, Epistola ad regem Ludovicum^ édit. Sirmond, t. H, p. 137, édit. de la Patrologie, t. II, coi. 19-20 : Constituite ministroi palatii qui Deum cognoscanly qui maximam curam gérant,,,, Conêtituite comités et minislros reipublicœ qui non diligant munera, qui odiant avaritianif qui detestentur superbiam^ qui non opprimant neque déhonestent pagenses, qui messes et vineas et prata ac silvas eorum nequa^ quam dévastent , qui eorum pecora vcl friskingas non prœdentur,,,, ipsi comités similiter^ quantum potueriniy similes sibi timentes Deum et justitiam diligentes per se ministros constituant, qui, sicut seniores suos benignos et affabiles pagensibus suis viderint, et ipsi pro modulo suo illos imitari certent,
« Ajoutons ce capitulaire de 802, art. 25, Boretius, p. 96 : Vt comités et centenarii,,, juniores taies in minisleriis suis habeant in quibus securi confident, qui legem adque justitiam observent, etc. — Pour le ficomle, une lettre d*Agobard prouve qu'il était au choix du comte ; Tarchevôque de Lyon loue a son comte Bertmund » qui benc bâbeat oRDiNATUM de justttHs comitatum suum et qui talem tirun pro se consti- TUBRiT qui propter amorem et iimorem senioris sui hsec strenue gerat (Bouquet, VI, 360).
et que de meilleurs soient choisis à leur place, eligantor*. » Destitués par qui? PavJé'mismSy visiblement. Choisis par qui? Probablement encore par ce même mi^ms ; et c'est ce qui est exprimé formellement dans deux manuscrits : ce Que de meilleurs soient mis à leur place parnosmmt'. » On se tromperait si l'on concluait de là que la nomination des centeniers appartint normalement au misms royal. Elle ne lui appartenait que par exception. De même qu'il avait le pouvoir de redresser tous les actes des comtes, il pouvait aussi destituer un agent nommé par eux, et, s'ils ne consentaient à en choisir un meilleur, faire lui-même ce choix.
La règle ordinaire était que, le comte étant seul nommé par le roi, tous les fonctionnaires inférieurs du comté fussent nommés par le comte. Il parait même que le comte avait le droit de les révoquer. Lorsqu'il écrit à son vicaire : « Remplis avec zèle l'office que nous t'avons confié.... et prends garde d'y apporter quelque négligence si tu veux avoir nos bonnes grâces », il semble bien qu'il y ait dans ce langage une menace de révocation.
Le comte était donc un maître à l'égard de tous les autres fonctionnaires publics. Cette omnipotence n'était limitée que par l'inspection annuelle du misms royal. Mais, qu'il vienne un jour où celte institution des missi disparaisse ou s'affaiblisse, le comte sera visiblement un maître absolu dans son comté. Il n'a pas d'assemblée locale qui contrôle ses actes. Il n'existe
* Capilularia^ édit. Boretius, p. 124, art. 12.
> Ubi mali inventi fuerint, a missiê nosUiê mittantur meliores. C'est ce que portent le manuscrit de Paris n* 9654 et le Vaticanut 582. — Comparer capitulaire de 803, art. 3, Boretius, p. 115 : £^( mmi noâtti scabinioSf advocaios, notarioi per iingula laça élégant.
rien qui ressemble au conseil provincial de l'Empire romain, rien qui ressemble au conseil général d'aujourd'hui. L'autorité du comte, qui n'est pas limitée légalement par des assemblées locales, n'est même pas affaiblie dans la pratique par la présence d'agents inférieurs qui soient nommés directement par l'Etat. Tout, populations et fonctionnaires, dépend de lui seul et est à sa discrétion. Il dépend du roi, mais dans son comté il est un roi.
Nous retiendrons ces faits pour nos études à venir. Il suffira, en effet, que le lien qui attache ce comte au roi soit rompu ou soit seulement relâché pour que ce comte devienne un feudataire indépendant sans que rien soit changé dans son comté. Ce n'est ni la population locale ni la série des fonctionnaires qui lui fera obstacle.
Ainsi, l'administration carolingienne, toute monarchique qu'elle est, renferme pourtant des germes qui contribueront à former le régime féodal. La hiérarchie des ducs, comtes, vicomtes, vicaires, centeniers et dizainiers se retrouvera dans ce régime. Quelques-uns de ces noms, à la vérité, disparaîtront, comme trop humbles, mais on aura des ducs, des comtes, des vicomtes, des châtelains, des barons. Â cette hiérarchie correspondra toute une échelle de fiefs et d'arrièrefiefs. Ceux qui ont dit que la féodalité était une armée qui était venue s'établir sur le pays et qui s'était découpé le territoire en conservant ses généraux, ses colonels, ses capitaines et ses soldats, ont exprimé une hypothèse, c'est-à-dire une pure idée de l'esprit, qui n'a jamais eu aucune réalité. La hiérarchie féodale
n'est pas autre chose, à quelques nuances près, que la hiérarchie administrative de Gharlemagne. Sous Ghtft*lemagneelle obéissait; plus tard elle a cessé d'obéiiC et le système féodal s'est constitué. La hiérarchie administrative a été la charpente et comme l'ossature de ce système.
CHAPITRE XI
[Du pouToir législatif et] de la conlection des lois^
[Tels étaient les organes à Taide desquels gouvernait le roi carolingien. Examinons maintenant quelle était l'étendue de ses droits, comment il les exerçait, et quelles charges incombaient aux populations.
Une première question se pose. Dans quelle mesure la royauté carolingienne a-t-elle possédé le pouvoir législatif, qui avait appartenu en propre aux rois mérovingiens comme aux empereurs romains?]
Le petit-fils de Gharlemagne a écrit dans un de ses capitulaires : Lex consensu popali fit et constitutione régis*. Gette phrase de Gharles le Ghauve signifie-t-elle, comme il semble à la première apparence, qu'au ix"" siècle le droit de faire les lois appartint à la nation? Signifie-t-elle au moins que ce droit fût partagé entre la nation et le roi? Telle est la question que nous nous proposons d'étudier ici. Pour la résoudre, il est clair
> [Revue historique, t. in, p. 5 et siùt.]
' Edit de Pistes, année 864, c. 6, dans PerU, Leges, t. I, p. 489, et dans Baluzc, Capitulaires, t. H, col. 177.
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qo'il De suffira pas d'obserrer cette phrase isoléineiit; il b (aadra eiaminer ao milieo de son contexte. Ceb même ne sera pas assez : il sera nécessaire au préabble de passer en rerue les documents divers de Tépoqoe carolingienne qui penTent nons renseigner sur la manière dont les lois étaient faites et sur b natnre do pooToir législatif an Tm* et an n* siècle.
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Ponr qui a lu complètement et de suite les capitula ires de Pépin, de Charlemagne, même de Louis le Pieux, il n*est guère possible de mettre en doute que Fautorité législative n'appartint tout entière au prince. On n'y trouve jamais la marque de la volonté formelle et précise d'une assemblée nationale. Si Ton y rencontre fréquemment l'expression du œnsentement général ^ ces termes vagues ne peuvent pas être considérés comme Tindice d'une discussion ni d'un vote; quant aux fidèles et aux grands, dont l'adhésion est souvent mentionnée, ils n'ont pas été désignés par la nation et ne la représentent pas. Le vrai l^islateur est toujours le prince. Dans ses considérants, il alloue d'ordinaire, non la volonté d'une assemblée, mais son devoir de roi ou son désir de plaire à Dieu. Ce n'est pas la nation qui parle, c'est le roi. Il dit : « Nous ordonnons, nous prescrivons, nous défendons, il nous plait' ; » et ce
* Carolm gratta Dei rex,,. Statuimus.., Omnino prohihemut,... Derrevimui (capitulaire de 700 [Boretius, p. 45]). — Placuii nobis ui comités noMtri... (capitulaire de 795 [ou 791], art. 15 [Boretius, p. 201]). — StatuU domnuM rex (capitulaire de 794, art. 4 [Boretius, p. 71]). — Curap'imuM, $ancimiu^ promulgavimuM [capitula addita ad Legem Langobardorum, année 801 [Boretius, p. 205]). — PrtecipimuM omnibus
pluriel désigne, sans nul doute possible, la seule personne du prince. On ne saurait trouver durant ces trois règnes ni une loi que la population assemblée ait imposée au roi, ni une loi qui, proposée par le roi, ait été rejetée par la population. Charlemagne fut un législateur infatigable, et jamais législateur ne marqua son œuvre d'un cachet plus personnel : sa pensée et sa volonté respirent partout.
On a des exemples de pétitions adressées à l'empereur; mais elles ne sont pas rédigées par un peuple réuni en assemblée régulière*. Celle de l'année 803, dont le texte nous a été conservé, est particulièrement instructive. Elle porte ce titre : Petitio populi ad tmperatorem. Croire qu'elle ait été composée par une assemblée nationale serait une erreur; car l'empereur, dans sa réponse, dit précisément qu'il attendra le temps de l'assemblée, quayido ad générale placitum venerimus. H est difficile aussi d'admettre que les mots petitio populi doivent être pris à la lettre et qu'il y ait eu un pétitionnement universel de la population. Il ne s'agit, à vrai dire, que de l'intérêt des évoques, et la demande a été certainement inspirée et dictée par eux, bien qu'elle soit présentée par un groupe de seigneurs laïques*. Cette pièce commence ainsi : « Nous tous, flé-
ditioni nostrœ subjeclis (capitulaire de 803, art. 3). — Placet nobii de teloneis.,,. De heribanno volumui ut missi nostri,,. (3* capitulaire do 805, art. 13 et 19 [Boretius, p. 124-125]). — Yolumus firmiter omnibus in imperio nostro notum fieri ut.,,, (capitulaire de 820 [Boretius, p. 294]).
« En 803 (Baluze, Capitulaires, t. I, p. 405-408). — En 828 (PcrU, Loges, t. I, p. 320 et 332). — En 855 (Pertz, ibidem, p. 435).
'^ Qu*ils soient des seigneurs, c*est ce qui résulte des mots : Fidelihus nostris.., twstros homines cum eomm hominibus,,. nos et nostri (Baluze. col. 408); qu'ils soient des laïques, c*est ce qui ressort avec une pleine évidence du tcite tout entier ; mais la pensée religieuse et la main de répiscopat se voient aussi partout.
chissant les genoux, nous adressons cette prière à Votre Majesté afin que les évêques, à l'avenir, ne soient plus écrasés comme aujourd'hui par l'obligation d'aller à la guerre'. » Ce n'est certainement pas ainsi que s'exprimeraient des hommes qui posséderaient une part de l'autorité législative, et il n'y a pas non plus dans le reste de cette longue pièce un seul mot qui fasse allusion à l'existence d'une assemblée délibérante. C'est à l'empereur seul qu'on demande une loi nouvelle, parce qu'on voit en lui l'unique auteur de la loi. Aussi l'empereur répond-il immédiatement et en son nom propre qu'il accorde ce qu'on lui demande.
Il y a sans doute une distinction à faire entre les simples capitulaires et les lois proprement dites. Plusieurs textes marquent que ces deux séries d'actes n'étaient pas absolument confondues*. Toutefois la limite qui les séparait est fort difficile à apercevoir. Les capitulaires embrassaient les mêmes matières que les lois; ils s'appliquaient aussi bien au droit civil qu'au droit criminel ; ils décidaient les questions de succession, de mariage, d'afi'ranchissement, de même qu'ils punissaient le meurtre, l'inceste, le parjure. Ils n'avaient pas moins de valeur dans la pratique que les lois, et les populations leur devaient la même obéissance. Il est assez visible que Gharlemagnc ne permettait pas qu'on dérogeât à ses capitulaires; Louis le Pieux et Charles le Chauve proclament plusieurs fois que leurs
* Flexis omneê precamur popUiibus Majestatem Veslram ut episcopi deinceps, sicut hactenuSj nonvexentur hostibus ; sed quando vos nosque in hostem pergimtUy ipsi propriis resideant in parrochiis (Baluze, p. 405).
* Voir le préambule du capitulaire de 817 [818-819, cf. Borelius, p. 260] dans Pertz, p. 205 [Boietiui, p. 275], et Ilincmar, De insHlU" iione Carolomanni (De Ordine palalii), c. 8.
capitulaires doivent être observés par tous et à perpétuité*.
Ce qui diminue d'ailleurs singulièrement la distance que l'on est tenté de supposer entre les capitulaires et les lois, c'est que Ton voit fréquemment les princes transformer leurs capitulaires en lois par leur seule volonté, ou ordonner de les écrire parmi les lois, ou enfin prescrire qu'on leur obéisse comme s'ils étaient des lois\ Les contemporains distinguaient peu les uns des autres, et l'historien moderne a beaucoup de peine à en saisir nettement la différence. Quoi qu'il en soit d'ailleurs, il est incontestable que les capitulaires étaient l'œuvre des rois seuls et de leur conseil intime ; ils ressemblaient à ces edicta^ décréta^ comtù
* Hsec capitula,,, ui sive nostris sive successorum lemporihuz rata forent (capitulaire de 817, Pertz, p. 205 [Boretîus, p. S75]). — Quœ capitula propter utilitaiem imperii a cunctis inviolabiliter conserventur (charta divisionis, année 817 [Boretius, p. S71]). — Illud capitulum per regnum nostrum obtervari regia auctoritate prsecipimuê (56* capitulaire de Charles le Chauve, art. 34, dans Baluze, t. II, col. 195 [Pertz, p. 498]). — Hœc capitula permanere inconvulsa decemimut (40* capitulaire de Charles le Chauve, Baluze, col. 210).
* Capitula quœ in Lege Salica mittenda sunt (capitulaire de 805, dans Pertz, p. 112 [Boretius, p. 112]). — Capitula quœ domnus Karolui imperator jussit ponere inter alias leges (capitulaire de 805, Pertz, p. 115, Baluie, p. 590 [Boretius, p. 113]). — Capitula quœ ad Legem Bajuariorum Karolus imperator addere jussit (Pertz, p. 126 [Boretius, p. 157]). — Quœdam capitula quœ in lege scribi jussimus (lettre de Gharlemagne h Pépin roi d'Italie, dans Pertz, p. 150 [Boretius, p. 212]). — Capitula domni imperatoris quœ pro lege tenenda constiluit (5* capitulaire de 819, art. 12, dans Baluze, t. I. p. 610 [Boretius, p. 295J). — Jam non ulterius capitula, sed tantum lex dicantur, imo pro lege teneantur (capitulaire de 821). — Capitula quœ pro lege habenda sunt (capitulaire de 829 [Krause, p. il]),— Capitula <^tœdam legibus addidit (Vita Ludovici ab AnonymOy c. 52). — Capitula avietpalris nostri quœ Franci pro lege tenenda judicaverunt (capitulaire de Kiersy, 875, art. 8). — Capitula triginta et septem Karolus consUtuit et ut legalia per omne regnum suum observari prœcepit (Annales de Saint-Bertin, année 864).
tulio7i€S qui, quatre siècles auparavant, partaient du Palais des empereurs romains ^
La question est plus difficile à résoudre en ce qui concerne les lois proprement dites, et c'est sur ce point qu'il faut consulter les textes avec une attention particulière.
Éginhard rapporte que Charlemagne fit rédiger des recueils de lois pour les divers peuples de l'Empire; il n'ajoute pas que ces codes aient été discutés et acceptés par les peuples*. Résumant l'œuvre législative qui fut accomplie sous ce règne, il la rapporte tout entière à l'empereur : « Il songea, dit-il, à réformer les lois de son peuple, à y ajouter ce qui manquait, à en retrancher les contradictions, à corriger ce qu'il y avait de vicieux en elles; il y fit d'ailleurs peu de changements et se contenta de les augmenter d'un petit nombre de chapitres \ » Nul indice d'une intervention des sujets.
La Lex Salica emendata ne contient pas trace d'une acceptation populaire ou des délibérations d'une assemblée. En 803, Charlemagne ajoute quelques chapitres nouveaux à la Loi Salique; nulle mention d'un vote national; les textes que nous avons portent simplement ceci : « Ici commencent les chapitres que le seigneur auguste Charles, en la troisième année de son autorité impériale, a ordonné d'ajouter à la Loi Salique*. »
^ Les expressions toutes romaines, telles que edichim, decretumy contlilutio, sont fréquemment employées par les rois carolingiens et remplacent le mot capitula ou s'associent à lui.
* Omnium nationum jura quœ saipta non crant describere ac liiterii mandari fecil (Éginhard, Vita Caroli, c. 29).
' Cum adverterel multa Icgibus populi sui déesse.,, cogiiavit qtue deerant addere et discrepantia unire, prava quoquc corrigere,.. pauca capitula legibus addidit.
* Incipiunt capitula que in Lege Salica domnut augustut Karolus.,,.
Un manuscrit porte ce préambule un peu différent : « Voici les chapitres que le seigneur Charles empereur a ordonné d'écrire dans son conseil ei a prescrit de placer entre les autres lois*. »
Deux années auparavant, Charlemagne, à titre de roi des Lombards, avait ajouté quelques chapitres au code de cette nation, et voici comment il s'était exprimé ; « Charles, couronné de Dieu, empereur, auguste, aux ducs, comtes et autres fonctionnaires publics préposés par nous aux provinces de l'Italie; comme nous étions venu en Italie et qu'à mesure que nous traversions les villes, un grand nombre de procès étaient portés en notre présence concernant les intérêts des églises, de l'État, ou des particuliers, nous avons terminé la plupart d'entre eux par un juste jugement, après avoir fait donner lecture des articles de la Loi Romaine ou de la Loi Lombarde ; pour d'autres, nous en avons remis l'examen à un autre temps, parce que le cas avait été omis par les législateurs ou que leur décision était tombée en oubli. Depuis lors, nous, considérant notre utilité et celle du peuple qui nous a été confié par Dieu, suppléant ce qui avait été omis dans la Loi Lombarde par nos prédécesseurs les rois d'Italie, tenant compte des circonstances et des temps, nous avons fait ajouter ces nouveaux articles qui manquaient à la loi, afin que les cas douteux fussent décidés, non par l'arbitraire des juges, mais
prœponcndo addcre ju^it (2* capitulaire de 805, Baluze, t. T, p. 587 [Boretius, p. H2]).
* Hœc sunl capitula quse domnut Karolus Magnui imperator jussit scribere in consilio suo et jussit cas ponere inter alias leges (Baluzc, 1. 1, col. 590 [Boretius, p. ii5]). Un troisième manuscrit porte simplement : Incipiunt capitula Legi Salicx quos constituit Karolus imperator (Pertz, t.I, p. Hî2 [Boretius, p. ii2]).
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d'après les règles émises par notre autorité royale; voici donc les chapitres qu'il nous a plu d'ajouter'. » Un tel langage permet-il de croire que les populations fassent réellement consultées?
Hincmar, dans le traité où il décrit les institutions et les procédés administratifs du règne de Charlemagne* attribue formellement au prince le droit de faire des lois nouTcIles et même d'abolir les lois existantes. « Lorsqu'il se présentait un cas, dit-il, sur lequel les lois du siècle n'avaient rien décidé ou sur lequel leur décision était plus rigoureuse que la justice chrétienne et l'autorité de TÉglise ne le voulaient, il appartenait au prince, entouré de conseillers qui connaissaient également la loi du siècle et la loi de TËglise, de décider lui-même et de statuer de telle sorte que les deux lois fussent conciliées si cela était possible, ou qu'au cas contraire la loi du siècle fût effacée pour laisser subsister la loi de Dieu*. »
I^ préambule d'un capitulaire de l'an 802 exprime
* KaroluM, sereniêsimuê auguslus.,, Quocirca nos considérantes ulililatcm noMlram et populi a Deo nobis conceui, ea qux ah antecessoribus nostris regibus ïtaliœ in edidis Legis Langobardicœ ab ipsis edilœ prœtermissa sunt, juxta rerum et temporis consideralionemy addere curavimus, icilicet ut necessaria qux legi defuerant supplerenlur, et in rébus dubiis non quorumlibet judicum arbitrium^ set nostrœ regiœ auctoritatiê tanctio prœvaleret (capitulaire de 801, dans Pertz, Legei, t. I, p. 83, et dans Ualuze, t. I, p. 346 [Boretius, p. 205J).
— Charlemagne ajoula de mcrne quelques articles à la Loi des Bavarois, et ces articles ne portent pas d'autre intitulé que celui-ci : Capitula qux domnu» Karolus addere junit (Baluze, t. I, p. 207 [Boretius, p. 157]).
— Toutes ces formules sont analogues à celles que nous trouvons employées par le même prince dans les additions ù la Loi Salique.
' Ilincmar, De Ordine palatii, c. 21 : Si quid taie esset quod leges mundanœ êtatutum non haberent,., hoc ad régis moderationem perduceretur ut ip$e cum his qui utramque legem nouent,,, ita decemeret, ita itatueret ut, ubi utrumque servari posset, utrumque servaretur, sin autcm, le.r Hivculi mérita comprimeretur, juMia Dei conservaretur.
en ces termes l'étendue du pouvoir législatif du prince : « Le sérénissime empereur a envoyé dans les différentes parties de son royaume les plus sages de ses grands ; partout où il se trouve dans les lois quelque chose qui soit contraire au bien et à Tordre, il a ordonné qu'on le lui fît savoir, parce qu'il veut luimême, avec l'inspiration de Dieu, le corriger*. »
Nous ne trouvons d'ailleurs dans aucun des recueils de lois qui ont été rédigés à cette époque un seul article qui impose au roi l'obligation de consulter la nation ou de faire voter une assemblée. Rien de semblable ne se voit non plus, fût-ce par simple allusion, dans les Chroniques, ni dans les lettres qui nous sont parvenues de ce temps-là.
Il est bien vrai que le prince, dans les mêmes préambules 011 il annonce qu'il «décrète et statue», ajoute presque toujours qu'il « a consulté ses fidèles », qu'il « agit avec le consentement de tous », qu'il est » au milieu de son plaid, entouré des évéques, des comtes, de tous les grands *» . Ces formules reviennent sans cesse, elles sont tout à fait dans les habitudes de la chancellerie carolingienne. Est-ce à dire que ce soit le plaid ou l'assemblée des grands qui ait fait la loi ? Les textes ne disent rien de pareil. La loi a été faite au milieu du plaid, mais non pas par lui. L'auteur en est toujours le roi. « Nous conserverons, dit Charlemagne, les capi-
* Serenissimus imperator Karoluê,.. ubi aliter quam recie et juste in lege esset constitutunif hoc diligentissimo animo exquirere jussit et êibi innolescere, quod ipse donante Deo meliorare cupit ({*' capitulaire de 802, art. i [Boretius, p. 9*2]).
* Visum est nobis una cum consultu fidelium nostrorum statuere,,.. Cum fidelibtis nostris tam spiritualibus quam sœcularibus tractantes, cum consensu et pari consilio invenimus,,.. Per consensum ponHficum et procerum (Capitulaires, passim).
tulaires que notre përe Pépin a établis dans ses plaids^ » On lit dans la Chronique de Moissac, à Tannée 815 : ce L'empereur réunit la grande assemblée du peuple 9 c'est-à-dire les évoques, les abbés, les comtes et tous les seigneurs du royaume des Francs, et là il établit ses capi tulaires'. » On lit ailleurs : « Charles, empereur, auguste, avec les évoques, comtes, ducs et tous fidèles, a établi les capitulaires suivants dans son palais d'Aix'. » « L'empereur Louis réunit une grande assemblée de son peuple et là il ajouta aux lois tout ce qu'il jugea utile d'ajouter. » « Le même empereur, au milieu de son plaid, suivant son habitude, émit de nombreux statuts \ » Parmi tant de textes il n'en est aucun qui montre le peuple discutant et délibérant \
* Capitula qwe genitor noiter Pippintts rex in iua placita constiluil (capitulaire de 779, art. 12). Capitula vero quœ bonx memorim genitor noster in sua placita constituit et (in) synodiSy comervare volumuê (Pertz, Leges, I, p. 37 [Boretius, p. 50]).
' Fecit conventum magnum populi, et ibidem convenemnt episcopi, abbalei, comités et senatus Francorum ad imperatoremy et ibidem constituit capitula (Chronique de Moissac, année 813).
s 2* capitulaire de 813 (Baluze, t. I, p. 506 [Boretius, p. 170]).
^ Habuit imperator concilium magnum in Aquis et decrevit in ipsa synodo ut..,. (Chronique de Moissac, année 815). — Imperator coH" rentum publicum populi sui celebravit et quidquid utile judicavit superaddidit... et capitula quiedam legibus addidit (Vita Ludovici ab Ano» nymo, c. 32). — In eodem placitOy secundum morem suum^ mulia admonuit, statuit et definivit (ibidem, c. 40).
* La Chronique de Moissac, à l'année 802, s'exprime ainsi : Congre^ gavit duces et comités et reliquum populum christianum cum legisla-^ toribus (terme qu'assurément il ne faut pas traduire par législateurs, mais qui a plutôt le sens de legum periti, legum magistri, juris doctores, que Ton trouTe dans d'autres textes : voir Waitz, Deutsche Verfassungsge^ schichte, t. IV, p. 327), et fecit omnes leges légère et tradere unicuique legem suam et emendare ubicunque neceue fuit. — Rien dans ces expressions n'indique une discussion populaire ; Gharlemagne réunit auprès de lui les grands et ce qu'on appelait alors le peuple, en ayant soin de rassembler surtout ceux qui étaient experts dans les lois; il lit lire les
Il était d'usage que le prince consultât « ses grands )>, c'est-à-dire les évêques et les comtes. Les uns et les autres, également nommés par le prince, dépendaient presque également de lui, du moins au temps de Gharlemagne. Loin de représenter la nation, ils étaient plutôt les agents du pouvoir; ils en étaient surtout les conseillers naturels. Plusieurs capitulaires de Gharleinagne, de Louis le Pieux, de Charles le Chauve, nous sont parvenus sous forme de questions, avec la réponse que les grands ont faite à chaque article'. Ils ont donné leur avis, parce que le prince le leur demandait; mais leur avis n'est pas ce qui fait la loi; l'acte législatif tire sa force, non de leur volonté, mais de celle du prince.
Hincmar explique avec une parfaite netteté quels étaient les procédés habituels de Charlemagne pour la confection des lois. « Lorsque les grands étaient réunis, on leur présentait, par la volonté du prince, les capitulaires que sa pensée avait conçus par l'inspiration de Dieu, ou dont le besoin lui avait été manifesté dans l'intervalle des réunions. Après avoir reçu ces communications, ils en délibéraient article par article ; le résultat de leur examen était mis ensuite sous les yeux du glorieux prince qui, avec la sagesse qu'il avait reçue de Dieu, adoptait une résolution à laquelle tous
différents codes, remit h chaque peuple celui qui conTenait et corrigea tout ce qui était à corriger. Le chroniqueur montre en tout cela le travail du prince et de ses conseillers, il ne montre nullement les délibérations d*une assemblée nationale. — Sur le caractère de ces assemblées, nous nous référons ^ un mémoire inséré dans les Séances et travaux de V Académie des sciences morales, année 1876, p. 612 [cf. plus haut, c. 9].
* Capitulaire de 789, dans Baluze, t. I, p. 210 et suiv. [Boretiusi p* 52 et suiv.] — Capitulaire de 811, ibidem, p. 478 et suiv. [Boretius, p. 161 et suiv.] — 5' capitulaire de 819, ibidem, p. 607 [Boretius» Pi 292 et suiv.] — Capitulaire de Kiersy, de 877.
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devaient obéir*. » — Rien de plus clair qoe ce passage; le roi consulte ses principaax conseillers; il exige qa'ils examinent ses projets et qu*ils lui en donnent leur ayis; mais c'est lui seul qui fait la loi.
Il n'est guère douteux qu'en 881 on ne se souvînt encore très bien de la manière dont les lois avaient été faites au temps de Charlemagne. Or voici comment s'expriment sur ce sujet les Pères d'un concile tenu dans la province de Reims cette année-là : c< Le grand empereur Charles, ainsi que l'un de nous Ta entendu de la bouche d'hommes qui l'ont connu, voulait tonjours avoir autour de lui trois de ses principaux et plus sages conseillers; ils se succédaient près de sa personne à tour de rôle. Lui cependant avait toujours ses tablettes à écrire à portée de sa main, et la nuit au chevet de son lit; et, dès qu'il lui venait la pensée d'une chose utile au bien de l'Église ou au proGt du royaume, il en prenait note, et il en délibérait aussitôt avec ces trois conseillers qu'il avait près de lui. Puis, quand venait le temps de son plaid, ces mêmes articles qu'il avait mûrement discutés, il les présentait à l'ensemble de ses conseillers; enûn, après avoir reçu leur commun avis, il les transformait en actes et veillait à ce qu'ils eussent leur plein effet'. »
* Procerei et primi ienalores regni, ne quasi sine causa convùcari vider enlur (ces derniers mots, comme l*a remarqué M. Guizot, montrent bien que cette réunion ne constituait pas un droit pour les grands, mais une obligation), mox auctoritate regia per denominata et ordinata capi* tula quœ tel ah ipso per inspiralionem Dei inventa tel undique sibi nnntiata post corum ahcessum prœcipue fuerant, eis ad conferendum Vfl ad considerandum patefacta sunt,,. donec res singulse ad effectum perductœ gloriosi principis auditui in sacris ejus obtutibus exponerentur, et quidquid data a Deo sapientia ejus eligeret, omnes seque* renlur. Ilincmar, De Ordine palatii, c. 34. Cf. Guizot, Essais sur Vhistoïre de France, édil. de 1844, p. 221.
* (Uirolus Magnus impcrator, sicut quidam noslrum ab illis audivit
Ainsi, en 881, on se souvenait nettement que Charlemagne n'établissait jamais une loi sans qu'elle eût été examinée et discutée deux fois, d'abord par trois de ses conseillers intimes à tour de rôle, ensuite par l'ensemble des conseillei*s, plenitudo comiliariorumj c'està-dire par les missi et la plupart des prélats et des comtes. Quant au vote d'un peuple ou d'une assemblée indépendante, personne n'en avait souvenance. Nul ne pensait que l'autorité législative eût été partagée entre le prince et un autre pouvoir. Charlemagne avait eu seul l'initiative et la préparation des lois, comme il avait eu seul la décision définitive.
[t^ DE LA PROMULGATION DBS LOIS BT DU CONSENTE If BNT DE TOUS.]
Il importe de ne pas confondre deux choses fort différentes, la confection de la loi et sa promulgation. Après que l'acte législatif avait été préparé et institué par le prince en son conseil, il restait à le faire connaître à la population et à lui assurer l'obéissance des hommes. Cette promulgation avait bien plus d'importance dans une société où la loi émanait du prince qu'elle n'en peut avoir dans nos sociétés modernes qui font elles-mêmes les lois par leurs représentants. Aussi s'opérait-elle suivant des règles et par des procédés
qui intcrfuerunt, nunquam sine tiibuê de sapienlioribus consiliatiiê suis esse patiebalur, sed vicissim per successiones secum habebat. Et ad capiiium lecti sui tabulas habebat^ et quse sive in die sive in noctc de utilitate ecclesise et de profectu regni sui meditabaturj adnotabat, et cum eisdem consilianis quos secum habebat inde tractabat. Et quando ad placilum suum veniebat, omnia subtiliier tractata plenitudini consiliarioi'um suorum monstrabat et communi consilio illa ad effectum perducere procurabat, Synodus apud S. Macram^ année 881, dans Labbe, t. IX, col. 555-554 [et Migne, t. CXXV, col. 1084J). [Cf. plus haut, c. 8.]
que nous avons d'abord quelque peine à saisir, tant ils s'éloignent de nos habitudes présentes. Quelques textes vont nous les montrer.
En 803, une pétition dont nous avons déjà parlé est adressée à l'empereur pour que les règles du service militaire soient modifiées en ce qui concerne les ecclésiastiques. Ce n'est pas une mesure temporaire qu'on lui demande, c'est un acte législatif qui règle cette matière pour toujours : « Afin que toutes ces choses que nous vous demandons soient conservées à jamais dans les temps à venir par vos successeurs et par les nôtres* nous vous supplions de les faire insérer parmi vos capitulaires'. » Charlcmagne répond sans nul délai et sans consulter aucune assemblée : « Nous accordons tout de suite ce que vous nous demandez. » Mais il ajoute qu'il ne peut pas immédiatement faire une loi qui soit valable pour tout l'avenir. Il faut attendre qu'il soit au milieu de son plaid général, c( là où se trouveront la plupart des évêques et des comtes », pour qu'il puisse faire un acte législatif qui donne à sa concession le caractère de perpétuité. Est-ce à dire que ce plaid délibérera et votera comme une assemblée souveraine? Charlemagne se contente de dire qu'il consultera ses fidèles, comultu omnium fidelium. Est-ce ce plaid qui sera l'auteur de la loi? Nullement : « Quand nous serons au milieu de notre plaid, nous confirmerons par écrit ce que nous venons de vous accorder, afin que cela dure dans tout l'avenir irrévocablement *. »
* Poêtulata concedite; ut ergo hœc omnia a vohis et a nobis, sive a succéÉsoribuê vestris ac nostris futuris temporihus ahique ulla disùmu" lationc conaerventur,,, inter vestra capitula interpolare prœcipite (8*capitulairc de 803, dans Baluze, Capitularia, t. I, col. 408, et dans Walter, CorpuM jurU germanici, t. II, p. 192).
* Quando ad générale placitum venenmuM, scriplis futnare irrefra-
Ainsi, tout acte ayant caractère de loi ne pouvait être fait par le prince que dans le temps de l'assemblée générale et en sa présence. Hors de là, le prince pouvait émettre une volonté, ainsi qu'on le voit dans l'exemple même que nous citons, et cette volonté était immédiatement exécutoire sans qu'aucune assemblée fût consultée; seulement, l'avenir n'était pas engagé, et le prince pouvait toujours revenir sur sa décision. Pour que sa volonté passât, en quelque sorte, de l'état instable à l'état de loi perpétuelle et devint « un capitnlaire devant être tenu pour loi », la présence de l'assemblée générale était nécessaire.
Devon&-nous croire que cette assemblée discutât régulièrement les propositions du prince? C'est une chose dont on ne trouve l'indication dans aucun document, et les passages d'Hincmar que nous avons cités plus haut montrent bien que, si les grands étaient consultés, le peuple du moins n'avait ni à délibérer ni h voter. Il n'y a pas d'exemple, depuis Pépin le Bref jusques et y compris Charles le Chauve, que le peuple ait jamais rejeté ou amendé une proposition du prince; on ne trouve même pas un mot qui indique qu'il ait eu ce droit. Une seule chose parait dans les textes, c'est qu'il donnait son assentiment à la loi dont lecture lui était faite; cela s'appelait en langage officiel consensm omnium.
Les termes de la langue politique ne doivent pas toujours être interprétés d'après leur sens littéral et apparent ; c'est par les faits et la pratique qu'on en peut connaitre la vraie signification et la valeur. Or nous avons une lettre de Charlemagne qui nous montre ce que ce
gabiliter manenda firmissime cupimus.,.. ad proximum synodalem nostrum conventum ac générale placilum^ubi plures epUcopi et comitei convenerinlf ista sicut pottulatis firmabimus (Baluze, I, p. 408« 409) i
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consensus était dans la réalité. En 809, il écrivait à ^n fils Pépin qui administrait l'Italie : « On nous a rapporté qu'au sujet de quelques capitulaires que nous avons ordonné d'écrire dans la loi, il y a des pays où les hommes disent que nous ne les avons pas portés à leur connaissance, et pour cette raison ils refusent d'y obéir, d'y consentir^ de les tenir pour loi. Tu sais pourtant ce que je t'ai dit sur cette matière; je te rappelle que dans tout le rovaume confié à tes soins tu dois donner connaissance au peuple des nouveaux capitulaires et exiger qu'on leur obéisse*. » — On voit assez par là combien peu la population était consultée. Il fallait lui notifier la loi et exiger a qu'elle y consentit et obéit » : mais personne ne pensait à la lui faire discuter ni à lui demander ses suffrages.
Quelquefois cette formalité était remplie dans le Champ de Mai ou plaid général, en présence de toute la population libre du pays. C'est pour cela que la plupart des capitulaires, ceux du moins qui ont force de loi, portent la mention du plaid dans lequel ils ont été établis et promulgués'. C'est pour cela que les Chroni-
* Atidivimug quod quedam capilula quœ in lege scribi jussimus, aliqui dicant quod nos nequaquam illis hanc causant ad notitiam per noMmeliptoi condicUtm habeamus, et ideo nolunt en obcedire nec coH' ientire neque pro lege tenere. Tu auiem nosti quomodo lecutn locuii fuimus de ipi'u capitulit. El ideo monanuê Tuam Dilectionem ul per univerMum regnum libi a Deo commiuum ea nota faciaê et obcedire atque inplere prœcipia* (Baluze, Capilularia, t. I, col. 462; PerU, Leget, 1. 1, p. 150 [Boretius, p. 212]) .
* Dalum in plena synodo (capitulaire de 794 [Boretius, p. 73]). — Hoc fuit dalum ad Aquis tertio anno imperii Karoli Augusti, quando iynodus ibi magna fuit (3* capitulaire de 803, art. 29). — Dalum Aquisgrani in generali episcoporum et optimatum conventu (capitulaire de 797). — Data Wormatie in generali populi conventu (8* capitulaire de 803). — Capitula addita ad Legem Salicam in generali populi con* ventuj^^apud Aquiêgranum (!*' capitulaire de 819).
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qaes répètent fréquemment que le prince réunit l'assemblée générale et y publie des décrets. C'est pour cela enfin que nous rencontrons parmi les actes législatifs de Louis le Pieux cette mention singulière :« Voici des articles qui ont été réservés pour le plaid général, afin qu'ils fussent portés à la connaissance du plus grand nombre'. »
Dans ces grandes réunions, le |)euple marquait son assentiment* suivant des formes qui nous sont inconnues, mais dans lesquelles il n'entrait certainement rien qui ressemblât à un vote. Il est étrange que, parmi tant de capitulaires, tant de Chroniques, tant de lettres et d'écrits de toute nature, nous ne trouvions pas une ligne qui nous fasse connaître comment ce camemm se manifestait, ni s'il était autre chose qu'une vaine formalité.
L'idée d'indépendance ne s'associait pas nécessairement à celle du consensm. Nous voyons, en effet, qu'en 797 Charlemagne édicta un capitulaire pour les Saxons. Il s'en fallait de tout qu'il traitât ces hommes en peuple libre. Il crut devoir pourtant appeler auprès de lui les Saxons des diverses bourgades, et il exigea d'eux un acte par lequel ils s'engageaient à consentir et à s'accorder à la loi nouvelle'. Cette sorte d'assentiment ressemblait beaucoup plus à un engagement que prenait la popula-
* Haec sunl capitula quœ ad plurimorum notitiam ad générale plaeilum sunt reservala (capitulaire de 829, dans Pertz, p. 329 [Krausc, p. W]).
* Statuit domnus rex consenliente tynodo (capitulaire de 794, c. 4 [Boretius, p. 74]). — Capitula que Legit Salicœ per omnium consensum addenda eue censuimus (capitulaire de 820, c. 5 [Boretius, p. 295]).
' Congregatiê Saxonibus de divenit pagiâ, omnes unanimiler congenserunt et aptificaverunt ut.., Omnes slatuerunt et aptificaverunt ut... Placuit omnihut Saxonibus ut... (capitulare Saxonicum, sonnée 797 [Boretius, p. 71]).
tien d'observer la loi du prince qu'à une participation effective de cette population au pouvoir législatif.
Il n'était pas absolument indispensable que les nouveaux capitulaires fussent présentés au plaid général. Quelquefois le roi se contentait d'en i^mettrc des copies aux fonctionnaires des divers ordres, ducs, comtes, évoques, missij et chacun de ceux-ci, revenu dans sa province, réunissait la population libre pour publier l'acte royal. Ainsi nous avons un capitulaire de 805 qui porte cet intitulé : ce Capitulaire que nous voulons que les comtes et les évoques, de retour dans leurs provinces, portent à la connaissance des populations et fassent observer*. » — Voici qui est plus clair encore : <c Nous ordonnons que les capitulaires qui, avec le conseil de nos fidèles, ont été établis par nous, soient transcrits par les soins de notre chancelier, que les évoques et les comtes en reçoivent copie, et que chacun de ceux-ci en fasse faire une lecture publique, afin que notre volonté soit connue de tous *. » — De même encore, Charles le Chauve termine une de ses lois par cette formule : ce Nous établissons cette constitution j et nous
* Capitula quœ volumus ut episcopi, abbates et comités qui modo ad caiam redeunty per singula loca nota faciant et observare studeant (capitulaire de 805, tiré d*un manuscrit de la Bibliothèque Nationale, n** 4995, cité dans Pertz, Leges, t. I, p. 130 [Boretius, p. 141], et dans la Patrologie latine de Migne, t. XCVll, p. 281). — Excarpsum capituli domni imperatoris quem Jesse episcopus e.r ordinatione ipsius augusti secum detulit ad omnibus hominibus notum faciendum (4* capitulaire de 805, dans Walter, t. Il, p. 212 [Boietius, p. 120]). — Hœc capitula missi nostri cognita faciant omnibus (5* capitulaire do 806 [Boi'ctius,
* Volumus ut capitula quœ consultu fidelium nostrorum a nobis constituta sunt, a canccllario noslro archiepiscopi et comités eorum accipiant et unusquisque ea transa^bi faciant et in suis comitatibus coram omnibus releganl, ut cunclis nostra voluntas nota fieri possit (capitulaire de 824, art. 20 [Boretius, p. 7)07]).
voulons que, dans les cites, dans les tribunaux, dans les marchés, elle soit lue, reconnue, observée*. »
Il est bien vrai que le jour où on donnait lecture d'un acte législatif aux hommes assemblés, on leur demandait leur adhésion, consemw; on leur posait la question an consentirent. S'agit-il ici d'accepter ou de rejeter? Nullement; les textes ne disent jamais cela. Le sens de la question est nettement marqué dans un document de l'année 803 qui est le procès-verbal d'une de ces petites assemblées locales. Il est ainsi conçu : ce L'an troisième de notre maître Charles, auguste, ces chapitres de loi {capitula legis) ont été faits ; copie en a été remise au comte Etienne, afin qu'il les publiât dans la cité de Paris au mail public et en fit donner lecture en présence des scabins; ce qu'il a fait; et tous d'un commun accord ont déclaré qu'ils voulaient observer ces capitulaires à toujours dans l'avenir; et tous, scabins de l'évèque, scabins de l'abbé, scabins du comte, ont apposé leurs signatures*. »
* Hanc nostram conslitulionem et in palaiio notiro et in civitatibus et in malliê atque in placitis teu in mercatit relegi, adcognitari^ et obiervari mandamus (capitulaire de 861 , Baluze, t. H, col. 154 [PerU, p. 477]). — De même en 860 le même prince ordonne k ses missi, ut capitula noêtra adcognitent et omnibus innotescant (Walter, t. HI, p. 115-116 [art. 3, Perte, p. 473]).
* Incipiunt capitula legis imperatoris Karoli nuper inventa anno tertio domni nostri Karoli augusti, Sub ipso anno hœc capitula facta eunt et consignala Stephano comiti ut hœc manifesta fecisset in civitate Parisius mallo pubplico et ipsa légère fecisset coram illis scabineis: quod ita et fecit; et omnes in uno consensemnt quod ipsi voluissent omni tempore observare usque in posterum, etiam omnes scabinei épiscopi, abbatis, comilis manu propria subter firmaverunt (Pcrtz, Leges, t. I, p. 112 [et Boretius, p. 112], d'après le manuscrit de la Bibliothèque Nationale, n" 4995, Patrolo<;ie latine, t. XCVIt, p. 255). — Le même texte est cité parBaluzc, Capitulaires, t. I, col. 591, avec cette variante : Omnes scabiniy episcopiy abbates, comités ; mais il n'est guère admissible que dans la petite assemblée locale de la cité de Paris présidée par le comte Etienne (qui fut en cfTct comte de Paris en 803, ainsi que l'attestent plu-
On remarquera ici que celte assemblée, qui est censée représenter toute la population libre d'un comté et qui agit en son nom, ne comprend guère que des scabins; or les hommes qu'on appelait de ce nom n'étaient pas les élus du peuple : ils étaient, à cette époque, des fonctionnaires d'ordre inférieur qui assistaient le comte ou Tévéque dans l'administration de la justice et qui étaient choisis par ce comte ou cet évêque*.
On remarquera encore dans ce document que la lecture de la loi a été faite par le comte, agent royal ; qu'aucune discussion n'a eu lieu, ni aucun vote; qu'on ne s'est pas demandé si la loi existerait ou non ; qu'il n'a été douteux pour aucun membre de cette assemblée que la loi ne fût déjà faite et achevée avant qu'ils ne se fussent réunis; qu'on a simplement demandé aux assistants s'ils s'engageaient à lui obéir toujours; qu'enfin, sans nul débat, ils ont pris cet engagement et l'ont attesté par leur signature. On leur a demandé s'ils promettaient d'obsener la loi, et ils ont promis; on ne leur a pas demandé de la discuter, et ils ne l'ont pas discutée.
Ce qu'on voulait obtenir par cette formalité, c'était que les hommes attestassent qu'ils avaient reçu notification de redit du prince; c'était aussi qu'ils donnassent une preuve publique de leur volonté de l'observer toujours. N'oublions pas qu'il s'agissait de donnera cet
sieurs diplômes) il se soit trouve plusieurs évcques, plusieurs abbés et plusieurs comtes. 11 serait d'ailleurs singulier que ces évcques et ces comtes fussent placés après les scabins. 11 s'agit des scabins du comte de Paris, de ceux de l'évéque de la même ville et enfin de ceux de rabbé de Saint- Germain.
* Les scabins du comte étaient souvent choisis par le mUius impérial (3* capitulaire do 805, c. 5 [Boretius, p. 115]).
édil un caractère de perpétuité, c'est-à-dire la valeur d'une loi. Il fallait donc que, de même que le prince s'engageait h ne jamais révoquer sa volonté, la population s'engageât à ne jamais y contrevenir*.
Aussi la loi nouvelle devait-elle porter les signatures, du prince d'abord, ensuite des populations elles-mêmes ou du moins de ce qu'il y avait de plus considérable en elles. Nous lisons en télé d'une série de capitulaires de l'an 813 : « Charles, sérénissime empereur, auguste, a institué ces capitulaires, dans son palais d'Aix; il les a confirmés de sa signature, afin que tous les fidèles les confirmassent aussi de la leur*. » C'est à peu près ce que dit Charlemagne lui-même dans une instruction de l'année 805 : « Que le peuple soit interrogé au sujet des capitulaires qui ont été nouvellement ajoutés à la loi, et, après que tous auront adhéré, que tous apposent leurs signatures ^. »
' L'expression de ce double engagement se rencontre plusieurs fois dans les textes : Yolumus ut, tient no» omnihtu legem obMervamus, iia et amneê nobiâ legem conservare faciant (capitulare ex Lege Langobardarum, année 801, art. 28 [Boretius, p. 210, art. 15]). — Hœc capitula.., reges subicripserunt manibus propriis et inter se ac fidèles suos perpétua se conservaturos promiserunt (année 851, Baluze, t. II, p. 45 [Perti, p. 408]).
* Karolus serenissimus imper aior augustus constituit capitula ista in palatio Aquis... quœ et ipse manu propria firmavit ut omnes fidèles manu roborare sluduissent (2* capttulairc de 813, Walter, t. II, p. 260 [Boretius, p. 170]). — Capitula qux subscriptione pnncipis et episcopo» rum ac ceterorum fidelium Dei confirmata fuere, consensu Warini et aliorum optitnatum (capitulaire de Charles le Chauve, année 843, Walter, t. JIl, p. 1 [Pertz, p. 376]). — Hoc ui ab omnibus fidelibus ecclesiw et nostris firmwn eue credatur, firmiusqueper secula ventura custodiatur, proprix manus signaculo et episcoporum vel optimatum nostrorum sub jurejurando et subscriptionibus, pactum istud roboravimus (décret de Louis le Pieux, Walter, t. U, p. 328 [Boretius, p. 555]).
' Ut populus interrogetur de capitulis quœ in lege noviler addila sunt; et postquam omnes consenserintf subscHptiones et manufirmationes suas in ipsis capitulis faciant (3' capitulaire de 805, art. 19
Gardons-nous de voir ici une population discutant la loi ; la loi est déjà faite et instituée avant que le peuple ne soit interrogé ; les capitulaires ont été déjà c< ajoutés à la loi ». On ne demande pas à ce peuple s'il veut que ces capitulaires soient ou ne soient pas : on lui demande s'il veut les observer ; an vetint in perpetuum observare, c'est à cette question seule que les hommes répondent, ainsi que nous le voyons par le compte rendu de l'assemblée du comté de Paris de cette même année 805 ; et cette question même est une simple formule qui ne laisse aucun doute sur la réponse. Puis, quand les hommes ont répondu affirmativement, on exige qu'ils attestent et certiGent par leur signature la promesse qu'ils viennent de faire*. Cette signature ne saurait signifier que ce sont eux qui ont fait la loi ; elle signifie seulement qu'ils ont juré de l'observer. Elle n'est pas une preuve de liberté politique, elle est une marque d'engagement.
Sans doute il ne faudrait pas nier l'importance de cette sorte d'assentiment populaire. On voit aisément combien une promulgation ainsi faite en présence des hommes assemblés, sous forme de question, en leur demandant leur serment ou leur signature, diffère d'une simple promulgation par cri public ou par voie d'affichage. Un tel procédé ne permettait pas à un despote de faire des lois qui fussent notoirement contraires
[Borctius, p. 116]). — Comparer ce qu'on lit en télé de la Loi des Burgondes : Contiitutionis nostrœ seriem placuil eliam adjecta annitum subsnHptione firmari m/... per pouteros custodita perpétuée padionit teneai firmiiatem. Nomina eorum qui lege$ âignaturi sunt vel (et) in poi" terum cum proie servaturi (Walter, 1. 1, p. 304 [Pertz, p. 527]).
* De même nous lisons dans une lettre d'Agobard (dom Bouquet, t. VL p. 367) qu'eu 817 Louis le Pieux, ayant de sa propre autorité désigné Lothaire pour son successeur, Gt rédiger un acte et obligea tous les grande à le signer et à jurer de Tobserver.
à rintérét public. Il assurait à la population un moyen de manifester ses vœux ou ses plaintes ; il lui accordait un certain rôle dans la confection des lois, il l'y intéressait directement. Mais Thistorien ne doit pas s'y tromper. Cette interrogation, ce consentement et cette signature n'avaient rien de commun avec une discussion et un vote populaire. Loin que l'idée de liberté y fût contenue, les hommes y voyaient plutôt une forme de l'obéissance.
Gela est si vrai, que le mot comentire était souvent employé, dans la langue de ce temps-là, avec le sens d'obéir, ainsi que le prouvent plusieurs textes d'une clarté parfaite. Il désignait cet état d'âme par lequel la volonté se met d'accord avec la loi du prince, c'est-àdire se soumet à elle. C'est en ce sens que Charlemagne écrit dans un capitulaire : ce Que tous obéissent et consentent aux ordres impériaux », obediant et co^ir sentiant. C'est encore ainsi qu'en 807 il se plaint que son fils Pépin n'ait pas encore contraint les hommes à « obéir et comentir à certains capitulaires ». De même encore en 806, quelques mois après avoir réglé de sa propre autorité le partage de ses États entre ses trois fils, il enjoint à ses missi d'exiger « que ions conse^itent pleinement au partage qu'il a établi^ ».
* Unusquisque suos junioret distringal ut melitu obiBdiant et comentiant mandati* imperialibus (!*' capitulaire de 810, art. 17 [Boretius, p. 153]). — Capitulis nolunt obœdire nec comentire neque pro lege tenere (epistola ad Pippinum, dans Pertz, Legee, t. I, p. 150 [Boretius, p. 212]). — Ut ea quse statuimus, pleniter omnes comentire debeant (5' capitulaire de 806, art. 2 [Boretius, p. 131]). — C*est encore en ce sens qu'il est dit qu'en 797 les Saxons comemerunt et aptificaverunt ut,,, âolidos sexaginta solveni (Walter, t. II, p. 126 [Boretius, p. 71]). — Nous ne voulons pas dire que le mot consentire ait toujours cette signification; niais on sait combien il est fréquent dans la langue du moyen âge qu'un mot ait plusieurs sens.
Au fond, ces formalités avaient surtout pour objet de donner à la loi plus de force; le législateur s'autorisait de cette adhésion universelle pour assurer la durée de son œuvre. Le prince alléguait volontiers le comente^ ment de totis^ comme si le peuple entier eût émis un vote unanime. Ainsi, en 821 Louis le Pieux, confirmant un capitulaire de Tannée précédente, ne manquait pas de dire que tous y avaient donné leur assentiment, quoique aucun de ses biographes ne mentionne ni cette année-là, ni en aucune autre, un fait aussi extraordinaire que le serait le vote de toute une population. Ainsi encore en 873 Charles le Chauve, parlant des capitulaires de ses deux prédécesseurs, dit que « les Francs ont jugé qu'ils devaient être tenus pour lois ». On se méprendrait beaucoup si Ton prenait ces expressions à la lettre.
[3^ L^AUTORiré LÉGISLATIVE SOUS LOUIS LE PIEUX.]
Si en sortant du règne de Charlemagne on traverse celui de Louis le Pieux, on ne rencontre pas un seul texte qui marque que la nation ait le droit de délibérer sur ses lois. Les actes législatifs émanent toujours du prince seul et nulle assemblée nationale ne les discute. • Hincmar, qui résumait au temps de Charles le Chauve le traité qu'Adalhard avait écrit sur les règles administratives établies par Charlemagne, ne laisse pas supposer qu'aucune de ces règles ait été modifiée sous son fils. Ni les Capitulaires, ni les Chroniques, ni les lettres des contemporains ne marquent par le plus léger indice que les volontés du prince fussent soumises à l'acceptation et au vote de la population \
' Voir notamment le préambule du capitulaire de 816 [Boretius,
On distingue parmi les capitulaires de Louis ceux qui sont de simples instructions adressées à ses mim ou à ses comtes, capitula missis daUiy et ceux qui sont de véritables actes législatifs, capitula qux pro lege hon henda $unt ; il n'est pas plus fait mention dans ceux-ci que dans ceux-là d'une volonté populaire : les uns comme les autres émanent du prince seul'. C'est ordinairement dans des assemblées générales qu'il promulgue ses capitulaires et qu'il ordonne, par exemple, ce de les ajouter à la lx)i Salique' ». Pour les actes les plus importants, il exige que les personnages les plus notables y apposent leur signature et jurent de les observer'. Ces règles et ces formalités sont les mêmes qu'au temps de Charlemagne et elles impliquent que le pouvoir législatif est resté tout entier dans les mains du prince.
On peut voir par une lettre de l'archevêque de Lyon, Âgobard, comment et par qui les lois étaient préparées et discutées au temps de Louis le Pieux. Le prélat, écrivant à un ami, lui rapporte que l'empereur avait convoqué le conventm^ c'est-à-dire la réunion des comtes
p. 275, qui place ce préambule en 818 ou 819]; on y Yoit clairement que le prince peut appeler à lui les éyéques et les consulter, mais que la loi émane de lui seul.
< Voir, par exemple, Pertz, Legeê^ 1. 1, p. 353, et Walter, t. II, p. 384.
* Capitula quie domnu» HludowicM imperator cum universo cœtu populi in Aquisgrani palalio proinulyavil atque Leyiê Salicœ addere prœcepit (\" capitulaire de 819, Waller, t. H, p. 329 [Boretius, p. 280]). — Imperator conventum puhlicum celchravit et,,, capitula qusedam legibus addidit (Vita Ludovici ah Anonymo, c. 32).
' Ainsi, |K>ur le partage de 817, Agobard écrivait plus tard à Tempereur : Gcsta scribere mandastis, scripta sig.nare et roborare, ac deinde JVRARR omncÈ jussl<;tis ut talem eiectionem ac divisionem cuncti servare:«t (dom Bouquet, t. VI, p. 507). — De mémo l'Anonyme (c. 34) dit : Conventum habuit in qw) pariitionem regni quam jamdudum fecerat coRAX RBCiTARi fccit et ab omnibus proceribuâ qui tune affuere co!ifirmari.
et des évêques, à Âttigny. Là, les grands étant rassemblés, les ministres du prince leur apportèrent un projet de loi dont l'empereur avait eu l'initiative et que ses conseillers intimes avaient rédigé. Un des ministres en donna lecture et demanda l'assentiment de l'assemblée. Or cette assemblée se composait, ou de comtes qui étaient des fonctionnaires nommés par le prince et révocables par lui, ou de prélats qui lui devaient leurs évéchés et leurs abbayes. Nulle discussion ne s'établit sur le projet de loi qu'on venait d'entendre; aucun vote n'eut lieu. Agobard seul, dont on connaît le caractère indépendant, prit la parole; d'un ton singulièrement modeste et avec l'humilité ce qui convient quand on s'adresse à si grands personnages que les ministres du prince », il essaya, non pas de combattre le projet, mais d'y introduire un amendement et une addition. Les ministres se contentèrent de répondre qu'ils en parleraient à l'empereur, et aucune suite ne fut donnée à la demande du prélat, sur laquelle il n'y eut pas mémede délibération*.
La lettre d' Agobard nous fait assister à cette séance ; nous y voyons une assemblée ordinairement muette, nécessairement docile; elle reçoit les lois que lui envoie l'empereur; elle les discuterait si l'empereur voulait qu'elle les discutât; mais elle se borne ici à approuver et n'a ni le droit de rejet, ni le droit d'amendement; et ce qui est plus significatif encore que tout cela, c'est que dans cette longue lettre où tout est décrit minutieusement, nous ne sentons à aucun signe qu'il existe une nation qui ait le droit de contrôler les volontés du
* [Cf. plus haut, p. <iOi2 et suiy.j
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prince et qui partage avec lui le pouvoir de faire ses lois*.
Un autre contemporain de Louis le Pieux, Jonas, évèque d'Orléans, parle ainsi du respect que les sujets portent aux lois du prince : « Dès qu'un roi ou un empereur promulgue quelque édit qu'il notifie à ses sujets et pour lequel il exige l'obéissance, quel est l'homme, je vous le demande, qui n'écoute pas cette lecture la bouche béante et qui songe à autre chose qu'à se conformer à toutes les injonctions du roi'? »
[i** l'autorité législative sous CHARLES LE CHAUVE ; LES ÉDITS de PISTES ET DE EIERST.]
Si nous passons au règne de Charles le Chauve, nous n'y voyons pas que la nature de l'autorité législative ait été modifiée. On sait assez que ce prince a été souvent en lutte avec les seigneurs et qu'il a dA plusieurs fois se soumettre à leurs exigences. Parmi ses capitulaires il s'en rencontre qui lui ont été visiblement arrachés par la force. Mais ce que nous n'apercevons jamais, c'est qu'une nation, ou une assemblée représentant la nation, intervienne de quelque manière que ce soit dans l'œuvre législative. Là même où les grands
* Agobardi opéra, édit. Baluie, t. I, p. 268, Bouquet, t. YI, t. 361. Baluze place cette séance Ters la fin de Tannée 832, et croit que le capitulairo dont il y fut donné lecture est celui qui porte la date de 823. Il suffit de le lire pour se convaincre qu*il est Tœuvre de Fompereur seul et de ses conseillers intimes ; le prince y parle en son propre nom et comme un souverain absolu.
' Cum quiipiam regiœ aut imperialiê dignUatiê apicem tenens, céleris mortalibus imperaru, aliquod edictum proponii quod a nbi suhjectis et audiri diligenter et impleri fideliter velit, quit, rogo, subdilorum non inhianler obaudii UHiuque jutsionibus obtemperare satagit ? (Jonas, Aurclianensis epiicopus. De institulione regia, c. 11, dans la Palrologie latine, t. CYl, p. 301.)
exigent des concessions, ils les exigent de lui comme d'un pouvoir qui légifère seul. Ils ne songent pas à les faire ratifier par un autre pouvoir. Dans ces concessions mêmes qu'ils dictent, ils veulent que le prince parle en maître absolu.
Il ne faut pas d'ailleurs se méprendre sur le caractère du règne de Charles le Chauve. Ni les Capitulaires ni les Chroniques ne le présentent comme un prince qui ait été toujours sans vigueur. S'il a souvent plié, il s'est souvent raidi et relevé. 11 s'est toujours souvenu de l'autorité de Charlemagne et a quelquefois réussi à l'exercer. L'édit de Pistes, de 864, en est une preuve entre bien d'autres*.
Avant de présenter l'analyse de cet édit fameux, voyons ce que rapporte l'annaliste contemporain au sujet de l'assemblée où il a été promulgué. « Le roi Charles, aux calendes de juin, tint son plaid général en un lieu appelé Pistes ; là il reçut les dons annuels et aussi le tribut que lui apporta le duc des Bretons; il fit aussi construire en ce lieu des forteresses sur la Seine pour empêcher les Normands de remonter le fleuve; enfin il institua trente-sept capitulaires avec le conseil de ses fidèles et suivant la coutume de ses prédécesseurs, et il ordonna qu'ils fussent observés comme lois dans tout son royaume. » — Rien dans ce récit ne donne l'idée d'un roi subordonné à une assemblée souveraine'.
' Sequuntur capitula quœ in mense novembi-io domnuM Karoltu consuUu fidelium morum in Silvaco edidil et per regnum suum a mûsis suis adnuntiari et observari prœcepit (capitulaire de Charles le Chauve, titre 14 [Pertz, p. 423J). — Hœc capitula dédit missis suis domnus Karolus ut illa unusquisque missus in $uo missatico exsequi procuret (titre 15 [Pertz, p. 428]). — Capitula quœ Karoltu fecit apud Carisiacum palatium (titre 25 [Perlz, p. 451]).
' Annales de Saint-Bertin, édit. de la Société de rilisloire de France, p. 156. — Cette partie des Annales a été rédigée par Hincmar.
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L'éilil est précédé d'une annurUiatio, c'esl-à-dire de quelques paroles adressées par le prince à rassemblée générale : « Nous vous remercions, dit-il, de la fidélité et du zèle que vous avez montrés à notre senice, imitant en cela ce que vos prédécesseurs ont fait pour les nôtres; nous vous remercions d'être venus tous et de bonne intention à notre plaid.... Les règlements que nous avons établis, il y a trois ans, avec le conseil et l'accord de nos fidèles, ont été reçus et observés par vous avec zèle; de môme aujourd'hui, en vue de notice commun salut, du bon ordre et de l'honneur du .royaume, nous établissons de nouveaux règlements, avec l'accord et conseil de nos fidèles; nous voulons vous les faire connaître et vous les donnons en écrit, afin que vous les puissiez plus pleinement entendre et qu'en recourant plus tard à cet écrit, dont nous ordonnons que lecture soit faite et que copie soit gardée dans chaque comté, vous les observiez constamment et sans nulle hésitation. Copie en sera donnée aussi aux évoques, afin que chacun d'eux dans son diocèse en fasse donner lecture et les fasse comprendre au peuple', w
Tel est ce préambule; on y voit assez clairement que la loi n'a été préparée que par le roi et ses conseillers intimes, qu'aucune assemblée ayant un caractère national ne Ta discutée, et qu'enfin la population n'aura qu'à en prendre connaissance et à s'y soumettre.
Après celte annuntialioy un fonctionnaire royal
* Quw nunc constiluimus, vobU per scriptum nota focere volumut, ut iUa plenius audire et ad illud gcriplum recurrendo, quod in iinguUâ comitatibus dari el relegi alque habcri prœcipimuSy firmiut relinere el cerliui observare possitis, Quœ etiam ab epitcopii aperlo termone, ut ab omnibus potsint intelligi, tradi tolumuê, Ediclum PiêtensCf adnuntialio domni Karoli, dans Baluie, t. il, p. 173 [Perlz, p. 488|.
donna lecture du texte de l'acte législatif. « Charles, par la grâce de Dieu, roi. Faisons savoir que, dans ce plaid, avec l'accord et conseil de nos fidèles, nous étiiblissons les articles suivants et enjoignons à tous de les observer sans nulle contradiction*. »
Suivent trente-quatre articles. Le 1'^ enjoint aux comtes de protéger les terres d'Église. — I^e 2* et le 5® recommandent aux comtes et aux missi de veiller h la défense des orphelins, des veuves, des faibles, ainsi qu'au maintien du bon ordre. — Dans le 5* le prince dit qu'il saura reconnaître les services de ses comtes et de ses missi et qu'il saura aussi punir leur négligence. — Le 6* et le 7* ont pour efiet de poursuivre plus sévèrement que par le passé le brigandage. — Les douze articles qui suivent sont relatifs à la monnaie : d'une part, le prince ordonne de punir sévèrement les faux monnayeurs; de l'autre, il maintient pour le roi seul et pour ses fonctionnaires le droit de frapper la monnaie, et l'on voit qu'il en fixe le poids et la loi à sa guise, sans que sur une matière si importante la population soit consultée. — Les articles 20 à 22 règlent les poids et mesures qui devront être usités dans tout le royaume; les fonctionnaires publics, minislri reipublicx, devront veiller à ce qu'ils soient partout conformes aux éUnlons ^< envoyés du palais >k — Le 23* interdit de vendre des armes aux étrangers sans permission du roi. — Le 26* impose le service de guerre à tout homme libre w qui possède ou peut posséder des chevaux ». Ceux qui ne peuvent marcher à l'ennemi sont astreints à des gardes ou à des corvées. — Le 28*
' Hivc quœ êequutUur capitula una cuiii fidelium noslrorum consensu nique consilio conslituimus et cunclis sine ulla refragatione observanda mandamus.
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Cl les deux suivants règlent les devoirs des hommes libres, des colons des églises et des colons du roi. — Le 52* défend à deux comtes voisins l'un de Tauti^c de tenir leui*s tribunaux le même jour.
Le r>4'' est particulièrement digne d'attention : < Plusieurs de nos comtes, dit le roi, nous ont consulté au sujet des hommes libres qui, pressés par la faim, se sont vendus comme esclaves. Nous nous sommes demandé, avec les évéqucs et nos autres lidMes, ce que nous devions faire à ce sujet. Dans la Loi Salique, nous n'avons rien trouvé qui soit relatif à cette matière. Dans le troisième livre du Recueil des Capitulaires il n'est question que de l'homme qui se donne en gage. Nous avons cherché dans la Sainte Ecriture; elle dit (jue l'homme (jui s'est livré en servitude s(»ra esclave six ans et redeviendra libre la septième année. Nous nous sommes reporté ensuite à la loi qu'ont établie nos prédécesseui-s, les célèbres empereurs de Rome', et nous y avons trouvé plusieurs articles relatifs aux hommes libres qui, pressés par la faim ou par quelque autre nécessité, vendent leurs enfants. L'un de ces articles nous a paru devoir être cité ici; il y est dit (c'est la 32* Novelle de Valentinien 111 *j que si un homme libre, pressé par la faim, a vendu ses enfants, ceux-ci recouvreront la liberté en remboursant si l'acheteur le prix d'achat augmenté d'un cinquième. Nous voulons que cette même règle soit appliquée aux parents
* !n lege eliam quam pnedeceuoreê nostri et nominalissimi imperatores conslUuerunl (art. 34). 11 ne se peut agir ici de Charlemagne ni de Louis le Pieux, puisqu'il a parlé précédemment des capitulaires de ces deux princes. — Charlemagne aussi parle quelquefois de « ses prédécesseurs empereurs » ; voir le t2* capitulaire de 805, art. 22, t'I le 5* de la même année, art. 24 [Horetius, p. 126].
« Novelbr, édit. Ilœnel, p. 237-239.
484 LES TAANSFORMAnO>'S DE LA ROYAUTÉ.
qui se sont eux-mêmes vendus. » Charles le Chauve cite à l'appui de son interprétation un passage de saint Grégoire et il termine en disant : t< Voilà ce que nous, avec l'accord et le conseil de nos fidèles, nous voulons qu'on observe dans tout notre royaume en vertu de notre autorité royale*. » — Rien de plus clair que ce chapitre : on y voit que, sur un sujet si grave, la population n'a pas été consultée; le roi a décidé seul; sur ce point de droit particulièrement difficile, il a cherché des lumières partout, dans les lois antérieures, dans les Capitulaires, dans le droit romain, dans l'Ancien Testament, partout enfin, excepté dans les votes d'une assemblée.
La loi proprement dite s'arrête ici ; il est visible que cette loi n'a été et ne sera discutée par aucune assemblée nationale : elle est l'œuvi-e du prince seul, entouré de ses conseillers. Charles le Chauve ajoute encore : « Sachent nos comtes que dans chaque comté nous enverrons nos missi pour s'informer s'ils font observer ces règlements que nous établissons aujourd'hui et s'ils remplissent pleinement nos ordres ; et si un comte est négligent ou impuissant à les exécuter, nous en saurons trouver un autre qui veuille et sache faire observer ce que nous ordonnons*. »
Ce n'est pas tout : il faut que la population entière connaisse les nouveaux règlements et leur obéisse. « Nous voulons, dit le prince, que, conformément au chapitre 24 du deuxième livre des Capitulaires, ces articles qui ont été établis par nous, nos fidèles consultés, soient remis par notre chancelier aux évêques et
> Quod et non per rcgnum noih-um, una cum consensu et fidelium nostrovum comilio, observan regia auclorilate prœcipimus, * Art. 55.
POUVOIR LÉr.ISLAnF ET CONFECTION DES LOIS. 4«5
oux comtes, et que chacun de ceux-ci en fasse faire une lt»cture publique dans son diocèse et son comt<5, afin que notre ordre et notre volonté soient notifiés à tous*. »
Après que lecture eut été donnée, au nom du roi, de ce long texte de loi', Charles le Chauve reprit la parole. Il ajouta une recommandation qui avait été omise : « Nous voulons, dit-il, et expressément ordonnons que toute forteresse élevée dans le royaume sans notre permission soit démolie, et nous chargeons de Texécution de notre ordre nos comtes, sous peine de destitution. »
Enfin, quand l'assemblée eut tout écouté en silence, sans nulle discussion, sans nulle forme de vote, le roi la congédia en ces termes : « Que ceux d'entre vous qui ont été cités en notre palais pour quelque cause à juger, restent jusqu'à ce que la cause soit jugée. Que ceux qui, pour un procès où ils sont demandeurs, ont besoin de demeurer auprès de nous, restent autant que cela leur sera nécessaire. Que nos vassaux avec leui^ hommes restent aussi et marchent avec nous^ Quant aux autres, retournez chez vous, et, soit dans votre voyage, soit en votre maison, soit quand vous reviendrez vers nous, observant Tordre établi par nous dans notre assemblée générale, allez avec la grâce de Dieu et la nôtre. Que Dieu nous accorde que, dans un bref délai et plus tard pendant une longue suite d'années, nous nous revoyions en santé et en joie, et que la miséricorde et la grâce de Dieu soient avec nous. »
Tel est l'édit de Pistes. Il fallait le citer en entier
» Art. 56.
- Posl hœc omnia lecta (Baluzc, col. 195 [Pertz, p. 499]).
^ Ces vassalli ne doivent pas être confondus avec les comtes et autres minUtri reipuhlicse; il s*agit ici de chefs de troupes attachés pcrsonnolU ment au roi et qui doivent le suivre partout.
pour donner une idée de la manière donl les actes législalifs étaient préparés, édictés, promulgués, encore au temps de Charles le Chauve.
Mais, dans l'analyse que nous venons d'en faire, nous avons volontairement omis et réservé un article, celuilà même que nous présentions au début de ce [chapitre], celui où se trouve cette ligne : Lex comenm populi fil cl coiisliltUione régis. Plusieurs historiens modernes, préoccupés peut-être de l'idée qu'il devait exister alors un grand système de liberté politique, ont volontiers traduit ces mots comme si Charles le Chauve avait voulu dire que la loi se faisait par la volonté commune du peuple, le roi n'ayant qu'à la promulguer*. Une telle affirmation serait unique au milieu de la multitude des textes carolingiens; elle serait en désaccord manifeste avec les renseignements très précis qui nous montrent comment les actes législatifs étaient préparés, décrétés et promulgués; elle serait surtout en contradiction avec ce même édit de Pistes qui certainement n'est pas soumis à l'acceptation populaire.
Pour comprendre le vrai sens de la phrase de Charles le Chauve, il faut lire le paragraphe tout entier où elle est contenue. Il est le sixième de l'édit, et il a pour objet de changer une ancienne règle de la procédure. D'après le vieux droit des Francs, nul ne pouvait être assigné en justice qu'en vertu d'une citation faite en sa propre maison, et aucun tribunal de
* Pardessus, Loi Sn/i^i/^. dissertation première, p. A2\ . Waitz, Deutsche Verfassungeges:hichtef t. IV, p. 506. — M. Wailz rapproche de ce texte La phrase suivante : Judici discenda lex est a sapieniibus populi composila; mais les manuscrits portent populo et non pas populi [Borctius, p. 58], ce qui présente un sens fort diJTérent; il faut d'ailleurs lire cette phrase dans l'art. 61 du capitulairc de 780, et Ton verra qu'elle n'a pas l'importance que M. Waitz paraît lui attribuer.
« francs hommes » ' ne pouvait condamner par contumace si Ton n'attestait pas par serment que l'accusé avait été assigné en son domicile. Or le prince veut abolir cette vieille règle devenue inapplicable, et voici comment il s'exprime : <« Il est parvenu à nos oreilles que plusieurs hommes des comtés qui ont été dé\astés par les Normands, hommes qui possédaient autrefois des maisons et qui n'en ont plus aujourd'hui, pensent qu'il leur est permis de se livrer à tous les désordres; ils prétendent que, parce qu'ils n'ont plus de maisons où l'on puisse les sommer suivant la loi, ils ne peuvent pas être appelés en justice et qu'aucun jugement légal ne peut être prononcé contre eux'. Eu égard à la malice de ces hommes, nous, avec l'accord et conseil de nos fidèles, nous statuons que, tel cas échéant, le comte enverra son agent à l'endroit où le coupable avait autrefois sa maison et qu'en cet endroit il le fera sommer a comparaître. »
Ici, Charles le Chauve s'aperçoit que l'exécution de ses ordres rencontrera un obstacle dans un usage qu'observaient les tribunaux et suivant lequel, loi'squ'iin accusé ne comparaissait pas, il fallait que les (c francs hommes » jurassent qu'il avait été cité dans sa propre maison. Cette formalité rendrait l'application de la nouvelle loi fort difficile en justice, puis-
» Sur les frnaci homines, et lejudicium francot'um, voir \" capitu Inire de 809, art. 50 [Boretius, p. 148, c. i]; 2* capitulaire de la luciiji année, art. 1 [Borelius, ibidem] ; Tédit de Pistes, art. 52 et le 3* capitu laire de Carloman, année 884, art. 9 [Perlz, p. 552]. Les cxpressioDis coram francis hominibus et secundum judicium francorum sont fréquentes dans les diplômes du ix' siècle. 11 n*est pas besoin d'avertir que le mot franci ne désigne pas ici une race particulière.
* Quia non habenl domos ad quas seaindum legem manniri et ban^ 7iiri possintf dicunt quod de mannitione vel bftnnilione legibus comprohari et legaliter judicari non possunt.
qu'elle empêcherait le prononcé d'un jugement; mais Charles le Chauve supprime la difficulté en exigeant <f que les francs hommes jurent que le coupable a été cité et sommé pour faire réparation et justice, suivant la nouvelle ordonnance du roi, et que cette citation est légale* ». Cette formule suffira {>our qu'il soit procédé au jugement, et les scabins pourront ordonner la confiscation des biens du coupable et son arrestation en quelque comté qu'il se trouve.
Tel est le langage de Charles le Chauve. On voit assez que ce serment qu'il exige des francs hommes est une innovation grave ; or il n'a demandé pour établir une règle si nouvelle l'approbation d'aucune assemblée : il ordonne et statue en maître souverain; et c'est précisément pour instituer un serment si contraire à l'ancienne procédure qu'il prononce ces paroles : « Parce que la loi tire son plein effet de l'adhésion du peuple et de la constitution du roi », quoniam lex consemu populi fit et constitntione regix. — Qu'on obsene bien la suite de la pensée dans tout ce lexte : loin que le roi veuille dire que la loi n'existe que par la volonté du peuple, il donne h entendre que le peuple doit obéir à
< Franci jurare debeant quia iecundum régi uni mandalum nostrum, ad juilitiam reddendam vel faciendam, legihuê bannitus tel manniltu fuit (Baluze, t. II, 177 [Pertz, p. 490]). — Ces francs hommes, qui jurent devant le tribunal du comte et des scaliins, sont probablement les mêmes hommes dont il est parlé dans Tarticle 32 du même édit de Pistes, franco* homines et advocatoi^ et dans un capitulaire de 884, francis hominibus mundante legis documenlis erudili* (Waltcr, Corpus juris germanici, t. III, p. 230 [Pertz, p. 552, art. 9j). Ce terme désignait une catégorie d'hommes qui, dans la procédure des tribunaux locaux, jouaient un rôle important comme témoins et jureurs, sacramentales^ conjuratores^ peut-être aussi comme avocats et légistes. 11 y a quelque apparence que ce sont ces mêmes hommes qui sont désignés dans d'autres textes par les expressions légales viri, probi et légales homines.
la loi dès que le roi Ta élablie, el cela jusqu'ù changer les vieilles formes du serment en justice*.
Les autres actes législatifs de Charles le Chauve ont le même cai-aclèi^» que Tédit de Pistes : on n'y voit jamais qu'ils soient soumis à la discussion el au vote d'une assemblée nationale \
Nous ne citerons comme exemple que le fameux c^ipitulaire de Kiersy-sur-Oise de 877; on l'allègue trop souvent comme un témoignage de l'extrême faiblesse de Charles le Chauve; nous ne nous occuperons pas ici des relations qu'il signale entre le prince et les grands : nous y chercherons seulement s'il marque par quelque indice que l'autorité législative appartint à d'autres qu'au prince \
Nous lisons en tête de cet édit : « Ces capitulaires ont été établis par le seigneur Charles, glorieux empereur, avec l'adhésion de ses fidèles, à Kiersy, la seconde année de sa puissance impériale; de ces capitulaires, il a lui-même rédigé les uns; sur les autres, il a consulté ses fidèles et leur a ordonné de lui répondre. »
* H n*cst pas inutile de rcmarr|ticr que rexpression lex fit ou facere legem ne se rencontre jamais avec la significatioa de faire une loi. Au contraire facere legem se trouve employé dans le sens de faire justice, c'rst^-dire appliquer la loi. Facere legem est un terme de procédure, non un terme de législation; aussi dans le passage qui nous occupe est-il question de Tapplication de la loi en justice et non pas de la confection de la loi. — Ouant au mot comensui, il désigne ici, comme en beaucoup d*autres textes, Tadhésion obligatoire, c*est-ii-dire Tobéissance. — EnOn le terme de conslihitio, que Ton a traduit en ce passage comme s'il signifiait une simple promulgation, a toujours désigné 1 acte spontané d'un souverain légiférant en son nom propre.
^ Capitulaires, passim. Cf. Annales de Saint-Bertin, année 875 : Regio ministeriOj cum coimlio fideliuin suornm, secundum morem prsedeces* sorum suoriim loges paci ecclesve et regni noliditati congrua* promuU gavit et ab omnibus observari decrevit.
* [Voir l'étude détaillée qui en a été faite dans les Nouvelles Recherches.]
Nous distinguons, en effet, dans ce long édit, deux séries d'articles qui ne se ressemblent pas. Les huit premiers ont la forme de questions*, et chacun d'eux est suivi d'une réponse des grands. Cette réponse, d'ailleurs, est toujours conforme h la pensée et à la volonté du roi ; elle n'est autre chose qu'une approbation formelle de chaque article, ou plutôt elle est un engagement que les grands prennent de l'exécuter. — « Votre premier article, disent-ils, comme vous l'avez décrété par l'inspiration de Dieu, nous l'approuvons tous et voulons le conserver*, w — « Nous faisons la même réponse pour le second article. » — « Par le troisième, vous avez réglé, suivant les vues que Dieu vous a inspirées, la défense de votre royaume et la garde de votre fils; nous ne pouvons ni ne devons troubler cet ordre que vous avez établi, et nous ne connaissons rien qui soit meilleur \ » — « Vous nous demandez dans le quatrième comment nous pouvons être tranquilles à l'égard de votre fils, et votre fils à notre égard; nous répondons, sur le premier point, que nous ne demandons à votre fils aucune autre sécurité que de conserver chacun de nous dans son rang, suivant les dispositions que vous avez antérieurement établies et décrétées; sur le second point, nous répondons que nous voulons lui être fidèles comme on doit l'être à son seigneur. » — Semblables réponses sont faites au 5% au G% au 7% au
* [Ou plutôt encon; de rubriques; cf. Nouvelles Recherches, p. A"}} et suiv.] — Ce mode d'interrogation était d*un usage ancien; on en trouve des exemples sous Charleinagne en 789, en 799, en 811, et sous Louis le Pieux en 819.
* Primum capilulum, sicut Deo inspirante dccrevisUSf omnes conlaudamus et conservare volumus,
^ Cetera capitula responsione non egent, quoniam a vestra sapientia sunt disposita et diffinita, art. 9.
8' article; elles sont toujours ce que le roi a souhaité qu'elles fussent; les grands disent qu*ils « sont prêts à faire ce que le prince a établi ». — I^e 9* article et les vin^t-<iuatre qui suivent n*ont plus la forme de questions; aussi les grands n'ont-ils [las répondu et se sont-ils contentés d'écrire : ^ Los articles suivants n'ont pas besoin de réponse, parce qu'ils ont été rédigés et décrétés par votre sagesse. » Viennent en effet vingt-cinq articles dans lesquels le prince statue seul en son nom propre et souverainement. Ils ne sont pas tous h l'avantage des gnmds ; les grands ne manifestent néanmoins aucune opposition. Quant à une assemblée qui aurait discuté préalablement cet édit, il n'y en a pas la moindre trace. La volonté du prince est seule exprimée.
Ces trenUvtrois articles avaient été notifiés aux grands le [14] * juin 877 ; deux jours après, Charles le Chauve fit faire une promulgation solennelle devant « le peuple » assemblé. Mais, comme le plus grand nombre de ces articles ne concernaient que les comtes, les missi et autres fonctionnaires, il se borna à faire connaître au peuple ceux qui pouvaient l'intéresser. « Le 16 des calendes de juillet, le seigneur empereur Charles, en assemblée généi*ale, annonça au peuple son départ pour Rome; il fit savoir quelles dispositions il avait prises pour son fils en son absence, quelles règles il «ivait établies (c'était le résumé des trente-trois articles précédents); puis il ajouta' qu'il se trouvait dans cet édit quelques articles dont il voulait que tous eussent connaissance ; et
« [Voir, pour la date. Nouvelles Recherchée^ p. 417 et 8uiv.] * Quia de ipsis capilulis quœdam capitula excerpia hahebal quse in illorum omnium notiiiam recitari volebal. El tune jussit Gauzlenum cancellarium ul hvcc srquentia capitula in populum recitaret.
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il ordonna au chancelier Gozlin d'en donner lecture. » Enfin, après que celle leclure eut été faite, il prononça immédiatement la clôture de l'assemblée, suivant la forme ordinaire : « Chacun de vous, dit le prince*, peut retourner chez lui avec la grâce de Dieu et la nôtre, à Texception de ceux qui ont quelque motif pour rester près de nous ou qui ne se sont pas encore acquittés des dons annuels qu'ils nous doivent', » — On voit assez que tous ces procédés sont exactement Topposé de ce qui aurait lieu si le pouvoir législatif appartenait ou au peuple lui-même ou à une assemblée. Dans cet édit de Riersy, qui est le dernier de ses actes, Charles le Chauve parle encore en prince absolu.
Tels sont les textes et les faits. Il est possible sans doute, surtout en interprétant certaines expressions dans un sens qu'elles n'avaient plus au ix* siècle, d'y reconnaître un souvenir et comme un vestige de vieilles libertés disparues. On peut admettre aussi qu'il y eût au milieu de tout cela quelques germes de liberté pour l'avenir. Mais, si nous bornons notre regard au IX* siècle, si nous donnons aux mots le sens qu'ils avaient dans la langue du temps, si nous observons la
* Poitl hsec lecta capitula, dédit omnibus licentiam cum Dei gratta et sua redeundi ad patriam, exceptis his quos specialiter pro specialihus causis considerandis vel pro dona liberanda secum aliquaniis diebus tnanere prœcepit. Ë<iit de Kicrsy, in fine, Baliizc, t. II, col. 270 [Pertz, p. 542],
* Sur cetic formule de dissolution des assemblées, comparer l*édit do Pisles de 8G9, qui se termine ainsi : Gratias vobis agimus quia fideliter sccundum nostram commendationein in nostro venistis seimlio. Et ile cum Dei gratta sani et salvi, et Deus nobis concédât ttt iterum cum sanitaie et gaudio ad suam volnntatem reconjungamur. Voir aussi les dcr« nieres lignes de Tédit de 864 que nous avons citées plus haut.
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pratique et la réalité telles qu'elles nous sont décrites par les documents si nombreux et si clairs de cette époque, nous ne reconnaissons nulle part que la nation, au temps des quatre premiers Carolingiens, ait possédé ou ait seulement parUigé avec ses rois la puissance législative.
[L'autorité législative demeure donc une des prérogatives essentielles de la royauté franque, comme elle le fut de la monarchie romaine. Charlemagne fut pardessus tout un législateur, comme les empereurs romains de toutes les époques; il ne cessa de légiférer durant tout son règne. J II fit rédiger des codes pour les populations germaniques qui lui obéissaient; mais on se tromperait fort si Ton croyait que ces codes fussent l'œuvre des populations elles-mêmes : c'est le prince seul qui, par son autorité i)ro[)re, modifia les lois des Lombards et des Francs, établit celles des Thuringiens, des Frisons et des Saxons. Aussi leurs lois sontelles l'exjiression du pouvoir monarchique le plus absolu, sans nulle idée de liberté politique. Charlemagne fit en outre un nombre considérable de capitulaires qui étaient exécutoires dans tout l'Empire.
Il ressemble à ces empereurs romains qui envoyaient de leur palais des édits et des rescrits à toutes les provinces. Le souvenir de Rome remplit en effet l'esprit de Charlemagne. 11 ap[)elle la législation romaine « la mère de toutes les lois humaines* ». Il exprime la pensée qui l'a principalement dirigé dans toute son œuvre législative quand il dit : « Nous avons eu soin de faire recueillir ces capitulaires qui sont empruntés
* Lex Roinana qutr est omnium huinanarum maler legum. Capitu* laria^ additio quarto^ c. 100 (dans Baluze, t. 1, p. 12'J6).
4Ui LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ.
OU aux décrets des saints évêques ou aux édils dos
empereurs'. »
CHAPITRE XII
De la justice-.
[Le droit de juger élait, avec celui de faire des lois, le principal] attribut de cette royauté omnipotente. Les documents ne signalent jamais ni le peuple s'assemblant pour juger, ni le peuple élisant ses juges. Ils présentent au contraire les juges comme des hommes qui dépendent du roi, qui reçoivent ses instructions, qu'il nomme et destitue. « Nous voulons, dit Charlemagne, qu'aucune faute ne soit laissée impunie par nos juges >s a judicibtis noslris. — « Qu'aucun juge ne permette à un malfaiteur de se racheter, sous peine d'être révoqué de sa charge. » — Alcuin écrit au roi : « Ne permets pas aux juges qui sont sous ta puissance de vendre la justice. » Est-ce ainsi que l'on parlerait de jurys populaires^?
Les Capitulaires sont pleins d'articles qui montrent les fonctionnaires royaux, c'est-à-dire les missi^ les
1 Sequentia qtiœdam capitula ex sancloi'um palrum dccrelit et imperatorum ediclis coUigere curavimus alque inler noslra capitula lege firtnisiima tenenda, gênera li consuUu^ Erchemhaldo cancellario nostro insererejussitnuê, Capitularia, additio quarta (dans Baluzc, 1. 1, p. i 181).
« [Académie des Sciences Morales, Compte rendu, t. CVl, p. 701-708 ; Ikvuc des Deux Mondes , l" janvier 1876, p. 146-148.]
» Capitulaire de 789, art. 67 [Borctius, p. b\)]; de 779, in fine [Borelius, art. 21, p. 51]; Alcuin, Lettres, n* 120. — L'expression jurffCf« publici ne doit pas faire illusion ; elle s'oppose à judices ecclesiastici (voir capitulaire de 755, art. 27 [Boretius, p. 57]) et désigne toujours les juges royaux. C*est le sens du mot publicus dans les expressions funcliones publicse, ministri reipublicœ et beaucoup d'autres de la langue du ix" siècle.
DE LA JUSTICE
comteSy les cenleniers, chargés du soin de punir les crimes et de vider les procès. Charlemagne ne cesse de prescrire à ses agents de faire bonne justice. Il leur recommande particulièrement les pauvres et les faibles, ce qui serait sans doute inutile s'il existait des jui^s populaires*. 11 veut que ses comtes sachent les lois; il leur enjoint de ne choisir pour vicomtes et centeniers que des hommes qui les connaissent aussi*. Il se fait rendre compte de la manière dont ils jugent. Louis le Pieux écrit : < Que nos misai et nos comtes jugent bien, afin que les plaintes des pauvres ne s'élèvent pas contre eux. > Il ajoute : c Que le peuple sache qu'il ne doit s'adresser à nous pour aucun autre procès que pour ceux où nos missi et nos comtes auraient refusé de faire justice". » De lels textes ne sont-ils pas incompatibles avec l'exislence d'une justice populaire?
Le tribunal au milieu duquel le comte rendait ses jugements s'appelait le mail ou \c plaid du comte *. Se représenter cerna// comme une assemblée populaire serait une
* «V capitulais de 789, art. 1 [Uoi*otius, p. G3, art. 17j; capitulain^ (li> 801, aii. 19 [Borctius, p. 209, art. 4J.
* Capitulairc de 779, ai t. ii [Borctius, p. 49] ; 3' capitulairc de 803 [?], 2* partie, art. 4 [Borotius, p. 144]; 2* capitulaire do 805, art. 12 [Boretius, p. 12i]; capitulaire de 829, art. 14 [Krausc, p. 10].
^ Baluze, Capilulaires, t. I, p. G()8-009 [Kniusc, p. 14-20].
* Mallus comitis, placilum comitit^ mallus cenienarii (capitulaire de 709, art. 12 [Horelius, p. 40]; 2' de 809, art. 5 [Boretius, p. 148]; prœceplum Ludovici pro Hispanis, art. 2 [Boretius, p. 202]). — L'expression mallus puhlictu est souvent employée comme synonyme des précédentes, et n*a nullement le sens d'assemblée populaire ; publiau, dans la langue du ii' siècle, se dit de tout ce qui appartient à TËtat et s'oppose à ce qui appartient à l'Église ; mallus publicus s'oppose à mallus episcopi ou abbalis (voir les diplômes, passim, et les Actes des conciles qui ap])ellunt les tribunaux laïques placita publica et seailaria ; I>abbe, t. YJI, p. 1252). — 11 se tenait dans la propriété et sur le domaine du comte; c'est le sens des mots intra suam polestalem du capitulairc de 819, Baluze, 1, 003 [Boretius*, p. 284, art. 14].
illusion; il ne se tenait pas en plein air, mais dans une salle, et nous avons plusieurs capitulaires qui prescrivent au comte de veiller à ce que cette salle soit toujours en bon état'. Le comte tenait son plaid, c'est-àdii^ ses séances, quand il voulait. 11 n'était pas dans son plaid comme on se figurerait un fonctionnaire au milieu d'une assemblée indépendante; il y était un maître: « Nous voulons, est-il dit dans un capilulaire, que le comte ait toute puissance dans son plaid, sans que nul le contredise; s'il fait quelque chose qui soit contre la justice, c'est à nous que la plainte doit être adressée *. » Toutefois le comte devait consulter les hommes qui l'entouraient. Cette règle était fort ancienne; dans l'antique Germanie comme dans l'Empire romain, le juge avait eu auprès de lui un « conseil » sans lequel il n'avait pas pu rendre ses sentences. L'importance de ce conseil paraît même s'être accrue sous les Mérovingiens '. Comme il était rare que les fonctionnaires de ce tempslà fussent des légistes, il avait fallu laisser aux asses-
' 1" capilulaire de 809, art. 25 [Borctius, p. 151]. — Ut in locu ubi mallos publicos haberc soient teclum taie constituatur quod in hibemo et in œslate observatuios usu* esse possit (2* capilulaire de 809, art. 13 [Boretius, p. 149)).
* 2* capiluhiire de 819, art. 5 [Boretius, p. 296: Volumus ut cornes poiestatem habeat in placito suo facere quœ débet, nemine contradicente; et si aliter fecerit quam juste, ad quem factum illud pertinei veniat in prœsentiam nostram, et nos illi de eodem comité faciamu^ justiliam]. — Il faut nuter qu'il existait une sorte de justice populaire, que ron appelait la justice des vicini ou des pagenses; il en est fait mention dans le capilutave Saxonicumy de Tan 797, art. A [Boretius, p. 71], et dans le praeceptum pro Hispaiiis de l'an 815, art. 2 [Boretius, p. 262]; mais ces jurys ne jugeaient que les causœ minores : ils n'étaient présidés ni pai* le comte ni même par le centenier, et ce qui est surtout digne de remarque, c'est que ces tribunaux ppulaires ne sont jamais désignés par le mot mallus,
' |Yoir dans La Monarchie franque, les deux chapitres sur la justice, c. 13 et 14, en particulier p. 350 et suiv.]
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seurs le soin d'interropor les parties, de faire la n^cherche du faity de dire la loi qu*ii fallait ap|)li(|uer. Le comte n'avait, la plupart du temps, q)i*à prononeer Tarrél que ces hommes lui avaient dirté. Il y a un texte dans les Capitulairesqui lui défend de prononcer autrement que ces hommes n'ont jugé*. Mais il y en a un autre qui enjoint au comte d'em|MVher « (|ue nul ne juge mal devant lui >% ce ([ui implique qu'il n*est pas tenu de se conformer à l'opinion de ceux qui l'entourent*. Les relations entre le comte et les hommes du plaid n'étaient pas nettement définies, et il y aurait autant d'inexactitude à considérer ce comte comme un juge unique au milieu d'un conseil impuissant, qu's\ regarder ce conseil comme un tribunal souverain sous la présidence impuissante du comte.
Ce qu'il importerait surtout de bien connaître, c'est la composition de ce conseil. Les lois n'apprennent rien sur ce sujet; elles ne disent ni ([ue le plaid dût être formé de tous les hommes libres du comté, ni d'un nombre déterminé d'entre eux, ni si les hommes étaient tirés au sort, choisis par le comte, ou élus par le peuple. Les membres du tribunal sont ap])elés rachimbourj^s ou botii hommes dans les textes du vu* siècle, <« francs hommes », f ranci homineSy dans ceux du vin* et du ix*''.
* 2* capitulairc de 815, art. 15 [Borotius, p. 172 : Poitquam scabini etim flijudicavcrinty non enl licentia comitis ci vUaw coJiccdcrr].
* 5' cipjlulaire de 805, "1* partie, art. A |Borctiiis, p. \\\ : Il comités et vicarii eorum legem trinni^ ni ante cos injuste ncminem quisjudicare possit tel ipsam tegem mutare],
' Les expressions secundum judicium Francomm ou coram froncis hominibus se rencontrent souvent dans les diplômes et les Capitulaircs pour désigner les hoinnios qui prennent part aux tribunaux des comtés: voir 1" capitulairc de 809, art. 50; 2* de 809, art. 1 [Borctius, p. U8, art. i|; édit. de Pistes, de 8(ji, art. 52; capitulaire do h84, art. 9 [Pertz, p. 552] : Franci hommes mundanœ legis documentas entditi, — [Cl. Recherches, p. 425 et suiv.]
Toutes ces appellations sont également vagues; on peut pourtant dire d'elles qu'elles s'appliquaient h des catégories d'hommes qui n'étaient pas très nombreuses dans cette société où les esclaves, les affranchis et les colons formaient la grande majorité des êtres humains. Aussi les articles de la loi où le plaid se trouve désigné ne contiennent-ils aucun trait qui dénote une assemblée nombreuse. Il s'en faut de tout qu'il ressemble à une foule. Quant à supposer que ces hommes fussent élus par le reste du peuple, c'est une conjecture qui ne s'appuie sur aucun document. Il faut se résigner à ignorer suivant quelles règles le comte garnissait son plaid.
La seule vérité qui ressorte des textes, c'est que ces hommes ne se rendaient au plaid que sur l'ordre du comte; il y avait même une lutle incessanle entre le comte et eux, et ce n'était pas ce genre de lutte qu'il y aurait entre un fonctionnaire qui voudrait juger seul et des jurés qui lui imposeraient leur présence ; tout au contraire, c'élait le comle cjui contraignait à venir au plaid, tandis que les hommes ne désiraient que d'être affranchis de cette obligation. Le comte était réduit Ji frapper d'amende ceux qui refusaient d'obéir à son ordre, et la population se plaignait même qu'il ne convoquât les hommes que pour avoir occasion de lever des amendes. Charlemagne mit fin à cet étrange débat en dispensant les hommes d'aller aux plaids et de juger*.
' [Capitulairc de 800, nrt. T), Boretius, p. 148 : Ul nullus al'nu de liberis hominibus ad placiUnn vel ad niallum venire cogaiur, exrepiis êcabinis et vassis comilunif nisi qui causam iuamaut quivrere débet aul respondere. — Capitulairc de 805, art. "20, Boretius, p. IIG : Ut nullus ad placitum banuinlur, nisi qui rausam suam quœrere, aut si aller ei querere débet, exceptis scabineis septem qui ad omnia placita prœesse debent,]
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A partir de ce moment, les plaids ne furent plus composes que de deux sortes d'hommes, les uns qu'on appelait les serviteurs du comte, vassi coinitis^ les autres qu'on appelait scabini\ Ces scabins n'étaient pas élus par la population : ils étaient choisis ou par le comte ou parles 7nissi^. Ils étaient subordonnés au comte, qui avait sur eux un droit de surveillance et qui répondait de leur conduite. Ils étaient des fonctionnaires publics, qui aidaient les centeniers et les comtes à rendre la justice'*.
Les arrêts des comtes pouvaient être revisés par les missi en tournée*. De tous les jugements on pouvait appeler au prince, qui se trouvait ainsi le juge suprême de l'Empire'.
Le plaid du roi se tenait dans le palais. L'énoncé des sentences commençait ordinairement par cette formule : « Charles empereur, auguste.... Tandis que dans notre palais nous siégions pour entendre les causes de tous et les terminer par un juste jugement, telles pei*sonnes
* Ut nullus ad placitum ventre cogatur exceptis scabinis et vassallu comilum (\** capitulaire de 809, art. 13; 2* de h même année, art. 5 [Boretius, p. 148 et 150]).
* Ui miê»i nostri êcabinios per singula loca eleganl (3* capitulaire de 803, art. 5 [Boretius, p. 115]). — Capitulaire de 873, art. 9 et 11 [Perli. p. 521]. — Voir Guizot, Essais sur F histoire de France, 4* essai, c. 3.
' 1" capitulaire de 809, art. 22 [Boretius, p. 151 : Ui vicedomini, prépositif advocati (centenariij scabinei, ajoutent les mss. Vaticanus 582 et n* 9654 de la Bibliothèque Nationale) boni et veraces et mansueti eliganiur (les deux mêmes mss. ajoutent et constituantur ad sua ministeria exercenda). Ibidem, p. 149, art. 11], — Les scabins sont toujours comptés parmi les ministeriales ou juniores des comtes.
* Flodoard, Historia Remensis ecclesise,!!, 18. [Cf. plus loin, c. 15.)
' 4' capitulaire de 806 [?], art. 7 : [Ut si aliquis volueril dicere quod juste ei non judicelur, tune in prœsentia nostra venianl ; Boretius, p. 159]; capitulaire de 829, art. 14 : [Populo autem dicatur, ut caveai de aliis cousis se ad nos reclamare, nisi de quibus nut missi nostri aut comités eis juslilias facere noluerint].
se sont présentées devant nous.... Et nous, au milieu de nos fidèles et par leur conseil, nous avons décidé *. » Ces fidèles que le roi consultait ne ressemblaient en rien a un grand jury national ; les uns étaient des évêques et des abbés que le prince avait choisis; les autres étaient des courtisans, domestici^ des ducs, des comtes, des ministeriales de tout ordre, en un mot des fonctionnaires*. La description que fait Hincmar de ces réunions prouve que nul n'y pouvait entrer qui ne fût à la convenance du roi'. Ce plaid était habituellement présidé par le comte du Palais; le roi en prenait la présidence dans les causes importantes*. Il ne prononçait guère de jugement sans interroger chacun des membres du plaid ; mais il y a des exemples qui prouvent qu'il n'était pas tenu de se conformer à l'opinion de la majorité*. Les Capitulaires proclament plus d'une fois que le roi a le droit de juger suivant sa seule conscience et ses lumières, et qu'il peut punir suivant sa volonté*.
< Diplômes de 775 et de 802, dans dom Bouquet, t. V, p. 734 et 767.
* Dans un jugement rendu en 838, on trouve les noms de l*archichapelain, de 2 comtes du Palais, de 17 évéqucs, de 26 comtes, de i 7 abbés et de 25 autres personnages dont chacun se qualifie vatsus dominicus (Bouquet, VI, p. 301).
' Hincmar, De Ordine palalii, 31-33. On a une autre description des usages relatifs au plaid judiciaire dans la préface des Actes du concile de Uaycncc de 813.
* 3* capitulairc de 812, art. 2 [Borctius, p. 176 : Neque corne* palatii nostri poleniiores causas sine nostra jussione finire prœsumat, sed tanlum ad pauperum et minus potenlium juslitias faciendas sibi sciât esse vacandum]. Comparer Égînhard, Vita Caroli, 24.
B Chronique de Moissac, année 788. Annales de Loisel, année 792. Thégan, c. 22. Ëginhard, Annales, année 820. L'Astronome, c. 45.
B 2* capitulaire de 813, art. 12 [Boretius, p. 171 : Rex super eos districtionem facial carcerandi, exiliandi usque ad emendaiionem illo' rum]. — 1" capitulaire de 819, art. 9 [Borctius, p. 282 : Quanto iempore nobis placueril], — Voir encore un diplôme de 775, dans la Patrologie latine, t. XCVII, p. 955. — [Voir plus haut, c. 9, §2.]
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Il n'exislait donc à aucun degré de radminisiraiion judiciaire ni un véritable jury ni une magislralure indépendante. Toute justice émanait du roi et était rendue ou par lui ou par ses délégués. La pénalité était la même que dans les époques précédentes. La mort, là mutilation des membres, la prison étaient fréquemment prononcées*. On voit des hommes du plus haut rang qui sont condamnés à périr par le glaive ou par le gibet. Il était enjoint aux comtes, aux vicomtes et à tous juges royaux d'avoir une prison et une fourche patibulaire*. Les tribunaux des comtes prononçaient fréquemment la peine capitale'; toutefois il n'était pas rare qu'on permît au condamné de racheter sa vie par la perte de tous ses biens*.
LES IMPÔTS
Il n'est pas facile de calculer quelles étaient, sous ce régime, les charges de la population; ni les Chroniques ni les actes législatifs n'en font le compte. On reconnaît du moins à de nombreux indices que les hommes
« Capitulaire de 744, arl. 4; 1" capilulaire de 809, ait. 50 [Boretius, p. 148, arl. 1]; capitulaii-e de 873, art. 12 [Perlz, p. 521]. — Èginhard, ^ AnnaleSj année 792; Moine de Saint-Gall, U, 31.
* 2* capilulaire de 813, art. 11 [Boretius, p. 171]. s 2* capitulaire de 813, art. 13.
* 1" capilulaire de 809, art. 30 [Boretius, p. 149]; 2* de 813, art. 13. 5 [Académie des Scienceê Morales et Politiques, Compte rendu,
t. CVI, p. 708-715.]
avaient encore à payer des impots à TÉtal. Ce que Ton appelait du terme génci'al de ptJ)licx funHionet apparaît fréquemment dans les diplômes et dans les Capitulaires, et cette expression désignait un ensemble de charges fort diverses *.
1* Les documents signalent dans les termes les plus formels une contribution publique qui, sous le nom de donum publicum ou donum générale, était remise aux mains du roi chaque année. Cet usage venait de l'époque mérovingienne : « C'était l'ancienne coutume, disent les Annales, qu'au Champ de Mars les dons fussent apportés au roi par le peuple*. » L'usage se continua sous Pépin le Bref, Charlemagne, Louis le Pieux et Charles le Chauve. Ilincmar, dans le traité De Ordine palatiij atteste que l'une des deux assemblées annuelles avait pour principal objet de percevoir les dons publics'. Les Chroniques de Saint-Bertin et de Saint- Wandrille mentionnent, à chaque plaid, le payement des dons*. Ce mot don, qui était usité au vni* et au ix' siècle, ne doit pas plus nous faire illusion que le
« Baluze, Capitulaires, t. I, p. 547 et 622 [cf. Borelius, p. 294]; t. H, p. 324. L'expi-ession funclio regalis est employée comme exactement synonyme, ihidcm, t. I, p. 726. — Comparer les nombreux diplômes d'immunité où les mots functione» publiae reviennent sans ccc^sc.
* Annales Laurmmses viinores, année 7àl. Annales de Fulde, année 751 : In martii campo sccundum antiqnam consuetudinem dona regibus a populo offcrebantur.
» Ilincmar, Ad proceres pro insUtuUone Carolomanni (De Ordine palatii), c. 30 : .4////^/ placilum propter dona gencralia danda. Idem, c. 35 : In suscipiendis muneribus. — Une lettre de Tévéque Frotliaire (Bouquet, t. VI, p. 3Ui) mentionne aussi les dona regalia qu*il fallait envoyer au Palais inqtérial.
♦ hnperalor convenium habuil..., in quo annualia dona suscepil (Éginhard, Annales, année 82î»). — Ibi dona annualia more solito suscipiens (Annales de Saint-li<;rtin, année 832). — Carolus placilum tenuit el dona annua suscepil ((ilironique de Fontenell(>, année 851). — Irnpe^ ralor annua suspicicns dona (Mla Ludovici ab Anonymo, c. 41 et 43).
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mot octroi qui sera employé plus tard : il désignait une contribution obligatoire.
11 ne pai*ait pas que le chiffre en fût fixé d'une manière permanente; il variait probablement suivant les besoins ou les désirs du prince. C'est ainsi qu'un chroniqueur, racontant la grande expédition de Pépin le Bref en Aquitaine, fait remarquer que cette année-là les dons furent plus considéi*ables que de coutume*. Il y a apparence que le chiffre était indiqué aux contribuables, quelques semaines à l'avance, par une lettre partie du Palais; c'est du moins ce qu'on peut induire de ce qu'écrit Loup de Ferrièi'es en 845 a un ministre : « Je vous adresse les dons obligés, débita dœiaj que le roi par votre lettre m'a enjoint d'envoyer \ » L'évoque Frothaire parle aussi dans une de ses lettres des dons royaux qu'il a envoyés au Palais.
Ces dons se payaient encore à Charles le Chauve dans la dernière année de son règne; car, à la suite du procès-verbal de la fameuse assemblée de Kiersy-sur- Oise, de 877, on lit ce qui suit : « Après que ces capitulaires eurent été lus en public, le roi donna à tous la permission de retourner chez eux, excepté à ceux qui ne s'étaient pas encore acquittés de leurs dons et qu'il retint plusieurs jours pour qu'ils s'en acquittassent. »
Les monastères eux-mêmes, sauf un petit nombre, n'étaient pas exempts du payement de cet impôt. On peut voir, au milieu des capitulaires de Louis le Pieux, une liste de quarante-huit monastères, sur lesquels trente doivent le don annuely debent dona, et dix-huit
1 Continuateur de Frédégaii*c, c. 151 : [Multa munera a Francis vel proceris suis ditatus est.]
^ LcUres de Loup de Ferrières, n* 43 (Bouquet, VII, 492).
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en sont affranchis*. Enfin dans un diplôme de Inouïs le Pieux, daté de 850, nous lisons cette phrase : « Comme ce monastère nous payait, avant la présente charte, un don annuel, nous établissons qu'à Favenir il nous enverra chaque année six livres d'argent, moyennant quoi il sera exempt de tout don et de tout service*. »
11 nous semble d'après ces textes que le don annuel était un véritable impôt. Ce qui en faisait le caractère particulier, c'est qu'au lieu d'être perçu par les fonctionnaires royaux résidant dans les provinces, il était porté ou envoyé par le contribuable lui-même au prince et remis directement dans ses mains. Ce qui disparut donc au vin'' siècle, ce ne sont pas les impôts directs, ce sont les percepteurs, c'est-à-dire les intermédiaires entre le gouvernement et les contribuables.
Les diplômes d'immunité, qui exemptaient de tout impôt payable aux comtes ou autres fonctionnaires publics, n'exemptaient pas toujours du don au roi. Ainsi l'on sait que l'abbaye de Saint-Denis, qui avait depuis longtemps l'immunité, devait donner au roi chaque année deux cents muids de vin; l'Église de Reims était tenue d'envoyer un don annuel au palais d'Aix-la-Chal>elle'.
2* A côté de cet impôt, les Capitulaires en mentionnent un autre, qu'ils appellent des noms de tribut, tributunij de « cens royal », census regain^ ou de infe^
« [Quœ monasleria in regno vel imperio suo dona et miliiiam facere poêtunt, quœ sola dona sine militia, quœ vero nec dona nec miliiiam, Uoretius, p. 550.]
« Doiii Bouquet, t. VI, p. TiC-i.
3 Diplùuio, dans doiri Houfiuet, t. Vl, p. 5i1 ; Flodoard, Historia Remcnsix ecclcsiœ, II, lî), vi III, \. (les dons huvni py«»s au roi jusqu^au temps de Louis lo Pi( u' .
renia \ « Nous enjoignons à nos mmi\ écrit Charleinagne en 812, de rechercher tous les cens qui de toute antiquité ont été dus au roi », qui censm antiquitm ad partem régis venire solebant. Il écrit ailleurs : « Nous voulons que le cens royal soit payé partout où il est dû, soit de la personne, soit des biens », sive de persona, sive de rebtis. Cet impôt était donc à la fois personnel et foncier. De même dans un capitulaire de Charles le Chauve il est fait mention u des hommes francs, franci homineSj qui doivent le cens au roi, soit pour leur personne, soit pour leurs terres », de suo capite vel de suis rebus^.
Un érudit qui est mort trop tôt pour la science, M. Lehuërou, a supposé que ce cens n'était qu'une sorte de rente domaniale et que le roi ne la percevait (jue sur le sol dont il était propriélaire\ Cette conjecture est contraire aux textes; car les mêmes capitulaires qui mentionnent le cens royal que les francs hommes payaient de leurs terres, montrent que ces hommes pouvaient les vendre ou les léguer, ce qu'ils n'auraient pas pu faire s'ils n'avaient eu sur elles un droit complet de propriété.
Cet impôt foncier était réparti et perçu par les fonctionnaires royaux. Un tableau de répartition avait été
< Sur Vinferendaf les principaux textes sont : le capitulaire de 829, nrt. 15 [Krause, p. 17] ; les Gesta Dagoberli, c. 37, et les diplômes de 814 cl de 84î2 dans doin Bouquet, t. VI, p. 460, et t. VIIJ, p. 435. — [Cf. La Monarchie franque, p. 204 et suiv.].
« 5- capitulaire de 812. art. 10 (Boretius, p. 177]; 2* de 805, art. 20 [Roretius, p. 125]. Capilulaires, Ut. 111, c. 86 [Boretius, p. 434]; liv. IV, c. 37 [Boretius, p. 442]. 4' capitulaire de 819, art. 2 [Boretius, p. 287J. Ëdit de Pistes de 864, art. 28 et 34 [Pertz, p. 495 et 497]; capitulaire de 865, art. 8 [Pertz, p. 502]. Voir encore un diplôme de 820 (Bouquet, Vr. 525).
3 Lehuërou, Institutiom carolingienne f ^ p. 480,
dressé par les mi$$i dominici de Cbarlemagne ; un capiiulaire de Louis le Pieux défendit d'y rien changer et menaça de destitution tout fonctionnaire qui exigerait du peuple un chiffre supérieur à celui qui avait été fixé. Un autre capitulaire signale les remises de tribut qui étaient accordées par le prince aux provinciaux et mentionne à cette occasion les percepteurs, qui sont appelés exaclores * .
Les actes les plus nombreux qui nous aient été conservés de la chancellerie carolingienne sont des diplômes d'immunité. Sans cesse, nous voyons Cbarlemagne, Louis le Pieux, Charles le Chauve accorder à des évéques et à des abbés, parfois même à des laïques, l'exemption des impôts sur leurs terres. Il est assez évident que les princes n'auraient pas eu lieu d'accorder cette exemption et que personne n'aurait songé à la demander, si ces impôts n'avaient pas régulièrement existé. Quand Cbarlemagne ou Charles le Chauve écrit : a Nous voulons qu'aucun fonctionnaire public n'entre sur les terres de telle abbaye pour y percevoir le cens, le tribut ou Vinferenda », nous devons penser que le fonctionnaire public levait ces mêmes contributions sur les terres qui n'appartenaient pas à cette abbaye. Si nombreux d'ailleurs que fussent les diplômes d'immunité, ils laissaient encore beaucoup de terres soumises à l'impôt.
On ne doit sans doute pas conclure de ces faits et de ces textes qu'il existât un système d'impôts très régulier; mais on peut en inférer que les impôts publics
* Capitulaire de 829, art. 15 [Krauso, p. 17 : Quicumque vicarii tel alii ministri comitum tributum, qtwd inferenda vocatur, majoris prelii a populo exigere priesumpsU,... ministerium amittat], Capilulaires, lÎT. V, c. 35U.
n'avaient pas encore tout à fait disparu. Les hommes libres et les propriétaires du sol payaient encore des contributions directes.
Nous ne trouvons pas assez de chiffres dans les documents pour que nous puissions apprécier si elles étaient lourdes. Le don paraît avoir été l'impôt des grands» des évéques, des abbés, et particulièrement des immunistes; le cens^ tribut ou inferenda^ paraît avoir été, sous des noms divers, un seul impôt, et il ne pesait vraisemblablement que sur les petits propriétaires. I^ premier était porté au roi directement par le contribuable à l'occasion du Champ de Mai ; le second était perçu au nom du roi par les comtes et les autres fonctionnaires. Le premier devait disparaître le jour où le roi cesserait de convoquer les Champs de Mai et ne pourrait plus grouper la nation autour de lui; le second devait rester dans les mains des comtes, le jour où ceux-ci deviendraient indépendants du roi.
Pour ce qui est des impôts indirects, ils existaient sous trois formes : les péages, le droit de gîte et la cor\'ée.
S"" Les péages, que l'on appelait tonlieus, lelonea^ d'un mot grec qui avait été usité en Occident dans les derniers siècles de l'Empire lomain, étaient établis sur les roules, sur les ponts, à l'entrée des ports, aux passages des frontières*. Un chroniqueur mentionne des douaniers, ielonariij dans la ville d'Orléans et sur toute la ligne de la Loire, au temps de Charlemagne. Les diplômes de Charles le Chauve signalent les tonlieus établis sur la Loire, sur le Rhône, sur la Seine,
* On leur donnait aussi une foule d*autrcs noms latins, pulveraticum, roiaticum, portalicunif ripalicum, pontalicuirif etc. [Cf. La Monarchie franque, p. 428 et suiv.].
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sur TEscaul, et aux portes des villes; les mêmes diplômes montrent que ces péages étaient perçus au profit du roi par des fonctionnaires publics*.
4** Le droit de gîte, mansio ou parata, était l'obligation pour tout propriétaire de loger et de défrayer les envoyés du roi, les fonctionnaires en passage, et en général tous ceux qui voyageaient avec une lettre du roi, evectoria ou tractoria^. Un tarif fixait ce que chacun, suivant son rang, pouvait exiger; par exemple, un comte avec sa suite avait droit, chaque jour, à trente pains, deux muids de vin (32 sextarii)^ un porc et trois poulets; il fallait en outre lui fournir des chevaux\
Une lettre de Gharlemagne à son fils Pépin laisse voir que cette prestation donnait lieu à de nombreux abus*. Les fermes royales et la plupart des abbayes immunistes en étaient affranchies; elle pesait d'autant plus lourdement sur les petits propriétaires.
5** La corvée était l'obligation de travailler aux routes, aux ponts, aux édifices publics. Il est visible qu'au temps des Carolingiens on voyageait, et même avec une
« Capitulairc de 755, art. 26 [Boretius, p. 52, art. 4] ; de 805, art. 13 [Doretius, p. 12i]; de 809, art. 8 [cf. Boretius, p. 149, ail. 9]. — Miracles de Saint-Benoît, I, 19, p. 46 de Tédit de la Société de Thistoire de France. — Flodoard, Historia Rcmensis ecclesiœ, II, 18. — Diplômes de 775, de 800, de 822, de 840, de 855; doin Bouquet, V, 752 ; V, 764; VI, 532 ; VI, 654 ; VIIÏ, 367 et 538. — |Cf. La Monarchie franque, p. 254.]
« Capitulaire de 802, art. 27 [Boretius, p. 96]; prœceptum pro His" paniSf année 815, [Boretius, p. 262, art. 5] ; capitulaire de 855, art. 4 [cf. Periz, p. 434]. Cf. une lettre d'Agohard qui mentionne la (ractoria itipendialis (Bouquet, VI, 364); voir aussi un grand nombre de diplômes accordant rexemjition des viansiones et des paralœ. — Cf. Guérard, Polyptyque de Vahbé Inninotij t. I, p. 804-812. [La Monarchie franque, p. 260 et suiv.j.
5 5* capitulaire de 819, art. 29 (Baluz<*, 1. p. 619, PerIz, Leyes, III, p. 218) [Boretius, p. 291].
* lK)m Bouquet, t. V, p. 629.
certaine rapidité; les diplômes signalent maintes fois les voitures du commerce, et les Capitulaires mentionnent également les chariots des armées. De tout cela nous sommes en droit de conclure qu'il y avait des routes et des ponts sur les rivières. Comme nous ne voyons jamais que l'État fît les frais de ces constructions et de l'entretien incessant qu'elles exigeaient, nous devons penser que tous ces travaux étaient à la charge des populations. Cette vérité ressort d'ailleurs de plusieurs capitulaires; nous y voyons que dans chaque canton les habitants avaient le devoir de travailler aux routes, aux ponts, même à la restauration des églises et des maisons royales*.
î^ LE SERVICE MILITAIRR.
Le plus lourd fardeau qui pesât sur les populations était le service militaire. Aucune époque ne fut plus remplie de guerres que celle de Pépin et de Charlemagne. Rarement les annalistes remarquent que « cette année fut sans guerre » et que « la terre se reposa »\ Il n'existait pourtant pas d'armées permanentes. A peine voyait-on quelques gardes du corps auprès de la personne du prince\ De garnisons, il n'y en avait aucune dans l'intérieur du pays, et ce n'était que par exception
1 Capitulairc de 793, art. 20 (Baluzc, I, 546); de 817, art. 8 [Boretius p. liO, arl. 9|; de 821, art. 11 [Boretius, p. 501]; de 855, art. 4 [cf. Perlz, p. 434]. — Cf. Moine de Sjûnt-Gall, I, 50.
* Duobus anni* atm terra cessasset a preliis. Continuateur de Frédùgairc, 124. — Ipse annus tranmt sine hoste, Chronique de Moissac, année 790.
' Ce sont ceux que les documents appellent satellite* ou custodes. Vita Caroli, 19 et 22; Gesta abbatum Fontanellensium, c. 11, 12 et 15; Annales Fuldenses, année 860. Mais il n'y a pas d'indice que ces satellites aient été nombreux.
qu'on en établissait quelques-unes pour garder quelques castella sur des frontières très menacées'. Les documents ne signalent jamais une troupe qui fût constamment tenue réunie. Les armées étaient levées pour chaque campagne, et après chaque campagne se dissolvaient.
Il n'existait pas non plus à cette époque une classe guerrière. Se figurer une catégorie d'hommes spécialement voués à la profession ou au devoir militaire serait une grande erreur. Les documents ne signalent jamais cette classe. Ils ne contiennent même pas une seule allusion qui en suppose l'existence. Il n'y a pas d'hommes qu'ils qualifient spécialement des noms de bellalores ou de milites^. Les armées carolingiennes sont composées d'hommes de toute condition et de toute profession, de propriétaires, d'agriculteurs, de marchands. Ces hommes quittent une occupation paisible pour faire campagne, et, la campagne finie, reprennent leur occupation paisible. Leurs chefs aussi sont les comtes, qui, chefs d'armée pendant la guerre.
> Ainsi le Continuateur de Frédégaii'e, c. 129, parle de garnisons établies dans TAiiuitaine au moment de la conquête. — De même au moment de la conqucle de la Saxe (Annales de Lorsch, année 776). — Ëginhard, Annales, années 775, 785, 802 et 809; Vita Caroli, 9; Annales do Lorsch, années 774 et 788; F Astronome, c. 13 et 8 ; Chronique de Moissac, année 805.
s Le terme militen se présente souvent, mais avec un autre sens. Il signifie des serviteurs du roi, des hommes du Palais : Âulœ regiœ mititeSf Vila Benedicti, 41 ; voir Hincmar, De Ordine palatii, 27 ; Moine de Saint- Gall, I, 26; I, 50 [cf. plus haut, p. 524. n. 1]. De même on dit des serviteurs d*un comte, militei comitis; en ce sens miles est déjà presque synononie de vassus. Militares viri signifie les hommes de la cour, TAstronome, 7, et Moine de Saint-Gall, I, 11. Quelquefois militaris ordo s*oppose à ordo ecclesiasticus, Agobard, II, 48. — 11 n'est sans doute pas besoin d*ajoutcr que, dans une armée, milites se dit d*hommes actuellement soldats. Mais l'idée d'une classe ou d'une caste de milites n'est exprimée nulle part.
sont des administrateurs et des juges en temps de paix.
S'il n'existe pas de classe guerrière, c'est que tout le monde est soldat. Tous les hommes doivent le service de guerre, du moins tous les hommes libres, c'est-àdire ceux qui ne sont ni esclaves ni serfs. c< Quand le seigneur empereur donne l'ordre de guerre, nul ne doit être assez hardi pour désobéir*. » Le comte, qui est le chef de la population, est aussi celui qui lève les soldats'. « Tous les hommes doivent se tenir entièrement prêts, disent encore les Capitulaires, de manière à se mettre en route dès qu'ils en recevront l'ordre. Si quel- ([u'un, l'ordre venu, dit qu'il n'est pas prêt à partir, qu'il soit conduit devant notre tribunal pour être jugé et puni'. » « Que chaque comte, est-il dit ailleurs, ait soin d'obliger les hommes à partir pour l'armée, sous peine pour chacun d'une amende de 60 solidi^ afin que chacun se rende au jour fixé au lieu où nous leur ordonnerons de se rendre*. ^>
Cette règle qui s'impose à tous les hommes libres du royaume, se trouve incidemment mentionnée dans une ordonnance relative à quelques cultivateurs espagnols qui avaient été admis comme membres de TEm-
1 Capilulaire de 802, art. 7, p. 93 [Boretius] : Ut ostUe hannum domni imperatori nemo preUrmiltere preêumat,
* Ibidem : Nullus comeê tant presumptuosus sU ut uUum de hiê qui hostem [acere dehiti suni exinde dimitlere audeant,
> Ibidem, art. 54, p. 97 : Ut omnet pleniter bene parait tint, quandocunque jtusio nostra vet annuntiatio advenerit. Si quis autem tune 8€ inperatum esse dixerit, et prœterierit mandatum, ad palatium perducaiur.
^ Capitulare Aquisgranense, incerti anni, Boretius, p. 171, Baluzc, 1, 506, art. 9 : De hosle pergendi, ut comiti in suo comitatu per bannum unumquemque hominem per LX solidos in hostem pergere bannire sludeat^ ut ad placitum denuntiatum ad illum locum ubi jubetur^ ventant.
pire, ce Ils seront, dit l'empereur, assujettis à aller à l'armée comme tous les autres hommes libres*. ^) « Ils devront encore faire le service de gardes aux frontières à toute réquisition du comte'. » Il est si vrai que ce service de guerre pesait sur tous les hommes libres, que beaucoup de ces hommes entraient dans les ordres ecclésiastiques sans autre motif que de s'en affranchir \
Pour le service militaire, on ne distinguait pas les races, et il n'est pas douteux que le descendant des Francs, à supposer qu'il pût se reconnaître, ne coudoyât à l'armée le descendant des Gaulois. On ne distinguait pas les professions, et nous verrons bientôt que l'agriculteur et l'artisan s'y rencontraient. On ne distinguait pas non plus les provinces, et la population de l'Aquitaine devait le même service que la population de l'Austrasie. Les peuples sujets, comme les Bavarois et les Alamans, le devaient dans les mêmes conditions. La Saxe, à peine conquise, fut assujettie au service de guerre*. Ce que les annalistes de l'époque appellent l'armée des Francs, exercitm Francorumy n'est pas
* Prœceplum pro HUpaniSf année 815, Borelius, p. 261 : Eo videlicet modo ut, sicut cœteri liheri homines, cum comité sua in exerciium pergant.
* Et in marcha nostra, juxta rationabilem ejusdem comitis ordinationem, atque admonitionem , explora tiones et excuhias quod usitato vocabulo wactas dicunt, facere non negligani, — Les mêmes dispositions sont renouTelécs par Charles le Chauve en 844.
' Capilulaire de 805» art. 15, p. 125 : De liherUi hominibwt qui ad servitium Dei se tradere volunt, ut prius hoc non fatiant quam a nobis licentiam postulent. Hoc ideo, quia audivimus aliquos non tam causa devotionis quam exercitu fugiendo. — La Lex dicta Chamavorum parle aussi du service de garde, wacta, warda, c. XXXVl, et du service de guerre dû par tout homme libre sur la réquisition du comte, c. XXXIV, XXXV, XXXVII.
* Capitulairc de 807, Borelius, p. 156, art. 2.
composée de guerriers de race franque : c'est l'armée de tout TEmpire.
Les ecclésiasli(|iies seuls étaient dispensés. Encore remarque-t-on, si Ton rej^arde ces lois avec «juelque attention, que ce dont on les exemptait, c'était moins le service militaire avec ses charges diverses que l'obligation de combattre en personne el de verser le sang*.
Le service militaire était gratuit. Même en campagne et devant l'ennemi, l'hoïnme ne recevait aucune solde. Le prix de son temps, le prix d(» son danger ne lui était pas compté. Les documenls ne menlionnent rien qui ressemble à une solde militaire, et l'on ne voit même dans la langue aucun mot qui présente celte idée. Le soldat n'était même pas nourri par l'Élal. Quand il entrait en pays ennemi, il fallait qu'il se fût procuré ses vivres, <[u'il les transportât lui-même. La règle était qu'au début de chacjue campagne il se fût pourvu de vivres pour trois mois*; encore les trois
* Capiluluirc de 742, art. 2, Borelius, p. 25. — Capitulaire de 7GU, ait. 1 el 2, p. 45: Servis Dei omnibus armaturam portare vel pugnare aulin exercitum el in hostem peryere omnino prohibemus, nisi illi qui propter divinum minislerium^ missarum solemnia adimplenda el sanclorum palrocinia porlanda ad hoc elecU sunl.,,. Ul sacerdoles ncque chrislianoru7n neque paganorum sanguinem fundanl. — C*est la même raison qui leur fait interdire de porter des armes : Presbyteri el diaconi ut arma nonporlenl^ capitulaire de 789, art. 68 (70), Baluzo, 1,256, Boretius, p. 59. De même, capiiulare episcoporum, 802, Raluze, I, 360, Borelius, p. 107, art. 18 : Nemo ex sacerdolum numéro arma pugnantium umquam porlet, -r- Nous verrons plus loin [cf. p. 520 el 527) que les prêtres, évêques, abbés, étaient astreints d'une certaine façon au service militaire. Vw document dit même qu'ils en étaient accablés : Flexis precamur poplilibns Majesialem Veslram ut episcopi deinceps^ siait hactenus f non vexenlur hoslibus (capitulaire de 803 inséré dans la collection de Benoît Lévite, VI, 370, Baluze, I, 987).
2 Capitulaire de 811, art. 8, Boretius, p. 1G7 : ConsUiulum esl ul, secundum antiquam consuetudincm, prœparalio ad hostem servaretur, id est viclualia de marca ad très mentes.,.. De marra sii^ninc à partir di» la rronlièro.
mmum
mois comptaient-ils, non du jour où il avait quitté son foyer, mais du jour où il passait la frontière, et quand cette frontière pouvait se trouver à vingt joui^s de marche de son fover*.
Le roi ne fournissait ni armes ni vêtements. Chacun devait se procurer lance, bouclier, arc el (lèches*, et, s'il était assez riche, casque et cuirasse'. 11 fallait se munii* d'armes de rechange et de vêlements pour six mois*. On lit dans une ordonnance de Louis le Pieux : « Nous voulons et prescrivons que tous hommes dans notre royaume qui doivent faire la campagne, soient bien munis de chevaux, d'armes, de vêtements, de chariots, de vivres, afln que, dès cprils recevront notre ordre, ils partent sans retard pour le pays qui leur sera indiqué'*. » La loi ne lixait aucune limite d'âge.
Un service militaire si fréquent et si coûteux pouvait se concilier avec la structure générale de la société de ce temps-là. La plus grande partie des terres était cul-
' Capilulaire de 811 : lia ohservari plaçait ut his qui de Reno ad Ligerem pergunt, de Ligere iuitium rictus sut conputetur (il s*agil sans doute d*unc guerre en Aquitaine)... Qui autem trans Renum sunl et per Saxoniam pcrgunt, ad Albiam marcam esse sciant,,,.
* Capitulare Aquisgranense, Boretius, p. 171, art. 1) : Comis prsevideat quomodo sint parati^ id est lanceam^ sculum^ arcum cum duas cordas, sagiltas duodecim,
' Ibidem : lîabeant loricas vel galcas. — Capitulaire de 805, art. 0, p. 123 : De armatura in exercilu... Omnis homo de duodecim mansis bruneam habeat; qui vero bruniam habens et eam secum non lullerit^ omne beneficium cum brunia perdat.
* Capitulaire de 811, art. 8, p. 167 : Arma atque vestimenta ad dimidiumatinum.
» Epistola Ludovici et Lolharii encycticaf dans Bouquet, VI, 545, (et dansKrause, p. 5], année 828 : Pnvcipimus atque jubemtis ut omnes homines per totum regnum nostrum qui exercitatis itincris debitores sunt^ bene sint pnrparati cum equis, armis, vestimentis, carris et victualibus, ut quocumque tempore eis a nobis denuntiatum fuerity sine ulla mora exire et in quamcunquc parlem nécessitas postulaverit pergère possinttCt tamdiu ibi esse quamdiu nécessitas postulaverit.
tivée par des bras serviles que le devoir de guerre ne réclamait pas. La population libre étant à Tannée, la terre pouvait encore être labourée et moissonnée. Pourtant, à côté des jrrands propriétaires, il en existait encore de très j>elits qui n'avaient cpie très peu (le serfs ou qui même cultivaient de leurs mains. Il y avait même des hommes libres qui étaient tout à fait pauvres et qui n'auraient pu faire les frais de leur service militaire. Il fallait à tout le moins posséder quelque chose pour vivre sans travail pendant six mois et pour se fournir de vivres, de vêtements et d'ai'mes. De là une série de rèfi;les cjuc nous trouvons exprimées dans les Capitulaires.
On distinji^uait plusieurs catéjrories d*hommes inégalement astreints au service de guerre, non suivant leur race, mais suivant leur fortune.
La première classe se composait de ceux qui détenaient des bénéfices royaux; ils étaient astreints, tous et sans nulle exception, au devoir de gueire à leurs frais ^ Ces bénéfices sont ordinairement de grands domaines auxquels est attaché un personnel agricole assez nombreux. Les hommes les détiennent temporairement, le roi restant propriétiiire. Il semblerait que, cette concession royale étant une pure faveur, un devoir militaire plus rigoureux y fût attaché. La suite va nous montrer qu'il n'en est rien. Si les bénéficiaires doivent tous le service de guerre, ce n'est pas parce que le roi a mis cette condition à sa concession : ils le doivent pjir cette seule raison qu'ils sont hommes libres et qu'ils
* Capitulnrc de exerciiu prœparando, année 807, p. ir>4 : In primis qukumque bénéficia habere videntur, omncs in lioslem veniant. — Nous pensons que ces bénéficia^ quoique le mot nostra nv soil pas exprimé, sont les bénéfices royaux.
occupent une terre assez étendue pour subvenir aux dépenses de l'expédition.
Apres la classe des bénéficiaires, en effet, vient la classe des propriétaires. 11 n'est pas besoin de posséder un domaine bien étendu pour être astreint au service. « Tout homme qui possède en propre une terre de cinq manses doit aller à la guerre à ses irais*, w Nous avons vu ailleurs que le manse, petite parcelle de la villa, est l'unilé de culture*. L'étendue du manse varie suivant la nature du terroir. Il est, en général, ce qu'une famille serve peut cultiver, et ce qui suffit à la nourriture de cette famille, déduction faite de la redevance due au propriétaire. Notre capitulairc ajoute : « H en sera de même du propriétaire de quatre manses, et même de celui qui n'a que trois manses'. » Or on peut juger qu'un propriétaire de trois manses est en réalité un homme fort pauvre, puisqu'il n'a que les redevances relativement légères de trois familles ser\'es.
Quant à celui qui ne possède que deux manses, la loi reconnaît qu'il est incapable de faire à lui seul le service de guerre. Elle prononce donc qu'il se réunira à un autre homme (|ui en possède un ou deux, et que, de ces deux hommes, l'un partira, l'autre fera les frais*.
1 Cnpitulaire de 807, art. 2 : Quicumque liber mansos quinque de proprietatc haberc videtur, similiter in hostetn reniât, — J*ajoutc « ù ses frais » ; cela ressort des articles suivants, et d'ailleurs cela est dit nettoiiiont dans le capilulaire de 808, art. i : Ipse se prœparet et in hostem pergat. Pnvpurnre se signifie se fournir de vivres, d*arines, vêlements, chevaux pour IVxpédition.
* [VAlleii, p. 367 et suiv.]
> ('^ipitulaire de 807 : El qui quatluor mansos habel, similiter facial^ qui 1res habere videlur, similiter ayat.
* Ihidein : Ubicumque inventi fuerint duo quorum unusquisque duos mansos habere videlur, unus alium pneparare facial, et qui melius ex ipsis potuerit in hostcm veniat.,,, El si aller habet unum mansum, similiter...*
De la môme façon, trois hommes, dont chacun ne possède qu'un manse,et qui peut-être cultivent eux-mêmes, s'associent : l'un d'eux part; les deux autres lui fournissent ses armes et ses vivres*. Il en est même qui ne possèdent qu'un demi-manse; ceux-là s'associent par six*. On peut calculer que la charge, même si partagée, ne laisse pas d'être fort lourde pour chacun, d'autant qu'elle se renouvelle presque chaque année et qu'elle dure presque toute la vie.
Un autre capitulaire adoucit quelque peu la rigueur de celui-ci en fixant à quatre manses le minimum de terre qui oblige au senice complet ; encore ne comptet-il que les manses « vêtus », c'est-à-dire garnis du personnel agricole nécessaire à la culture*. Il est d'ailleurs indifférent que l'on possède ces quatre manses en [)ropre ou que l'on n'en soit qu'un détenteur bénéficiaire*. Le ser\'ice militaire est une charge inhérente à la possession de la terre*.
Mais il y a des hommes cjui ne possèdent aucune
* Capitulaire do 807, art. 2 : Ubicumque très fuerint inventi quorum unusquisque mansum unum habeat, duo iercium prseparare faciani,
* Ibidem : Uli qui dimidium manMum habent, quinque êexlum prxpnrare faciani,
' Capitulare de exercilu promovendOy année 808, p. 157 : Ut omnis liber homo qui quatuor mansos veslilos de proprio suo sive de alicujus betieficio habet, ipse se prseparet et pcr sein hoslem peYgat.,., Qui très mansos habuerit, huic adjungalur qui unum mansum habeat et dct illi adjulorium.,,. Qui unum mansum de proprio habeU adjungantur ei 1res qui similiter habeant et dent ei adjulorium et ille pergat tantum, très vero demi remaneant. — Cet adoucissement apporté au capitulaire de Tannée précédente me paraît avoir été imposé à Charlemagne par la pauvreté croissante des petits propriétaires.
^ Ibidem : Qui quatuor mansos veslilos de proprio suo sive de alicuju s bénéficia habet. Dans le premier cas, l'homme marche sous les ordres du comte; dans le second, do son seigneur, cum seniore suo.
* De là cette expression d'un capitulaire de 825 : Liben homines qui tantum proprielalis habenl unde hoslem bene facei'e possunl (Boretius, p. 520).
terre, qui ne sont ni propriétaires ni agriculleui*s, mais qui sont commerçants ou artisans. La loi ne les oublie pas. Elle ajoute : « Les hommes qui ne possèdent pas de terres, mais qui possèdent en biens meubles la valeur de vingt sous d'argent, doivent s'associer à six, de manière que l'un d'eux parte et que les cinq autres fassent les frais*. » D'un autre capitulaire on peut déduire que l'homme qui possédait la valeur de six livres d'argent, soit en métaux précieux, soit en meubles, vêtements, chevaux, devait le service complet, personnellement et à ses frais, et qu'il suffisait de posséder en biens meubles la valeur d'une livre pour être astreint à la sixième partie de ce service*. Les commerçants et artisans quelque peu aisés n'étaient donc pas exempts\ Si l'on compte que la livre d'argent de l'année 807 avait à peu près la même valeur qu'auraient 560 francs d'aujourd'hui, on voit qu'il suffisait de posséder cette valeur en meubles pour être astreint, presque chaque année, sinon à faire la guerre soi-même, du moins à
* Capitulaire de 807, art. 2, p. 155 : Qui nec proprinm passesitionem Uirarum habeat, lamen in prœcio valente,,. solidos, quinque sextum prœparent, — Baluze écrit quinque solidos (I, 458) ; c*c8t en effet ce que porte le ms. de Paris 965i, folio 20; in:iis le Vaticanua laisse le chiffre en hlanc. Boretius fait justement observer que quinque doit être une erreur du copiste. Le vrai chiffre peut se déduire du capitulaire de Thionville de 809, art. 19, dont nous parlons plus loin.
* Capitulaire de Thionville, année 809, art. 19, p. 125. Ce capitulaire règle les peines encourues par ceux qui manquent au service militaire, suivant Tétat de fortune de chacun; on en peut donc déduire quelle était pour chacun retendue de ce service. Celui qui possède la valeur de six livres d'argent, in aura, in argenlo, bruneis, aramcnto, pannis integris, caballis, boves^ raccis vol nlio peculio^ payera l'amende complète, c'està-dire 60 solidi. Celui qui ne }>ossède que la valeur de trois livres d'argent, payera la moitié de l'amende, «10 solidi. Celui qui ne possède qu'une livre payera seulement 5 sous, ce qui est une proportion moindre.
s Guérard, Prolégomènes du Polyptyque d'Irminon, p. 158, évalue la livre d'argent, valeur lelative, h 565 francs d'aujourd'hui.
fournir la cinquième partie des armes, vètemenls, vivres, et de toutes les charges qui étaient comprises sous le nom de service de guerre*.
Au-dessous ou à côté des hommes libres, directement sujets du roi, il existait des catégories d'hommes qui appartenaient aux éveques, aux ahbés, ou à des seigneurs laïques. Ces hommes n'étaient pas exempts du service mililaire*. Ce n'était pas qu'ils le dussent immédiatement au roi. Le roi ne les convoquait pas. Ils n'étaient pas enrôlés et conduits par le fonctionnaire royal. Mais, comme le principe était que chacun dût un service de guerre proportionnel à sa fortune, il suivait de là que le seigneur propriétaire d'un ou plusieurs grands domaines, l'évéque possesseur de grands territoires, le riche abhé dont le monaslère régnait sur des milliers de manses, devait fournir pour la guérie un nombre de soldats en rapport avec cette fortune foncière. Il y a là des faits d'une grande importance [pour l'avenir]. Disons dès maintenant que, tout seigneur ecclésiastique ou laïque qui recevait du roi l'ordre de guerre, devait transmettre cet ordre à « ses hommes », et les fournir au roi tout armés et équipés pour la campagne.
Par ces. hommes, il est clair que nous ne devons pas entendre les serfs qui cultivent les manses. Il s'agit d'hommes libres, à tout le moins d'affranchis', mais
* Mêmes règles dans l'cdil de Pistes, de 86 i, art. 20 et 27.
* Nous voyons dans une lettre d'Ëginliard que « ses hommes » ont dû, en vertu d'un ordre du roi, faire la garde du littoral. Éginlianl. Lettres, cdit. Jaffé, n» 18, édit. Teulet, n* 22. — Une autre lettre, n-f)? de IVdit. Jaffé, n° r>3 de l'édil. Teulet, fait encore une allusion fort claire au service que doivent les (( hommes » d*Éginhard.
5 Que les affranchis ou lites fussent astreints au service de guerre, c'est ce qui résulte d'une lettre de Louis le Pieux de S"2i. Il écrit à Tabbé do
d'hommes libres en vasselage et qui occupent quelque terre d'un évèque, d'un ahhé ou d'un grand propriétaire*. C'est ce qu'explique bien ce capitulaire : « Quiconque élant libre occupe quatre manses en bcnéCce d'un sei{i:neur, doit le service de guerre [>ersonnel et complet, et il doit marcher à la suite de son seigneur,*» De même, ceux qui n'occupaient que deux ou qu*uH manse devaient une part |)roportionnelle de ce service'. L'évrque et l'abbé faisaient la levée de leurs hommes, aussi bien que le comte faisait celle des sujets directs du roi*. L'ecclésiastique était dispensa» de combattre en personne, mais il devait mettre quelqu'un à sa place h la tête de ses combattants*^. Les abbesses étaient soumises exactement aux mêmes obligations que les abbés et les évé(|ues.
Voici un ordre de guerre adressé par Charlemagne à un abbé*^. Il s'agit de Fulrad, abbé du monastère de Saint-Quentin en Vermandois. « Charles, sérénissime
Corvey pour lui «issurcr une pleine immunité, et il lui dit que dorénaTant SCS comtes n'entreront plus sur Ips terres du monastère pour saisir « les hommes libres ou lites et les forcer d'aller à la guerre w. in eo quod homines tam liberos quam litos qui super terram monasterii consixtunt in hoslrni ire compellnnt , Boufjuet, VI, .>57. Cf. Traditiones Corheienset^ n" lOi. p. llf), charte d'immuDÎté, ut nequc nbbales illim loci neque hominen eorum cujnscunque conditionis in expeditionem Jre dehennt, « Vnui cpiscoporum, ahhatum, abbatisMorum et comitum qui nnno prwscntc in hostr non fuerunt, capitulaire de 819, art. 27, p. 291.
* Capitulaire de 808, art. 1, p. i^^ - Liber homo qui quatuor tnanson rcslitos de alicujun beneficio habet, ipse se privparet et per se m hostem penjat cuin senior e sno.
'• lliidem. année 808.
* Capilulnre Aquisgranense, anni mcerh, p. 171. art. 9 : Episropi, comités, abbates, hos homines habeant qui hor bene prfri'ideant et ad dicm denuntiati placiti ventant et ihi oskndani quomodo sint parati,
••■» Capitulaire de Pépin, année 7ii, Boretius, p. 29 : Abbaies hosicm non faciant, homines eorum tronsmittant.
* Karoli ad Fulrndum epistola, dans Jaffé, Liber Carolinus, p. ,"87, lans Boretius, p. 1«8. [Cf. plus haut, p. ."«O et Tni).]
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auguste, couronné de Dieu, grand et pacifique empereur et avec l'aide de Dieu roi des Francs, à l'abbé Fulrad. Nous te faisons sîivoir que nous avons fixé notice rendez-vous général pour la présente année en Saxe, dans la partie orientale, près de la rivière Boda, au lieu nommé Starasfurt\ En conséquence, nous t'ordonnons (|ue tu te rendes en cet endroit en plein service avec tes hommes, bien armés et fournis de tout, et que tu l'y trouves le 14 des calendes de juillet*. Vous serez, toi et tes hommes, si bien garnis de toutes choses nécessaires, que vous puissiez aussitôt marcher en guerre du côlé où vous recevrez l'ordre de marcher, c'est-à-dire que vous devrez avoir avec vous tout ce qu'il faudra en armes, vêtements, vivres, ustensiles et tous instruments \ Chaque cavalier aura l'écu, la lance, i'épée longue et I'épée courte, arc, carquois, flèches. Dans vos chariots, vous aurez des cognées, des haches, des pioches, des pelles en fer et tout ce qui est nécessaire a l'armée. Vos chariots devront porter des vivres pour trois mois, des vêtements et armes pour six mois*, à
* ÎSolum git tibi quia placitum nostrum générale anno presenti condictum habemus infra Sajroniam in orieniali parte super fluvium Dota, in loco qui dicitur Starasfurt, — La Boda est un ailluent de la Saaie, qui se jcltc dans TEIbe; Slrassfurt est voisin de Magdebourg. Tout cela est fort loin de Saint-Quentin.
* Quapropter precipimus tibi ut pleniter cum hominibus tuis bene armatis ne prcparatis ad prediclum locum venire debeas XIV kalendas juin (18 juin).
'* Ita vero preparntus cum hominibus tuis ad prediclum locum venies uiinde in quamcumque partent noslra fuerit jussto^ et exercitaliler ire posais: id est cum armis, utensilibus et cetero instrumento bellico, in rirtualibus^ et veslimentis. — Le ton de la lettre semble indiquer que rai)bé doit se rendre en personne au rendez-vous; mais il faut faire ntlention que cette lettre est une circulaire qui était faite aussi bien pour les seipneurs laïques que pour les ecclésiastiques. On pouvait d'ailleurs écrire à un abbé : a Tu te rendras à l'armée », étant bien entendu qu'il ]iouvait se faire représenter.
* Unusquisque caballarius habeat suclum et lanceam et spatam et
compler du jour du rendez-vous à Starasfurt.... Aie soin de n'apporter à tout cela aucune négligence, si tu veux mériter nos bonnes grâces*. »
Nous avons une lettre écrite à Frothairo, évêque de Toul, par son métropolitain de Trêves, pour lui transmettre Tordre de Louis le Pieux. « Sache que j'ai reçu de notre seigneur l'empereur un ordre qui ne souffre pas de désobéissance : c'est de faire savoir à tous les hommes de notre ressort que tous se piéparent pour partir en guerre en Italie*. En conséquence, nous te mandons et ordonnons, au nom de l'empereur, que tu veilles avec grand soin à ce que tous abbés, abbesses, comtes, vassaux, et toute la population de ton diocèse qui doit le service de guerre se tiennent prêts îi [)artir, si bien que, l'ordre du départ leur arrivant le soir, ils partent le lendemain matin. Tordre arrivant le matin, ils partent le soir, sans nul retard, pour TItalie\ »
semiipatum^ arcum et pharetras cum sagillis, et in carris vestris utenêilia diversi genevis, id est cuniada et dolaturia, tarratros, assias, fosorios^ palas ferrens et cetera utensilia que in hostem siint necessnria, Utensilia vero cilwmm in carris de illo placito in futurum ad très mcnscs, arma et vestimcnta ad dimidium annum.
• ... Vide ut nullam negliyentiam exinde habeas sicut gratiam nostram velis habcre.
* Frotharii seu ad Frotharium epistolœ, n' 25, Douquel, VI, 395 : Notum sil tibi quia terribile imperium ad nos pervenit domni imperatoris ut omnibus notum faccremus qui in nostra Icgatione manere videntur, quatenus universi se prœparent qualiter proficisci valeant ad bellum in Italiam. — Iletli, arclievèque de Troves, écrit celte lettre, non h titre de niétropulilain, mais à titre de missus ou legatus de renqnîrcur; de là les mots omnibus qui in nostra legationc manere videntur, La date de la lettre est do 817.
^ Propterea tibi mandamus atque prîccipimus de verbo domni imperatoris, ut solerti sagacitate studeas cum summa festinationc omnibus abbatibus, abbatissis, comitibus, vassis dominicis, vcl cuncto populo parrochiœ tux quibus convenit militiam regiir potestati exhibere, omnes prseparati sint; ut si vespere cis adnuntiatum fuerit^ manc: et si mane, vesperi absque ulla tardilate projiciscantur in partes Italite,
Tel était le service militaire au temps des Carolingiens. Tous les hommes, à l'exception des serfs, y étaient astreints, et toute leur vie, chaque fois qu'il plaisait au roi de décider une guerre*. Chacun marchait sous les ordres du comte, s'il était sujet direct du roi; s'il était sujet d'un seigneur, d'un abbé ou d'un évêque, il marchait sous les ordres de ce seigneur ou du représentant de cet abbé ou de cet évêque*.
Telles étaient les charges de la population. Il est nécessaire de s'en faire une idée pour comprendre la lassitude et la désaffection que les hommes ne tardèrent pas à éprouver pour ce régime. Il est utile aussi de remarquer qu'elles pesaient principalement sur la classe moyenne des hommes libres et des propriétaires du sol. Le système d'impôts et le système militaire étaient également de nature à ruiner cette classe. Aussi arrivat-il qu'elle disparut insensiblement : tous les hommes peu à peu la désertèrent, les uns pour tomber dans la catégorie des colons et des serfs, les autres pour s'élever au rang de vassaux des seigneurs. Pour échapper
' Il y avait quelques exemptions, non pas légales, mais à la discrétion (les comtes ou des seigneurs, capitulairc de 819, art. 27, p. 291 : Exceptis his qui domi dimiêsi fuerunty id est qui a comité propter pacem conservandam et propter conjugem ac domum custodiendam^ et ab episcopo vel abbate vel abbatissa similiter propter pacem conservandam et propter fruges colligendas et familiam constringendam et missos recipicndo8,dimissi fuerunt, — Voir encore capilulaire de 808, art. 4, p. 137.
* Nous voyons dans une lettre d*Éginhard qu'un certain Gundhart, (( homme de l'abbé de Fulde », a reçu de son abbé Tordre de se rendre à Tannée, ad iler excrcitale ; il prie son abbé de Texempter (édit. Jaffé, n" 42). — On voit dans les Miracula S. Wandregisili un certain Sigenandus qui est miles monaslerii Fontanellœ et qui fait la guerre en Saxe au temps de Charlemagne ^Mabillon, ActOf II, 547).
aux charges de la liberté, on renonça à la liberté et h la propriété même, et Ton se réfugia soit dans le servage, soit dans la féodalité.
CHAPITRE XIV
Des rapports de r£tat avec l'Église^
On s'est demandé si cette royauté carolingienne, d'allure si fière et si hautaine à l'égard des populations, n'avait pas, par une sorte de compensation, obéi à l'Église. De ce que Gharlemagne et Louis le Pieux manifestaient un grand respect pour la croyance chrétienne et pour l'épiscopat, on a parfois conclu que leur politique avait été inspirée et conduite par le clergé; on a même appelé leur gouvernement le règne des prêtres. Ces généralités sont toujours pleines de péril; il faut observer le détail des faits.
Au temps de Gharlemagne et de Louis le Pieux, comme au temps des empereurs romains, les conciles ecclésiastiques ne pouvaient se réunir qu'avec l'autorisation du prince ou sur son ordre*. Le prince avait le droit de siéger au milieu d'eux; il n'était pas rare qu'il les présidât et qu'il dirigeât leurs discussions, même quand ils traitaient de questions de doctrine'. Pépin le
• [Académie des Sciences Morales et Politiques, Compte rendu, t. CVI, p. 717-727 ; Revue des Deux Mondes, l"janvier 187(5, p. 148-152.]
^ In conventu a domino Carolo cœsare, more priscorum imperatorum, conqregato (concilp de Hr.iins, années 813, Labbe, VU, p. 1254). — Jussu imperahris congrcyati (concile de Francfort, 791; d'Arles, 815; de Mayence, 815).
' Statuimus per annos singulos synodum congregari ut, nobis prc-
DES RAPPORTS DE L'ÉTAT AVEC L'ÉGLISE
Bref, en 767, tint un synode d'évèques au sujet de la Trinité et des images des Saints* ; Cliarlemagne en présida un en 794 pour la condamnation de Tliérésie de Félix d'Lrgel', et un autre en 809 où Ton traita de la procession du Saint-Esprit*. Ce droit des rois à la présidence et à la direction des conciles était encore reconnu au temps de Charles le Chauve, ainsi qu'on peut le voir dans le préambule des Actes du concile de Soissons en 855*.
Les décisions des évoques réunis en concile étaient toujours soumises au pouvoir temporel; elles ne recevaient de valeur légale et ne devenaient exécutoires que lorsqu'elles avaient été acceptées et promulguées par le prince. Non seulement il avait le droit de les rejeter, il pouvait même les modifier. Ce |)rincipe était reconnu formellement par les évéques eux-mêmes. On lit souvent à la suite des Actes d'un concile une formule telle que celle-ci : « Voilà les articles que nous avons rédigés, nousévêques et abbés; nous décidons qu'ils ^ront présentés au seigneur empereur, afin que sa sagesse y ajoute ce qui y manque, y corrige ce qui est contre la raison, et que ce qu'elle y reconnaîtra bon, elle le promulgue et le rende exécutoire"^. » Ainsi les conciles
sERTiBUSy releyio christiana emendetur (capitulaire de 742, ait. 1 [BoreiiuSf p. 25]).
^ Annales dites de Loisel, dans dom Bouquet, V, p. 36.
* Vita Alcuini ab auctore fere «quali (Bouquet, Y, p. 440). Cf. Chronique de Réginon à Tannée 794.
' Ëginhard, AnnaleSf année 809. Cf. Flodoard, Hisioria Remensis ecclesiie^ III, 11.
* Cf. Annules de Saint-Bertin, p. 69, 156, 244, de Tédit. de la Société de rhisloire de France.
<^ Actes du concile d^Ârles, 815, et du concile de Mayence, même année, dans Labbe, t. VII, p. 1239, 1241. Voir encore une lettre des évéques à Louis le Pieux, en 825, dans Bouquet, t. YI, p. 338 [cf. Boralius, p. 558].
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n'avaient qu'un droit de proposition ; môme en matière de discipline et de foi, l'autorité législative appartenait à l'empereur.
Le pouvoir civil avait un droit de surveillance sur l'Église ; les commissaires royaux visitaient les évêchés, pénétraient dans les monastères, faisaient un rapport au prince sur la conduite des évéques, des prêtres, des moines et des religieuses \
Il est vrai que l'Église avait sa juridiction particulière et que les Carolingiens confirmèrent maintes fois le privilège que ses membres avaient de n'être pas justiciables des tribunaux des comtes ; mais les appels des sentences des évêques étaient portés au roi, qui se trouvait ainsi le juge suprême des ecclésiastiques comme des laïques*.
Les évêques étaient indépendants des comtes et des ducs, et à certains égards plus puissants qu'eux; mais ils étaient subordonnés aux commissaires royaux; ceux-ci les mandaient devant eux, leur faisaient rendre leurs comptes, les obligeaient à assister à leurs plaids, enfin faisaient savoir au prince si chacun d'eux exécutait scrupuleusement dans son diocèse les volontés royales'.
Les membres duclergé ne pouvaient sortir du royaume,
* tV capilulaii'e de 806, art. 4 [Boretius, p. 131]; capilulairc de 795 [787 chez Boretius], art. 11 [Boretius, p. 199]; capitulaircs d'Anscgise, I, 116; II, 26 et 28; Flodoard, Historia Remensis ecclesisp, II, 18. Ces misai qui visitaient les monastères étiient oitlinairement des ecclésiastiques [cf. plus loin, c. 15); mais c'est k titre de commissaires du roi qu*ils les visitaient.
« Capitulaire de 78^, art. 10 [Boretius. art. 27, p. 64); 3" de 812, art. 2 [Boretius, p. 176); .V de 819, art. 25 [Boretius, p. 291]. Cf. une lettre d*Alcuin et une de Charlemagne à Alcuin (Bouquet, t. V, p. 610 et 628). — Capilulairc de 869, art. 7 [Pertz, p. 510].
^ Voir capitula misso cuidam data, année 803 [art. 5, Boretius, p. 145]; le \*' capitulaire de 802, art. iO [Boretius, p. 98]; le 5* de 819, art. 28 [Boretius, p. 291].
DES RAITOHTS DE L'ÉTAT AVEC L'ÉGLISE
même pour aller à Rome, qu'avec une permission spéciale du souverain*.
Ils n'étaient pas affranchis, comme corps et d'une manière générale, des charges publiques; s'ils étaient exempts de la plupart des impôts, c'étiiit en ver lu de concessions particulières. Ils ne l'étaient pas du service militaire : ils devaient faire la guerre, sinon en personne, du moins par tous les hommes qui dépendaient d'eux. Ils armaient leurs sujets, faisaient tous les frais de leur équipement et de leur entretien, et les envoyaient ou les conduisaient eux-mêmes aux rendezvous d'armée*.
Pépin, Charlemagne et Louis le Pieux aimaient à se donner le titre de « défenseurs des églises ». Nous ne devons pas nous tromper sur le sens de cette expression ; elle avait alors une signification fort différente de celle qu'elle aurait de nos jours. Avoir les églises dans sa défense ou dans sa mainboui\ c'était, suivant le langage et les idées du temps, exercer sur elles à la fois la protection et l'autorité. Ce qu'on appelait défense ou main" bour était un véritable contrat qui entraînait inévitablement la dépendance du protégé. Un évèque ou un abbé en mainbour ressemblait fort à un laïque en vasselage. Il était soumis aux obligations de toute sorte que la langue du temps réunissait sous le seul mot de fidélité. Aussi devait-il prêter serment au prince. H lui
* Flo(l(»ard, Ilistoria Remensis erclesiie, II, i8.
* Voir les capilulaireà de 742, 74-4, 760, 803; Notitia monaslerio" rum (jtix reyi mililinm debcnt, de 817 [Borotius, p. 348]; la lettre de Charloinagnc à Tabbé Fulrad, dans Perlz, IjCfies, t. I, p. 145-146 [et plus haut, p. 521]; trois lettres de Loup de Ferrières, n'" 18, 24, 115. Cf. un capilulaire de 845, art. 8, dans Baluze, H, p. 17, et ce que dit Charles le Chauve contre Wénilo, archevêque de Sens, en 859, art. 6 et 15 [iV'rtz, p. 463J. Voir encore les Annales de Saint-Uertin, à Tannée
disait, en mettant les mains dans ses mains: « Je vous serai fidèle et obéissant comme l'homme doit Tètre envers son seigneur et Tévêque envers son roi*. »
Pour la nomination des évèques et des chefs de monastères, les règles anciennes n'avaient jamais été formellement abrogées : il était encore admis en principe que l'évèque fût élu par le clergé avec l'accord de la population, l'abbé par les moines*. Mais il fallait au préalable que le roi donnât la permission de procéder à l'élection ^ Il fallait ensuite que le choix des prêtres ou des moines lui fût soumis, et il pouvait l'annuler* : en sorte qu'il était impossible qu'un homme fût évéque ou abbé sans l'aveu du roi^ Le plus souvent ce simulacre même d'élection libre disparaissait et le roi nommait directement et sans nul détour l'évoque ou l'abbé. On peut voir dans les récits du Moine de Saint-Gall de quelles sollicitations il était assiégé dès qu'un évéché devenait vacant. Charlemagne avait coutume de dire, au rapport du même chroniqueur : « Avec cette église ou cette abbaye, je puis me faire un fidèle*. » Il dis-
* Voir les diflcrentes formules de ce serment dans Baluze, Capitulaires, t. II, p. 225, et dans les Annales de Sainl-Bertin, à Tannée 870. — Cf. Formules, édit. de Rozière, n** 6.
* 1" capitulaire de 805, art. 2; de 816 [818-819?], art. 5 [Boretius, p. 276].
* Flodoard, HîMoria Rcmetisis ecclesiœ, III, 25; III, 28; lettres de Loup de Ferrières, n* 81 ; Vita Mgili ahhntiê, dans dom Bouquet, t. VI, p. 275; allocuUo missorurriy dans Baluzc, Capitulaires, II, p. 601.
* On voit un exemple de cela dans une lettre d*Éginhard, édit. Teulet, t. II, p. 174; et un autre dans une lettre de Tévéque Fi-bthaire (Bouquet, VI, p. r>92, 593).
» Aussi le pape Jean X écrivait-il encore eu 921 : Prisca consucludo et regni nobilïtas censuit ut nuUnx episcopum ordtnare debuisset absque régis jussione (Bouquet, IX, p. 216).
^ Moine de Saint-Gall, I [c. 15 : Cum illo fisco vel curie, illa abbatiola vel œccicsio, «que bonum vel meliorem vnssallum, quam illc cornes cmI episcopus sil, fidelem mihi facio cf.]; c. 5, 4, 1i; cela est pleine-
tribuail en eOei les églises et les monastères à titre de bénéfices^ à peu près comme il distribuait les comtés et les domaines du fisc*.
Les hommes qui aspiraient aux dignités ecclésiastiques n'avaient pas de plus sûr chemin pour y arriver que de servir la personne du roi. Ils entraient dès leur jeunesse dans le Palais et faisaient partie de ce qu'on appelait la milice palatine. Après avoir été plusieurs années les clercs du prince, ils obtenaient de lui un évèché ou une riche abbaye*. Il n'était pas rare que des laïques mêmes reçussent du prince la direction d'un monastère, avec la jouissance des terres qui en dépendaient*.
Il nous est parvenu un grand nombre de lettres d'évéques ou d'abbés qui vivaient sous Charlemagne et sous ses deux successeurs, lettres qui sont écrites, non au souverain lui-même, mais à ses ministres. On est surpris du ton modeste et obséquieux que ces chefs du clergé étaient tenus d'employer à l'égard des hommes au pouvoir. Un prélat se faisait humble vis-à-vis d'un comte du Palais; un archevêque s'inclinait devant un simple prêtre que le prince honorait de sa faveur.
L'un des principaux personnages de l'administration
ment confirmé par les lettres d*Ëginliard, pauim; et par les Annales de Saint-Berlin, année 8G6.
* Ecclesias iam nostrai a nobii in bencficio datas quam et aliorum (2" capilulaire de 815 [art. i, Boretius, p. 170J). — Un capitulaire de 793, art. 6 [Boretius, p. 201], mentionne les monasteria regalia queron ne peut obtenir que per hencficium régis,
* Militiam clericorum in palatio... qui non ob aliud serviunt nisi oh honores ecdesiarum (Vita Walœ, U, 15). — Lettre d*£udes, abbé de Ferrièrcs (Bouquet, VU, p. 482). — Libelltis proclamationis Caroli, année 859 [art. 1, Pertz, p. 4G2).
' Abbatibus et laicis specialiter jubemus ut in monasteriis quœ ex noslia largitate liabent ([collection d'Anségisc, II], art. 8 [Boretius,
centrale était celui qu'on appelait Tapocrisiaire ou le chapelain du roi ; il était ordinairement, dans la hiérarchie ecclésiastique, l'un des derniers; mais sa dignité de ministre du prince l'élevait fort au-dessus de tout son ordre et le mettait hors de pair*. Tous les prélats de l'Empire lui adressaient leurs sollicitations et leurs suppliques; ils avaient à lui écrire pour les moindres affaires de leur diocèse; s'agissait-il d'impôt ou de service militaire, de discipline ecclésiastique ou de procès, il fallait avoir recours à lui. Sa faveur pouvait tout, sa volonté décidait tout; il semble que tous les intérêts des prélats fussent dans ses mains ^
On est frappé de voir dans le Recueil des Capitulaires combien les évêques étaient assujettis. Sans cesse le prince les mande auprès de lui ; sans cesse il leur envoie ses instructions; sous des formes de respect, il leur commande, il leur parle comme à des sujets, plus que cela, comme à des fonctionnaires. Il lescharge d'exécuter ses ordres, il les emploie à faire pénétrer et prévaloir partout sa volonté. Pour l'obéissance, ils sont placés sur le même pied que les comtes; comme eux, ils sont des instruments de la pensée du prince. Il se sert d'eux pour gouverner; il administre par eux; il choisit parmi eux une partie de ses misai; il fait d'eux ses premiers serviteurs et ses agents.
Tous ces faits ne donnent pas l'idée d'une royauté soumise à FÉglise. Charlemagnc gouverne aussi bien la société ecclésiastique que la société laïque. Nous n'avons pas à parler ici de ses rapports avec le siège de Home. Quant aux églises de France sous ce prince, elles ne
' llincmar, De Ordine palatii, c. ^0 [plus haut, ]>. 356].
■ Voir les lettres crA«Tol>ard, de Frotbaiiv, des abbés de FcrritTes.
forment cerlainement pas un corps qui fasse la loi au pouvoir civil*. Elles seraient peut-être assez fortes pour s'affranchir de son action, si cette action était contraire à leurs intérêts; mais comme l'obéissance ne leur coûte pas, elles obéissent. Elles vivent avec le pouvoir civil dans un parfait accord. Elles sont satisfaites de le servir, parce que leur pensée est en harmonie avec la sienne. Tel est d'ailleurs l'état moral de ces générations, que les esprits ne distinguent pas nettement ce qui est de l'Église et ce qui est de l'État. Nul ne s'aperçoit encore qu'il y a là deux pouvoirs différents qui doivent s'exercer sur un domaine séparé et qui peuvent être en conflit.
Charlemagne ne songe même pas à empêcher l'Église d'empiéter sur le terrain de l'État; c'est au contraire lui qui intervient à tout moment dans la vie intime de l'Église. 11 s'occupe, et en souverain, de sa discipline, de sa moralité, de son instruction, de son dogme même. De graves désordres s'étaient introduits dans l'Église au siècle précédent, et la même anarchie qui avait désorganisé la société civile avait jeté un trouble profond dans le clergé. Les rois carolingiens s'arrogèrent le droit, que personne ne leur contesta, d'y rétablir l'ordre. Le Recueil de leurs Capitulaires s'applique autant au clergé qu'aux laïques et ne touche pas moins au droit canonique qu'au droit civil. Ils voulurent obliger tous les ecclésiastiques à une vie régulière et sévère. Non seulement on les voit défendre aux évèques de porter les armes, de vei'ser le sang, de chasser; ils surveillent même leur doctrine ; ils leur rappel-
* Au*, i Charles le Chauve pouvait-il écrire au pape Adrien II : Nos reges Francorum ex regio génère orlif non episcoporum vicedomini, sed Icrrae dœnini haclenus fuimus computati (Hincmar, OperOy t. II, col. 700) .
lent fréquemment qu'ils doivent se conformer à la croyance catholique ; ils leur enjoignent d'observer les canons, de visiter leurs diocèses, de prêcher et d'instruire. De même, ils prescrivent aux laïques la dévotion, le jeûne, le repos du dimanche, l'assislance aux sermons.
C'est à ces princes qu'il faut attribuer l'institution de la règle des chanoines; cette réforme du clergé séculier, commencée par Chrodegang, neveu de Pépin le Bref, fut reprise par Charlemagne et achevée par Louis le Pieux, qui l'établit par décret en 826. La réforme monastique à laquelle s'attache le nom de Benoit d'Âniane ne triompha que par la volonté de Louis le Pieux, après que Charlemagne en avait déjà préparé le succès par plusieurs capitulaires*. Il est visible que, dans l'un et l'autre cas, ces princes n'ont pas été l'instrument du clergé, mais (ju'ils ont au contraire plié le clergé, et non sans résistance, à leur pensée et à leur volonté. Ëginhard et le Moine de Saint-Gall montrent combien Charlemagne était occupé de la liturgie, du culte, des chants d'église, de l'instruction professionnelle du clergé. En toutes ces choses auxquelles le pouvoir civil n'oserait pas toucher aujourd'hui, son autorité se faisait sentir et l'impulsion partait de lui.
Ce que nos sociétés modernes appellent l'ordre, et qui est une chose purement matérielle et exclusivement politique, apparaît à ces générations sous la forme de
* Sigebert de Geiiibloux, ù raiince 760 — Saint Rigobert, de Reims, a\'ait donné le pi'cmier modèle do l'instilution des cbanoines (Flodoard, Hisloria Remensis ecclesiœ. II, H).
* Chronique de Moissac, année 815. Vita Ludovki ah Anonymo, c. 19. Yita sancU Benedicti Anianensis, dans dom Bouquet, VI, p. 274. Capitulairc de 817. Lettres de Louis le Pieux dans drin Bouquet, ^I, p. 555-
paix et de concorde, c'est-à-dire comme chose morale, et d'ordre à la fois politique et religieux*. Ce gouvernement se donnait pour mission, non pas seulement d'accorder les intérêts humains et de mettre l'ordre matériel dans la société, mais encore d'améliorer les âmes et de faire prévaloir la vertu. Il se présentait comme établi par Dieu pour empêcher « que le péché ne grandît sur la terre », pour avertir les hommes « de ne pas tomber dans les pièges de Satan », pour « faire fructifier la bonne doctrine et supprimer les fautes* ». 11 prenait la charge de la morale publique, de la religion, des intérêts de Dieu. Il entendait que ses droits et ses devoirs allassent jusqu'à régir la pensée et la conscience. Tout cela, dans les mains d'un homme qui n'était ni un petit esprit ni un caractère faible, marque une singulière extension de l'autorité royale. On ne saurait guère imaginer une royauté plus absolue.
* Charlemagne dit : Ut pàx sit et cohcobdia et dnanimitas cum omni populo christiano inler episcopos, abbates, comités, judket, et omnes ubique seu majores seu minores personas, quia nihil Deo sine pace placet.,,. Est in Lege : a Diliges proximum tuum sicut te ipsum. » (( Beali pacifici quotiiam fUii Dei vocabuntur », etc. Capitulaire de 789, art. 62, Boretius, p. 58. — Il est Yrai que c'est un capilulare episcoporum\ il nVo est pas moins Yrai que c*est Charlemagne qui parle.
* Ne peccatum adcrescat ({" capitulaire de 802, art. 32 [Boretius, p. 97]). Quis sit satanas.,. (2* capitulais de 811, art. 9 [Boretius, p. 163J). Ad vitanda peccata, ad corroborandam (idem (lettre d*Âgobard, dans dom Bouquet, VI, p. 361). Cf. le titre 2 du capitulaire de 802 [Boretius, p. 93 et suiv.], et une lettre d'Alcuin, de la même année. — On peut voir encore quelle idée les hommes se faisaient de roffice du roi, dans les Capilulaires, additio secunda, c. 24, 25, 26 (Walter, Corpus juris germanici, t. II, p. 789-792).
CHAPITRE XV
Les « missi ».
[Non seulement cette royauté était absolue, mais elle voulait surtout le montrer et le dire, à ses agents comme à ses sujets. Elle était toute-puissante, mais elle tenait aussi à être toujours visible. Représentée par ses comtes et ses évêques, elle le fut en outre par des envoyés réguliers, qui rendirent son action plus directe et sa parole plus rapide.] Pour maintenir le corps administratif dans la dépendance, elle eut, comme principal moyen, l'institution des mmtV [Mandataire immédiat de la volonté
' Misii dominiàf « enToyés du maître », c'est-à-dire envoyés du roi, de même qu'on dit vassalli dominici^ fiscus dominicus. C'est rappoUation la plus usuelle dans la langue des sujets. Un acte de mandatum porte : Anie vicarioSf comités, inUsos dominicos (Formules, Zcumer, p. 216); un acte de jugement : Ab ipsis missis dominicis {Fortnulœ Senonenses, n" 4) ; anle ipsos misses dominicos (ibidem, n** 7) ; abbas ille et ille cornes f missi dominici (Formulœ Augienses, n"* 22); judicaverunt ipsi viri dominici (Zeumer, p. 464). — L'expression missi dominici était également employée dans les lettres du temps : Misso dominico Einhartus (lettre d'Éginhard, édit. JafTé, n** 18}; missis dominicis impedieniibus (lettre de Frolhaire, n* 15, Bouquet, VI, 392). — I^s Capitulaires et actes ofTiciels émanant des rois disent plutôt missi nostri ; encoi*e trouvons-nous quelquefois missi dominici ^ expression qui dans la bouche des rois était illogique, mais qui apparemment était devenue une expression de la langue courante que les rois employaient par mégarde (exemples : capitulare ilalicum de Pépin, dans Borelius, p. 201, art. 5 et 8; capitulare begi Ripuariœ additum^ année 805, art. 8, Boretius, p. 118; titre d'un capitulaire de 808, p. 137). On pourrait citer aussi la Le.r dicta Chamavortimy VUI : Si guis missum dominicum occiderit; mais on sait que ce document n'émane pas de l'autorité royale. — On trouve aussi fréquemment l'expression missi régis (Traditiones SangallemeSt n" 120, etc.), missi domni régis (Formulœ Senonenses^ 7, Zeumer, p. 214, Rozière, n** 461), missi régales (capilulaire de 707, art. 4, Itoretius, p. l\),jussu missorum imperatoris (Zeumer, p. 384),mtM{ a latere régis /f^a/<(capitulaire de 844, art. 2 [Pertz, p. 384]). — Les rois désignent encore ces
du roi, le missm résume dans ses attributions multiples tous les droits et toutes les prétentions de la royauté carolingienne.]
A'* [des règles RELAnVBS A CETTE INSTITUTION.]
Cette institution n'a pas été créée de toutes pièces par Charlemagne. Les rois mérovingiens avaient fréquemment envoyé « de leur Palais », a palatio^ ou d* c( auprès de leur personne », a latere régis, des serviteurs chargés de parcourir les provinces, de faire exécuter les ordres royaux, ou de remplir quelque mission spéciale. Le premier diplôme que nous ayons de Pépin le Bref est adressé à la fois « aux ducs, comles, vicaires, ccnleniers, et à tous les missi parcourant les provinces * ».
Ce qu'on peut attribuer à Charlemagne, c'est d'avoir fait d'un usage intermittent une institution régulière. Avec lui et sous ses premiers successeurs, ces missions ou inspections se reproduisirent chaque année, à époque fixe; elles eurent un objet bien défini et des règles certaines.
personnages par Texpression miêsi ducurrentes (Formula imperiaUê, n** 21 et 35; diplôme de Loui» le Pieux, Bouquet, YI, 464), ou mUii a palatio (Boretius, p. S07, art. 13), a palatio direcli (Formulœ impériales, n" 14 et 53), et quelquefois encore legali (decrevimus ut per omnea provincial regni legalos mitteremus, Formulœ impeiiales^ n" 14, Formulas Sangallcnses, 9 ; legatos regios qui tune ad juêtitias faciendat apud eos convenahantur. Annales de Lorsch, année 798; Ermold, lî, 508-509, les appelle en même temps legati et missî)*
< Archives nationales, Tardif, n* 55 : Et omnes missos nostros de palatio ubique discurrenles, — Cf. Cartœ Senonicse, n* 19 : Illo comité seu missos nostros discurrentes, Formulœ impériales, 35 : Episcopisi ducibus, comilibus^ vicariis, centenariis, actionariis, clusariis, seu missis nostris discurrentibus. Ibidem, n* 21 : Missorum per imperium a Deo nobis collatum discurrentium.
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Bien que les missions eussent lieu chaque année, les mi$$i n'étaient pas des fonctionnaires permanents, comme sont nos inspecteurs généraux. Ils étaient de simples commissaires choisis par le roi chaque année et dont la commission ne durait que quelques semaines.
Une innovation de Charlemagne fut de choisir toujours ses mmi dans les rangs les plus élevés de la société. Les Mérovingiens n'avaient guère pris pour ces missions que des serviteurs de leur Palais*. Il prit les premiers parmi les comtes, les premiers parmi les évéques. Son motif était vraisemblablement qu'il voulait que leur situation personnelle leur assurât le respect des autres comtes et des autres évêques auprès desquels ils se transportaient. Cependant un annaliste lui attribue un autre motif, qui mérite d'être signalé. « Charles, saisi de pitié pour les faibles et les petits qui étaient dans son royaume et qui ne pouvaient pas avoir justice, se décida à ne pas envoyer du Palais à titre de missi ses serviteurs de second ordre, à cause des présents par lesquels on corrompait aisément leur pauvreté*. Il choisit des archevêques, des évêques, des abbés, des ducs et des comtes. Comme ces hommes étaient déjà riches, ils n'avaient plus besoin de recevoir des présents qui les eussent induits à condamner les pauvres. Il les envoya donc dans les diverses parties du royaume pour faire rendre justice aux églises, aux veuves, aux orphelins.
* De infra palatio pauperiores vassos suos, Annales Laureshamenses, année 802.
* Annales Laureshamenses, Pertz, I, .^8-59; Chronique de Moissac, Bouquet, V, l^SO : Recordaius miser icordiœ suœ de pauperibtis qui in regno suo erant et justitias suas pleniter habere non poierantf noluii de infra palatio pauperiores vassos suos Iransmitlere ad justitias faciendum, propter munera,,,.
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aux pauvres et à tout le peuple*. » Que cette explication que donne Tannaliste soit vraie ou fausse, elle nous présente au moins l'opinion des hommes sur cette institution. Elle nous donne aussi Tidée des abus qu'il y avait à surveiller et de l'objet principal où les mi$$i devaient tendre.
Ce qu'on peut encore attribuer aux Carolingiens, c'est d'avoir toujours associé ensemble deux mmi*. Il fut de règle que l'un des deux fût un ecclésiastique. Cela était nécessaire avec la nouvelle conception qu'on se faisait du gouvernement. Le prince gouvernait l'Église autant que l'Étal. Par le droit du sacre, et au nom de la divinité, il devait surveiller aussi bien les évéques et les moines que les laïques. Ses deux missi marchant ensemble représentaient son double pouvoir'.
Le prince désignait chaque année ses missiy et en
* Annales Laureshamenses : Sedelegitin regno suo archiepiscopoê et episcopos et abbates^ cum ducibui et comilibus, qui jam opus non habebant super innocentes munera accipere, et ipsos misit per universum regnum suum ut ecclesiis, viduis, orphanis et pauperibus et omni populo justitiam facerent.
* Le chiffre de deux n*était pas absolu. Nous voyons dans un document (Boretius, p. 185) que Charlemagne nomma un jour trois mtwt qui devaient agir ensemble, et que, Tun d*eux étant tombé malade, il le remplaça par deux autres, en sorte que le groupe fut de quatre missi. Mais le chiffre de deux fut de beaucoup le plus fréquent.
' Les deux missi dans leur tournée se partageaient-ils les fonctions? L'un inspectait-il les choses de TËglise, Tautre la société laïque? On le suppose volontiers ; mais les documents ne signalent jamais ce partage, et j'incline à croire qu'il n'était pas la règle. Les deux missi, dans des séries d'actes divers, dans les Formules, sont toujours nommés ensemble. On comprend d'ailleurs que, le missus ecclésiastique tenant k inspecter les choses et les hommes d'ordre laïque, il eût été difficile que son com. pagnon se séparât de lui dans l'inspection de l'ordre ecclésiastique. Le gouvernement parait avoir tenu k ce qu'ils fussent toujours ensemble, ne fût-ce que pour se surveiller ou s'éclairer l'un l'autre. Rappelons enfin que c'était un principe du gouvernement carolingien que l'évéque et le comte fussent toujours en surveillance mutuelle et « en concorde ». Le même principe pouvait s'appliquer aux missi.
même temps il partageait le pays en mmaftra, c'est-îidire en ressorts d'inspection. Chaque groupe de deux recevait du roi l'indication du ressort qu'il devait parcourir*.
Il nous est parvenu plusieurs arrêtés royaux sur ce sujet. En 802, par exemple, Charlemagne décide que Frédulfe, abbé de Saint-Denis, et Etienne, comte de Paris, auront à visiter le Parisis, la Brie, les pays de Melun, de Provins, d'Étampes, de Chartres et de Poissy*. De même l'archevêque de Rouen Magénard et le comte Madelgaud devront inspecter le Maine, le Hiémois, le pays de Lisieux, de Bayeux, de Coutances, d'Avranches, d'Évreux, de Rouen'. D'autres ont leur itinéraire tout tracé d'avance; l'ai'chevêque de Sens Magnus et le comte Godefroi durent partir d'Orléans, rejoindre la Seine en ligne droite, inspecter tout le pays de Troyes, se porter vers Langres, de Langres à Besançon, puis revenir de Besançon à Autun, et d'Autun h Orléans*.
> Le misiuê étant appelé aussi legatus, sa fonction s'appelait indifféreminent missaticum ou legatio. De ipso pago iêtam legalionem perfi' cianl tnuti nostri (capitulaire de 792, art. 5, p. 67) ; missi nottri qui hac legatione fungi debenl (capitulaire de 808, art. 7, p. 138) ; imperalor in istis partibus injunctam habuii legalionem suam (lettre de miêsi k un comte, dans Boretius, p. 185) ; missi omnibus nolum facianl qualis sil eorum legalio (capitulaire de 825, art. 2, p. 508) ; capilula ad legalionem missorum noslrorum pertinenlia (capitulaire de 819, p. 289). Missaticum a quelquefois le même sens : Si quis missalicum illi injunclum conlradixerit (capitulaire de 810, art. 1, p. 160). — Mais on même temps legatio et surtout missaticum se disent de chaque ressort qu*un ^'roupe do missi doit inspecter. Ut unusquisque in suo missaiico (capitulaire de 806, art. 1, p. \ù\)\ quivquid missus in illo missaiico i/irpnm/ (capitulaire de 811, art. 9, p. 177); comitibus qui ad ejus missaticum pertinent (ibïdcm, art. 12).
' Capitulare missorum^ année 802, Boretius, p. 100.
' Ibidem.
* Capitulare missorum Aurelianense (d'après le ms. de Paris 0654. folio 10 v*"): In primis de Aurelianense civitate ad Segonnam quomodo rectum est (il ne s'unit pas ici de la Saône, visiblement ; Segonnam est
Nous possédons un document semblable qui émane de Louis le Pieux. En 825, le prince règle que le ressort de Besançon sera inspecté par Tévéque Heiminus et le comte Monogold, le ressort de Trêves par l'archevêque Hetli et le comte Adalbert. I^es six comtés de Reims, Châlons, Soissons, Senlis, Beauvais et Laon seront visités par l'archevêque Ebbon et le comte Rotfrid ; les comtés de Noyon, Amiens, Thérouanne et Cambrai le seront par l'évêque de Noyon Ragnair et le comte Bérenger*. Uans cette liste, dont nous ne donnons ici qu'une partie, on remarque que les districts d'inspection correspondent presque toujours aux provinces ex3clésiastiques'. Presque toujours aussi, l'un des deux missi est précisément l'archevêque de la province'. Quant aux comtes, au contraire, on ne voit pas qu'il fut d'usage qu'ils eussent leur comté dans la province qu'ils devaient inspecter*.
Nous avons encore une liste pareille dressée par Charles le Chauve en 853. Il partage la France septen-
pour Sequanam, ï moins que le copiste n^ait mal lu Senonicum, le pays de Sens; en effet on aurait dû remarquer que le pays de Sens est omis dans rénumération , tandis qu'il est certain qu*il faisait partie de ce ressort ; la simple Tue d'une carte montrera que le Senonicum devait justement se trouver à la place qu'occupe le mot Segonnam)j deinde ad TrecaSf cutn Tricassino toto, inde ad Lingonis^de LingonU ad BiS'sancion in villam parte Burgundiœ^ inde vero ad Augustidunum, poslea ad Ligerem usque ad Aurelianis, suni miui Magnus archiepiscopus et Godefredus cornes.
' (jommemoralio miuis data, année 825, Boretius, p. 508.
* La province ecclésiastique de Reims est seule partagée en deux mir satica, sans doute à cause de son étendue.
' Helti est archevêque de Trêves, Hadalbold de Cologne, Ebbon de Reims, Jérémie de Sens, Wiilibert de Rouen, Landramn de Tours. Il n'y a d'exception que pour la province de Besançon. Rotade qui, au besoin, remplacera Ebbon de Reims, appartient h la même province : il est évéque de Soissons.
* Encore n'y avait-il pas de règle absolue sur ce point ; nous avons vu plus haut que le missus chargé en 802 du mitsaticum de Paris et ressort était Stephanus, comte de Paris.
trionale en douze ressorts d'inspection et désigne les mis$i pour chacun d'eux*. Le procédé est le même que dans les deux règnes antérieurs. La seule innovation est que chaque groupe de mim est le plus souvent de quatre personnes ; on y voit d'ordinaire un évêque, un abbé et deux comtes. Plusieurs de ces comtes ont leurs comtés dans le même ressort ; d*o£i il résulte qu'assez souvent les comtes ont à s'inspecter les uns les auti^s. Un premier point à signaler est que les frais de ces inspections n'étaient pas supportés par le trésor royal ; ils l'étaient par les pays visités. Les missi étaient logés et défrayés de tout par les habitants, soit durant leur voyage, soit dans leur séjour dans la province*. En pai^ tant du Palais, ils emportaient une lettre qui marquait à quelles fournitures ils avaient droit'. Un règlement de Louis le Pieux qui nous est parvenu montre que la dépense de chaque jour en pain, viande, vin, nourriture des chevaux, était considérable, et ce règlement nous
< On trouvera ce document dans Baluzc, II, 68, dans Walter, III, 54 [et dansPertz, p. 426].
* La règle générale se trouve mentionnée dans un acte qui est particulier à quelques Espagnols admis h s*établir dans le midi de la France. Louis le Pieux dit qu*ils devront, sicut cœteri liberi hominei, fournir à ses missi ou à ceux du roi son fils paralas et veredot, c'est-à-dire la nourriture et les chevaux. Prsecepttim pro Hi$pan\Sy année 815, art. 1, dans Boretius, p. 261-!202. — Voir d'ailleurs le capitulare missorum de 802, art. 28, p. 9(i; et un aulre capitulare missorum de 8U3, art. 17, ^. ï\ù : De missis nostris discurrentibus, ut nullus mansionem contradicere privsutnat.
' Nous avons des formules de ces lettres déjà dans le Recueil de Marculfe, I, i i , ensuite dans un recueil que Zeumer appelle Formulœ Marculfinx œvi caroliniy n" 20, p. 121. Les deux fonnules s'appliquent à un groupe de deux missi voyageant ensemble, dont Tun est un évêque, vir aposloUcus, l'autre un comte, inluster vir. Elles visent à les faire défrayer de tout pendant tout le voyage d'aller et de retour. On y voit que, là (lù ils se présentaient, on devait leur fournir vivres de toute nature, chevaux et moyens de transport.
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fait voir que chacun de ces personnages était accompagné d'une suite assez nombreuse*.
S'ils avaient le droit de loger chez Thabitant, nous voyons surtout qu'ils logeaient chez ceux-là mêmes dont ils avaient à inspecter la conduite, c'est-à-dire chez les évèques et abbés*, chez les comtes et centeniers. Celui qui eût refusé de les recevoir eût été exposé à la perte de ses fonctions ou de ses bénéfices'. A tout le moins il eût vu leur séjour se prolonger chez lui*. De là ces singulières dispositions des capitulaires royaux : « Si un comte a manqué à l'un de ses devoirs, il devra entretenir les missi dans sa maison jusqu'à réparation du mal*. » Les mêmes rigueurs sont prescrites contre les
* CapiUilairc de 819, art. 20, p. 291 : Pane* XL, frinkingas III, de potu modii III, porcellut unus, pulli III, annona ad caballos modii IV; tout cela pour chaque mUsus et pour chaque jour. Le comte recevait un peu moins que révèquc. Si le missus laïque n*avait que le rang de vassalluSy cas assez rare, il n'avait droit qu'à dix-sept pains, un modiuê de vin, deux |)oulels, etc. — Voir des chiffres un peu difTérents dans les Formulœ impériales, n* 7. — Notons que les miui devaient rendre compte au roi de leur temps de séjour en chaque lieu et du nombre d'hommes de leur suite, capitulaire de 805, art. 26, p. 116. — Notons encore qu'il était enjoint aux mtMi, lorsqu'ils se trouvaient à portée d'une de leurs terres, de s'y loger et de s'y nourrir; capitulaire de 819, art. 26, p. 291.
' C'est ainsi que l'archevêque Âgobard écrit qu'il a vu venir les mtwt impériaux habentes in manihus Iracloriam sUpendialetn, ayant en mains leur lettre de voyage qui fixait le chiffre des fournitures (Bouquet, YI, 364).
' Capitulaire de 818, art. 16, Boretius, p. 284 : Si quiê lilleras nostroi dispexerilf id est Iracloriam quœ propter missos recipiendas dirigitur, aui honore* quos hahet amiital,,., honorem qualemcumque habueritsive bene/icium amiital.
* Ibidem : Aul in eo loco ubi miêsos nucipere debuil tamdiu resideat et de suis rébus legationes illuc venienles suscipial quousque animo nostro satisfactum habeat,
» Capitulaire de 779, art. 21, p. 51 : Si comis in suo ministerio juslitias non feceril, misso nostro {missum noslrum) de sua casa soniare facial usque dum justitiœ ibidem factœ fuerint; et si vassus noster jtistitiam non feceril, tune et comis et missus ad ipsius casa sedeant et de suo vivant, — Le mot justitia a un sens plus large que notre mot justice*
évoques et les abbés par Louis le Pieux*. Au contraire le séjour des mim devra élre court chez les fonctionnaires sans reproche*.
î,^ [les attributions des « MISSI )).]
Sur les attributions des mis$i nous possédons des documents d'une entière précision ; ce sont les instructions mêmes que les rois leur donnaient. En effet, ces hommes qui partaient chaque année du Palais, emportaient avec eux la liste rédigée par le roi des principaux objets dont ils avaient à s'occuper*. Plusieurs de ces instructions sont venues jusqu'il nous. Nous avons celles que donna Charlemagne en 789, 792, 802, 803, 805, 806, 808, 810; celles de Louis le Pieux en 819, 821, 825, 826 ; celles de Charles le Chauve en 855, 854, 860, 865. Les plus complètes ont jusqu'à quarante articles et contiennent les sujets les plus divers. Quelques-unes sont beaucoup plus courtes, parce qu'on veut attirer l'attention des missi sur quelques points spéciaux*.
* Capitulaire de 819, nrt. t23, p. 291 : Uhicuinque ipsi missi episcopum aul abbaiem invenerinl qui jusliliam facere vel noluit vel prohibuilf de ipsius rébus vivant quamdiu in eo loco justifias facere debent,
' Ibidem, art. 24 : Ut in illius comitis ministerio qui bene justitias factas habet, missi diutius non morentur, sed ibi moras faciant ubi justifia vel minus vel neglegenter facla est,
' Ainsi Louis le Pieux eu 826 i*ap|)clle à ses missi les inslruclioiis qu*ils avaient reçues de lui Tannée précédenle, anno pneterito quando capitula legationis vestnc vobis dedimus. Horetius, p. 509. — Ainsi encore, Âgobard écrit que les missi arrivent chez lui ayant en mains, outre la tractoria stipendialis, les capitula sanctionum, c'est-à-dire les articles contenant les différents ordres du roi ; Itouquet, VI, 364.
* Voici le titi-e des instructions de 789 : Anno dominicx incarnationiê DCCLXXXIX, anno XXI regni nostri, actum est hujus legationis edictum in Aquis palatio publico. Data est h,vc caria die décima kalendas aprt7{« (Boretius, p. 02). Suivent trente-sept articles; mais de beaucoup d'entre eux il n'y a que les titres, apparemment parce qu'il suffisait de rappeler ces points sur lesquels le roi avait donné des explications ver-
LES MISSL S43
Ce qui frappe les yeux d'abord, c'est que ces instructions concernent autant l'Église que la société laïque. Ordinairement, les prescriptions relatives à l'Église sont marquées les premières. Dans celles de 789, les seize premiers articles concernent les monastères, et sur les vingt et un suivants on en trouve encore neuf qui ont rapport aux choses de l'Église. Il en est à peu près de même jusqu'à la fin du règne de Charles le Chauve. C'est que l'Église est une des parties de la société où s'exerce le plus l'autorité royale.
La première obligation des missi est de faire connaître partout les volontés royales. Les comtes avaient certainement le même devoir; mais on comptait davantage sur les missi qui partaient directement du Palais. Ainsi nous voyons Charlemagne remettre à ses missi des capitulaires w qu'ils devront faire connaître à tous dans toutes les provinces* ». Ainsi fait encore Louis le Pieux*. Sous Charles le Chauve, c'est presque toujours par les mmij et uniquement par eux, que les volontés royales sont notifiées à la population ; c'est qu'à cette époque les comtes ont à peu près cessé d'être des agents de transmission'.
baies. — Les instructions de 819 commencent ainsi : Hmc suni capitula ad legationem miaorum nostrorum oh memoriœ catuam pertinentiaf de quihuê videlicet causis agere debent (Boretius, p. 289). — En 8S5 [Boretius, p. 308], nous lisons seulement : Commemoratio mistiê data. — En 855 : Capitula quse per regnum suum a miêsii iuis adnuntiari praecepit (Walter, III, 42 [Pertz, p. 423]). — En 865 [Pertz, p. 501] : Hœc capitula tnisit per..,,
* Capitulare incerti anni (803-815), n* 67 de Boretius, p. 156, Baluze, 1, 449 : Hœc capitula missi nostri cognita faciant otmiibus in omnes partes.
' Capitulaire de 818, n* 156 de Boretius, p. 281 : Incipiunt capitula qux legibus addenda sunt, quœ et missi et comités habere et ceteris nota facere debent.
' Capitulaire de 860; de 855, art. 7, 8, 9, lOj 12; capitulaire de 855 ; capitulaire de Kiersy de 857
Quelquefois c'est par les misfii que les rois se font jurer fidélité par la population*. C'est qu'ils apparaissent aux yeux des hommes comme des représentants bien plus directs que les comtes de la personne royale. Si c'est le comte qui fait prêter serment, l'homme pourra douter si c'est au comte ou si c'est au roi qu'il jure. Avec le missus, aucun doute. Les missi devront d'ailleurs rapporter au roi la liste de tous ceux qui ont prêté le serment, et aussi la liste de ceux qui se sont dérobés à cette obligation.
Quelquefois le roi charge ses missiy de préférence h ses comtes, de faire les levées militaires*, d'entretenir les routes ou de construire des ponts'.
D'une manière générale, les missi devaient s'assurer que toutes les lois et ordonnances, toutes les volontés royales étaient exécutées dans la province*. « Nous voulons savoir par nos missi ^ écrit le ioi, si tous les ecclésiastiques, évêques, abbés, prêtres, moines et religieuses, ont bien observé notre ban et notre décret; nous voulons savoir aussi si les laïques en tout lieu obéissent à nos ordonnances et à nos volontés, et comment ils gardent notre ban : afin que nous récompensions ceux qui font bien et que nous corrigions ceux qui font maP. »
« Capitulaire de 792, p. 66. Capitulairc <le 806, 2, p. 151. — Capitulaire de 865, apud Tutciactim, Walter, UI, p. 157 [Perlz, p. 501].
< Capitulairc de 808, p. 157, Baluze, I, 48U : Brevis capitulorum quam missi domimci habere debent nd cxercilum promovendum. Suit une sërie de neui' articles sur les hoiiirars qui doivent le service et sur les cas d*cxemption.
' Capitulairc de 821, art. 10 et 11, p. 501.
* Capilularc missorum, année 802. art. 8, p. 93 : Ut nullumbannum^ vel preceptum domni imperaloii nullus in nullo mnrrirc prœsumat, neque opus ejus iricare vel inpedire vel miniiere vel in alla conirarius fieri voluntati vel prœceptis ejus,
^ Capilularc missoruin, année 802, art. 40, p. 98, Baluze, 1, 574.
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Louis le Pieux parle de môme : k Nos mis$i sont établis pour faire connaitre à toute la population tout ce que nous avons décide par nos capitulaires, et pour veiller à ce que nos décisions soient exécutées pleinement par tous*. »
Aussi devaient-ils veiller à tout ce qui touchait aux intérêts ou aux droits du prince*. La conservation des domaines royaux était naturellement un de leurs premiers soucis. Leurs instructions omettaient rarement ce point. « Nos mmt, dit Charlemagne en 789, doivent s'assurer si les terres fiscales que nous concédons en bénéfices sont bien cultivées, et ils nous en feront rap- .nort'. » Louis le Pieux leur recommande de faire des nîcherclies sur toute terre qui aurait appartenu au fisc et qu'on en aurait détournée/ et aussi sur les serfs du fisc qui se seraient dérobés*. L'un des crimes les plus grands que l'on puisse commettre contre la fidélité duc au roi n'est-il pas « de s'emparer de sa terre ou de son
* Ciipiluluirc de 825, art. 3, p. 509 : [VolumuSf ut omnibuê notum sit, quia ad hoc comlituli êunt, ut ea quœ per capitula nostra (jenernlHcr de quibuscumque causiê statuimus per illos nota fiant omnibus et in eorum procuratione consistant, ut ab omnibus adimpleanlur.] Cf. capiluluire de 819, arl. 8, p. 289 : De observatione prœccplorum nostrorum et immunitatum,
* De regalibus justiliis, capitulare missorum de 855, art. 2, Walter, p. 51 [Pertz, p. 424J. Ut regales justitiœ cum omni diligentia perficiantur, eu 857, admonilio missorum, art. 6, Walter, III, 75 [Pertz, p. 455].
s Capilulaire de 789, art. 35, p. 64 : Ut missi nostri provideant bene^ ficia noslra quomodo sunt condricla, et nobis renuntiare sciant. — Sur le sens du mot condrigere ou condirgere, voir un capitulaire do Pépin de 708, art. 5, p. 45 : Qui nostrum beneficium habet, bene ibi laborct et condirgal, — Cf. capitulaire de 809, art. 9, p. 150 : De beneficiis nostris non bene condrictis,
* Capilulaire de 821, arl. 2, p. 500 : De rébus sive mancipiis quse dicuntur a fisco noslro esse occupata, volumus ut missi nosln inquisitionem faciant.., per vsraciores homines pagi illius circummanentes,
:»i'J LES TRANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ.
serf, ou de son colon fugitif* »? C'est peut-être le bénéficiaire lui-même qui cultive mal et qui diminue la valeur du bénéfice. Peut-être ce bénéficiaire épuise-t-il le bénéfice et, au lieu d'en employer les revenus aux réparations et aux améliorations, les emploie-t-il à s'acheter des propriétés*. Peut-être encore ce bénéficiaire, dès qu'il possède une terre en propre, transporlet-il les serfs du bénéfice sur sa propriété, stérilisant ainsi la terre du roi pour améliorer la sienne'. C'est une fraude fréquemment commise par les comtes euxmêmes, et sur laquelle les missi devront avoir les yeux*. Une autre fraude était celle-ci : le bénéficiaire faisait une vente fictive de la terre fiscale, et se la faisait revendre ensuite comme si c'était un alleu''; celte seconde vente ayant lieu suivant les formes, il avait dès loi's en mains un titre authentique attestant que cette terre était, non un bénéfice royal, mais sa propriété. Charlemagne, Louis le Pieux, Charles le Chauve ne cessent de mettre en garde leurs missi contre toutes ces fraudes*.
* Capitulare missorum, année 802, art. 4, p. 92 : Ul nuUus homo neque cum perjuri neqite ullo ingcnio tel fraude neque servum domni imperatoris neque terminum neque terram abstrahere audeal, et ul nemo fugilivos fiscales suos qui se injuste libéras dicunt celare présumât,
* Ibidem, 806, arl. 6, p. 131 : Auditum habemus qualiter et comités et alii homines qui nostra bénéficia habere videntur, conparant sibi proprietates de ipso nostro bénéficia,
^ Ibidem, 806 : Et facianl scrvire ad ipsas proprietates servientes nostros de eorum bénéficia, et curies noslne rémanent deserUv (c'est-àdire vides d'tiommes, vides de cultivateurs).
* Capitulare missorum, 802, art. G : Ut beneficium domni imperatoris desertare nemo audeaty propriam suam exinde construere.
» Ibidem, 806, art. 7 : Audirimus quod aliqui reddunt beneficium nostrum ad a lias homines in proprietatem, et in ipso placitOy data prctioy conparant ipsas res iterum sibi in alodem,
0 Capitulare missorum, 811), art. il, rapproché des capitula per se scribenda, art. ô, dans Boretius, p. 290 et 287.
Les forêts royales devaient être aussi l'objet des soins des missi; ils avaient à les défendre contre l'usurpation, contre l'abus des droits d*usage, contre la chasse des particuliers*. Ils prenaient en main tous les droits pécuniaires du roi et veillaient à ce qu'aucun de ses revenus ne disparût ou ne s'amoindrît*.
Ils exerçaient aussi une surveillance générale. Us s'assuraient que la police était bien faite, que les brigands étaient poursuivis, arrêtés, punis ' ; que les vagabonds eux-mêmes étaient connus et surveillés * ; qu'il ne se formait pas d'associations illicites' ; que les ordonnances royales sur les poids et mesures étaient
* Capitulare iniftsontm, 810, art. ^2, p. 291 : De forestibus nostris ut, ubicumque fuerintf diligentissime inquirant quomodo talvœ sinl et defensx. — Cf. capitulare mUsorum, 802, art. 39, p. 98 : Ut in forestes nostras feramina nostra nemo furare audeat, quod jam multis vicibus fieri contradiximus.,,,
* Ibidem, 802, art. 19, p. 101 : Vndccumque necesse fuerit, tant de juslitiiê noêtriê quatn et justitias ecclesiarum, viduarum, orfanorum, inquirant et perficiant. Cnpitulaire de 811, art. 10, p. 177 : Ut missi nostri census nostros perquirant diligenter, undecunque antiquitus ad partem régis exire solebanty simililer et freda. — Par le mot justitise, il faut entendre les droits de toute nature, par census les redevances pécuniaires, par freda le produit des amendes judiciaires. Capitulaire de 805, p. 122, art. 5 : Dejustitiis regalibus ut pleniter fiant inquisita. Ibidem, art. 20, p. 125 : Census rcgalisy undecumque légitime exiebat, volumus ut inde solvatur, sive de propria persona hominis sive de rébus. Capitulaire de 806, art. 10, p. 152 : De teloneis et cespitaticis^ ubi antiqua consuetudo fuit, exigantur.
' Capitulare missor uni y 802, art. 25, p. 96; ibidem, art. 32. Ibidem, année 808, ai-t. 8, p. 140. Ibidem, année 810, art. 11, p. 153.
* Capitulare missorum, 805, art. 6, p. 1 15 : De fugitivis ac peregrinis ut distringantur, ut scire possimus qui sint aut unde venerint, — Capitulaire de 809, art. 5-6, p. 150.
5 Capitulare missorum Aquilanicum, 789, art. 15, p. 06 : De truste non faciendo. — Capitulare missorum, 805, art. 10, p. 124 ; De conspirationibus, ut triplici ratione judicentur. Ubi aliquid mali perpclralum fuit, auclores facti interficienlur, Ubi nihil mali perpetratum est y inter se flagellentur.,.. Si vero per dextras aliqua conspiratio firmata fuerit, aut jurent hoc pro malo non fecisse aut suam legem conponant; si vero servi sunt, flagellentur.
obsenées *. Ils devaient poursuivre, d'une pari, les faux monnayeuis *, de Faulre ceux qui refusaient la monnaie du roi \ Ils veillaient à ce que nul ne se dérobât ta l'obligation du senice de guerre *.
Les missi étaient donc avant tout des agents de la volonté royale, cl leur obligation première était de faire que celle volonté fût respectée et obéie des populations. S'ils trouvaient quelque part un comte qui fût empêché de remplir son office par quelque hostilité locale, ils devaient lui prêter main-forte et assurer son pouvoir '. Ils faisaient de même à l'égard des évoques*. Ils de\'aient leur appui à toute autorité locale qui se trouvait trop faible.
Mais, le plus souvent, c'était cette autorité elle-même qu'ils avaient à surveiller, à contenir, parfois à contre-
1 Ihidem. année 805, arl. 8, p. 115 : De mensuris ut êemnàum jvs^ sionem nostram tvquales fiant, — Ibidem, année 809, art. 8, p. 150 : De monelis et mensuris modiorum.
* Capitulare missorum, 805, art. 28, p. 116 : De falsis moneiariis requirendum. — Capilulaire de 805, art. 18, p. 125.
' Capitulare missorum Aquisgrauense, art. 7, p. 152 : De moneiU statutum est ut nullus audeal denarium merum et hene pensantem rejectare, et qui hoc facere prœsumpseril, bannum componat. — Cf. tapitulairc de 82.^. p. 500, art. 20.
♦ Capitulaire de 7i>2, art. 6, p. 07. — Capitulare missorum, 802, art. 7, p. y5 : Ut hostile bannum domni imperatoris nemo prelcrmitlere présumât, — iS, capilulaire de 805, art. lî>, p. 125 : De heribanno rolumus ut missi nostri fideliter exactare debeant, etc. — Cipilulaire du 810, art. 12. p. 155 : De heribanno ut diligenter inquirant missi, etc.
^ Capitulaiiiï de 825, art. 2, Borotius, p. 508 : Si quilibet cmnes ministerium suum per quodlibet impedimentum implere non possii, ad eos (missos) recurrat, et rum eorum adjutorio ministerium adimpleat. — i'S. une lotlro adressée par des missi à un comte (llorelius, p. 18i, art. 5) : Quirumque robis rebelles aut inohedientes fuerint, remandatc. nobis ipsis ut secundum quod dominus noster commendatum habet, faciatnus,
" Même ra|>ilulaire de 825, ibidem : Si quilibet episcopus, etc. — VA, lettre de Louis le I*ieu\ à un archevêque (Baluze, I, 55.V5.')0, Horetius, p. 3 il) : Missos nostros ad Tuam Sanctitatem ideo direximus... ut tihi opcm in avteris commoncndis ferrent.
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(lire cl à redresser. Les plus hauts dignitaires de rfiglise n'échappaient pas à leur inspection. « Ils obseneront, dit Charlemagne, si quelque plainte ne s'élève pas contre un évc(|ue ou contre un abbé, et ils nous le feront savoir *. » « Ils veilleront à ce que les évêques, abbés, abbesses sachent gouverner leurs subordonnés avec respect et amour, qu'ils ne les écrasent pas par un pouvoir tyrannique, qu'ils aient pour eux douceur et charité, et que ce soit par l'exemple du bien qu'ils gardent le troupeau à eux confié *. » Us devront regarder si l'évéque et ses prêtres observent exactement et font exécuter les ordres du roi '• Ce gouvernement ne tolère même pas les excès de zèle religieux quand il va contre une de ses ordonnances. Louis le Pieux a voulu que les Juifs fussent à peu près libres dans ses États; un archevêque de Lyon veut-il aller à rencontre de cette tolérance, Louis envoie ses tnmî, et l'archevêque se soumet humblement *.
* Capitulaire de 789, art. 27, p. 64 : Mini noslri providere debent ne forte aliquiê clamor super episcopum vel abbaiem seu abbalissam tel comitem seu super qualemcumque gradum sit ei nobis renuntiare,
"^ Capitulare missoruniy 802, art. ii, p. 93 : Ut eptscopi^ abbates nique abbatissse qui céleris prelati sunt, cum summa veneratiotie ac diligentia subjectis sibi preesse studeani, non potentiva dominaliane vel tyrannide sibi subjeclos premani, sed simplici dileclione cum mansuetudine et carilale vel exemplis bonorum operum commissam sibi gregem cuslodianL
' Lettre (le Louis le Pieux à un archevêque (Baluze, I, 556, Boretius, 5i1) : Missos nostros ad Tuam Sanclilatem direximus ut luutn cœlerorumque ecclesiaslicorum diligenter in hoc negolio inluerenlur sludium.
* Agobard écrit dans une prcnoière lettre (Bouquet, VI, 563 b) : Magisler Judeorum nobis comminalur se missos a palatio adduclui^m qui pro islis rébus nos judicenl el dislringanl. Puis, dans une seconde lettre (Bouquet, VI, 564) : Venerunt missi habenies in manibus capitularia sanclionum,,, Direxi ad illos ut prœciperenl quidquid velient el nos obediremus. Encore n'obtient-il pas aisément son pardon et son clergé, lui-même étant absent, est fort durement traité : Hihil venue
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L'enqiièU* des mim s'exer<;ait parliciilièrcmcnt sur les oflîciers a qui les évêques, abbés et abbesses déléguaient leur pouvoir judiciaire. Ils voyaient comment ces vidâmes, prévôts, avoués, i*endaient la justice à la population sujette *. Ils pouvaient exiger leur destitution et faire procéder à de nouveaux choix par les dignitaires ecclésiastiques '.
Us surveillaient à plus forte raison les fonctionnaiivs laïques. Us avaient à examiner la conduite de chaque duc et de chaque comte \ Us leur rappelaient leurs devoirs : «Les comtes doivent juger les hommes suivant la loi écrite et non pas suivant leur opinion personnelle*. » <c Ils ne doivent pas aller à la chasse les jours où ils liennent leurs assises*. » Us doivent faire bonne police, « ne pas manquer d'arrêter les voleurs, brigands, meurtriers, adultères, auteurs de maléfices, sacrilèges, ne permettre à aucun prix qu'ils échappent à la justice, et les châtier selon la loi ® ». « Ils ne doivent pas accep-
adepti sumus, ita ut etiam aliqui ex sacerdoiibut noslriê, quihu* nominatim minabantur, non auderent prœsentiam sttam eU exhibere,
* Capitulare missorum, 802, art. 13> p. 93 : Ut episcopi, abbales nique abbatitssB advocatos atque vicedominos cenicnariotque legem scientes et justiiiam diligentes pacificoêque et mansuetos habeant.,, ncque prîppositos t\eque ndvocatoR damnosos et cupidog in monas» teria habere volumus,
* Ihidciii : Et si te emendare nohierit.,,, removeantur et qui digni sunt in loca eorum subrogeniur.
' Ëdil (le Pistes, 864, art. 35. Pertz, p. 498 : Sciant comités nostri, quia per singulos comitatua missos nostros dirigemus, qui specialiler de bis quic nunc constituimus inqnirnnt, qualiter.,..
* Capitulare missorum, 802, art. 26, p. 96 : Ut judices secundum scriptam legem juste judicent, non secundum arbitrium suum.
* Legntionis ediclum^ 789, art. 17, p. 03 : Et in renationem non vadant illo die quando placitum debent cusiodire, nec ad pastum.
^ Capitulare Aquitanicum^ 789, art. 13, p. 65. Capitulare misso* rum, 802, art. 23, p. 96 : Eurcs latronesque et homicidas, adultéras^ malificos adque incantatores vcl auguriatrices omnesque sacrilèges nulla adulatione vel prœmio celare audeat, sed magis prodere, ut castigentur secundum legem.
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ter iVargenl pour oxoinplei* des hommes du service militaire \ »
Nous avons Tune des formules de la lettre que les ynmi adressaient h un comte pour lui notifier leur arrivée '. « Nous vous écrivons pour vous ordonner au nom de l'empereur de porter tout le zèle possible dans l'exercice de votre fonction. Car l'empereur nous a enjoint de lui faire rapport, au milieu du mois d'avril, de la manière dont tous ses ordres sont exécutés. A ceux (|ui font bien il donnera des récompenses; à ceux qui n'agissent pas suivant sa volonté, il adressera les reproches qu'ils méritent'. Relisez attentivement les inslruclionsqui vous ont été précédemment envoyées, rappelezvous aussi les instructions verbales que vous avez reçues et ayez le plus grand zèle aiin d'être récompensés par Dieu, et par notre maître le grand empereur*. N'apportez aucune négligence à maintenir tous les droits du prince. Maintenez aussi leurs droits aux églises, aux veuves, aux orphelins, à tous sans nulle fraude, sans
1 Capitulare mUsorum, 802, art. 7, p. 93 : Nullvs comis tam prvesumpiuosus sit ut ulium de his qui hostem facette debiti sunt exinde vcl aliqua propinquitatiê defenùone vel cujus muneris adolatione demiitcre audeanl,
* Liber Carolinus, édit. JafTé, p. 417-419; Capilularia, Boretius, p. 185-18i; Periz, Leges, I, 157.
' ?ios igilur in ipsa legatione potiti, idcirco atl vos hanc direximuê epislolam ut robis ex parte domni imperaloris juberemuê,,, ut de omni re quantum ad ministeiium vestrum pertinet,,,, iotis viribus agere studeatis. Prœceptum est enim nobis ut medio aprili ei veraciter renwUiemus qnid in regno suo ex his qu« ipse fieri juêsit faclum til Vi'l qnid dimissum sit, ut facientibus gratiatt condignas reddat, et non ftu'ientibus secundum quod ei placety increpationes méritas repcndnt,
* ll)iJcm, arl. 1 : Admonemus, ut capitularia vestra relegatiset quœque vobis per verba commendata sunt recolatis, pro quo et apud Ueum mercedem et apud ipsum magnum dominum nostrum condignam relributionem suscipiatis.
recevoir d'argent *. N'allez pas surtout, pour retarder l'exercice de la justice, dire aux parties : « Ne dites « rien jusqu'à ce que les mim soient passes, nous nous « arrangerons après entre nous; » car si vous faites quelque fourberie de celte sorte, soyez sûrs que nous en ferons un sévère rapport contre vous \ Relisez pi usieui*s fois la présente lettre et gardez-la bien, pour qu*elle serve de témoignage entre nous et vous '. » Ce langage montre assez combien le délégué du prince en mission se juge au-dessus du comte.
Tous, jusqu'aux comtes et aux évêques, lui doivent obéissance*. « Nous instituons nos mmt, dit encore Louis le Pieux, afin qu'ils s'assurent si chacun de ceux que nous avons établis pour régir notre peuple remplit l'office que nous lui avons confié conformément à la volonté de Dieu, à notre honneur royal et à l'inténH de notre peuple *. »
* Liber Carolinus, art. 2 et 5 : Obedienies sitix et nullam negligentiam habeatis.... Dejuslitm domni imperatoris laie certatnen ha» bcati* sicui vos debitorcs esse cognoscUis,,,, Justitias ecclesiarum^ viduarum, orfanorum et rcliquorum omnium sine ullo malo ingénia et sine ullo injusto pretio,
s Ibidem, art. 5 : Observale valde ne,., dicatis : « Tacete donec illi missi transeanl et postea faciamus nobis invicem justitias. » Si taie aliquod malum ingenium inler vos factum fuerit aut si ipsse justitise quas sine nobis facere potestis, aut per negligentiam aut per malitiam tamdiu retradœ fueiint donec nos veniamus, sciatis certissime quod grandem exinde contra vos rationem habebimus.
3 Ibidem, art. 7 : Ut istam epistolam sœpius relegatis et bene salvam faciatis ut ipsa inter nos et vos testimonium sit utrurn sic factum habeatis sicut ibi scriptum est, aut non habeatis.
^ Lettre de Charles le Chauve aux évéques et comtes de Bourgogne, Waltcr, IH, 458 : Ut istis missis nostris obedientes et adjutores in omnibus existatis.
* Legationis capitulum, 826, Roretius, p. 309-510 : Volumus ut missi nostri quos ad hoc constitutos habemus ut curam habeanl quatinus unusquisque qui rector a nobis populi nostri constitutus est^ officium sibi commitsum juste ac Deo placite ad honorem noêtrum ac
Ils surveillaient de plus près encore les officiers des comtes, agents inférieurs dont les Capitulaires donnent une idée peu favorable. Ils devaient regarder si ces vicomtes, vicaires, cenleniers, « savaient les lois* », « s'ils ne recevaient pas de présents pour faire |)encher la justice* », « s'ils ne faisaient pas évader les coupables à prix d'argent ' », « s'ils ne s'enivraient pas avant de s'asseoir sur leur tribunal * ». Le droit des missi n'allait pas jusqu'à destituer les comtes, et ils ne pouvaient que signaler leurs fautes ou leurs délits dans un rapport au roi ; mais ils pouvaient révoquer les vicaires et centeniers. En ce cas, ils obligeaient le comte à faire de meilleurs choix, ou ils faisaient ces choix euxmêmes \
Or ces mi$si n'étaient pas seulement des inspecteui's, ils avaient droit d'agir *. On leur recommandait même d'être énergiques : « Que nos mmij dit Charlemagne, agissent virilement en toutes choses '. » Louis le Pieux
populi nostri utililalem adminisireL... secundum volunlatem Dei et jusiionem nostram,
* Capilutare minorum, année 802, art. S5 : Ut juniores taies in ministeriit suit {comités) hàbeant qui legem atque justitiam fideliter observent, — Capitulaire de 805, art. 12, p. 124 : Qui sciant et velint judicandif juste causas discemere.
* Capitulaire de 802, art. 58, p. 105 : Vt quibus data est potestas juste judicentf non muneribus.
> Capitulare missorum, année 819, art. 20, p. 290 : Vt vicarii et centenarii qui fures et latrones vel celaverint vel defenderint, secundum sibi datam sentenUam dijudicentur ,
^ Capitulaire do 802, art. 58, p. 105 : Et ut judices jejuni causas judicenl,
* Capitulaire de 805, art. 12, p. 124 : Ut pravi adrocali, vicedomini, vicarii et centenarii toUantWy et taies eligantur quales et sciant et velint juste causas discernere.
^ Capitulaire de 810, art. 2, p. 155 : Quicquidde imperatoris jussione commendare debent, poteslative prsecipiant,
^ Capitulare missorum, année 809, art. 15, p. 150 : Ut missi noslri viriliter in omnibus agant. — Capitulaire de 802, art. 59, p. 104 :
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parle de môme: « Vous corrigerez, leur dit-il, loiil ce qui sera à corriger, vous réformerez tout ce qui sera à réformer*. » Tout pouvoir leur était donné. Ils devaient seulement rendre compte au roi de toutce qu'ils avaient décidé en son nom \ Dans le cas où ils ne se sentaient pas assez forts pour opérer eux-mêmes la réforme utile, ils en référaient au roi\
Dans les questions difficiles ou douteuses, ils lui écrivaient en hâte pour lui demander ses instruclions. Aucune de ces lettres, qui seraient si curieuses pour nous, ne nous est parvenue ; nous avons du moins une réponse de Cliarlemagne à des questions qu'un de ses missi lui avait soumises*. Nous y voyons que le mmiisi
Quodcutique ad emendandum invenerinl, emcndare siiideant in quantum melius potuerint. — Gapitulairc de 8H, art. 9, p. 177 : Quicquid ilic miêsus in illo minsatico aliter factum invenerit ipiam noitra sit juêsio,.., illud emcndare jubeat,
* Gapitulairc de 8'25, art. 2, p. 308 : Si episcopus aut cornes aliquid negliyentiuê in suo minislerio egerit, per istorum admonitionem corrigatur, — Gapitulairc dts 810, art. 15 : Quicquid emendare potuerint, entendent.
* Gapitulaiit; do 819, art. 15, p. 290 : Ea quœ emendaverini, diligenter scriplis notent... De omnibus quœ illic peregerint nobis rationem reddere valeant.
* Gapitulairc de 802, art. 59, p. 104 : Quod per se emendare nequiverintf in prœsentiam nostrnm adduci faciant. — Capilulare missorum, 810, art. 1, p. 155 : ^'otum faciant quœ difficnltus eis résistât. — Gapitulairc de 825, art. 15. p. 505 : Si talis causa (causa^ chose, affaire quelconque) in aliqno comitatu horta fuerit quœ aul ad inhonorationem regni aut ad commune damnuni perlineaty quœ sine nostra poteslatc corrigi non possil, nos diu laterc non permittatis qui omnia corrigere debemus. — Gapitulairc de 825, art. 5, p. 509 : Eorum relatu nobis indicetur ut per nos corrigatur quod per eos corrigi non potuit.
* Responsa misso cuidam dala^ dans Ilaluze, I, 401, dans Borelius, p. 145. Getle réponse est en huit articles; il y a eu huit questions posi'cs. Les articles 1 et 8 sont relatifs k des sujets de droit civil ; les articles 5, 4, 7, à la procédure; les articles 2 et 5, h des points d*adminislratioo ; l'article G, aux tonlieus. A l'article 2, rempereur ne donne pas de solution ferme et dit qu'il consultera le prochain placitum gèner,\le.
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Tavail consullc î\ la fois sur des sujets de droit civil, d'administration, d'impôt, et cela nous fait voir que ces délégués royaux exerçaient leur aciion sur toute sorte de sujets. Ils pouvaient c< tout ordonner et tout disposer à leur gré », pourvu que leurs actes fussent te conformes a la volonté de Dieu et aux ordres du prince * ».
Leur arme principale éUiit la justice. Par cela seul qu'ils représentaient le roi, ils possédaient le pouvoir judiciaire dans toute son étendue. liCs appels au roi, qui paraissent avoir été fort nombreux, ne pouvaient pas èlre tous jugés par le tribunal du Palais. La plupart du temps, le soin de les juger était confié aux mm?, et cela était avantageux aux justiciables •. D'ailleurs, tout particulier, sans faire appel au roi, pouvait s'adresser directement à eux. Louis le Pieux écrit: « Nos mhsi doivent faire savoir à la population qu'ils sont envoyés par nous à cette fin que tout homme qui n'aura pu obtenir justice et rentrer dans ses droits puisse recourir a eux et recevoir justice par leur aide '. »
< Capilulare missorum, année 806, arl. 1, p. 131 : L't unusquuquc in êuo misêalico maximam haheat curam ad prœvidendum et ordinandum ac disponendum secundum Dei voluntatem et justionem itostram. — Un article d'un capitulaire de Pépin donnerait à penser qu'ils pouvaient faire des arrêtés et presque des lois, pourru qu'ils s'entendissent avec les principaux du pays : Quicquid miêsi nostri cvm illit senioribus palHse ad noslrum profecium melius consenserintf nuUus contendere hoc prœsumat (capitulaire de 768, art. 12, p. 43); mais il faut faire atlcntion que c*est ici un capHulnre Aquiianicum, qu'il est fait au moment de la conquête, et qu'il vise une situation parliculiërc.
* Capitulaire de 825, art. 2, p. 309 : VI, quando aliquis ad nos reclamaveritf ad eos (missos) possimus relatorum querelas ad definicndum remiUere, — Formulœ impériales, n"* 55, Zeumer, p. 327 : In nostra a ut in missorum nostrorum prxsentia,
s Capitulaire de 825, art. 2, p. 308-30U : Omnis populus sciât ad hoc eos esse conslilulos ut quicnmque per neglegentiam aut incuriam vcl impossihililatem comilis jusliiiam suam adquirere non potuerilf ad
Ils devaient même aller au-devanl des injustices à réparer. c( Vous rechercherez soigneusement, leur diton, s'il n'y a pas quelque homme qui ait à se plaindre d'un autre homme *. » Tout procès antérieurement jugé pouvait être repris par eux. Ils revisaient les sentences rendues par les évêques, par les abbés, ou par les officiers de ces évêques et de ces abbés *. Ils réformaient aussi les arrêts des comtes et des autres agents royaux ^.
lueurs décisions portaientprincipalement surlesdébats relatifs à la propriété foncière ou à la liberté civile *. (]es deux grands biens de l'homme étaient fort menacés à cette époque, et ils n'avaient pas de garantie plus sûre que le zèle cl l'impartialité desmissi. «En 815, dit un chroniqueur, Louis le Pieux recommanda à ses envoyés de faire justice dans tout le royaume ; s'ils trouvaient un homme qui eût été privé de son héritage par la cupidité d'un comte ou de quelque homme riche, ils devaient le lui faire rendre; si un autre avait été, par arrêt injuste, réduit en servitude, ils devaient le
eos primum qucrelam suam poêsit deferrCy et per eorum auxiliumjut* tiliam adquirere, — Cbarlemagno avait dit, trente-cinq ans auparavant : Explicare debent ipsi missi qualiler domno rcgi dictum est quod mulU se conpiangnnt legem non hahcrc contervalam, et quia voluntas régit est ut unusquinque homo suam legem pleniier haheat cotuei'vatam, Capitulare missorum, année 7U2, art. 5, Boretius, p. 67. — De môme Charles le Chauve, on 853 : De missis directis per regnum ut populuê
igenler
pacem etjuntiliam haheat (Waltcr, III, 49, art. i [Pertz, p. 422 ' Capitulare missorum, année 802, art. 1, p. 1)2 : Missi di perquirere (debent) uhicumquc aliquis homo sibi injustitiam factam ab aliqno redamasset.
* Capitulare missorum, année 819, art. 1, p. 289, Baluze, I, 613: Primo ut, sicut aliis missis injunctum fuit.,, si episcoptis aut abbataul vicarius aut advocatus hoc fecisse inventus fuerit, statim rcstituatur.
' Ibidem : Si vero rel cornes... hoc perpetravit....
* Ibidem : Justitiam faciant de rébus et libertatibus injuste ablatis.
remellro on liberté*. » Les Capitulaires sont remplis de preseri))tions de C€lle nature. Nous avons d'ailleurs des actes de jugement rendus par les mmi, et nous y pouvons voir de quels procès ils avaient à s'occuper. Dans l'un, il s'agit d'un homme qui se dit libre et qu'un propriétaire réclame comme son colon *. Dans un autre, le débat porte sur une propriété foncière '. Un troisième touche au droit criminel : un homme a été accusé d'inceste, le comte l'a déclaré coupable et a prononcé la confiscation de ses biens ; mais il a fait appel aux missi^ et ceux-ci, prononçant au nom et « par ordre de l'empereur », annulent le précédent arrêt et rendent au prévenu ses biens *.
Les missi passaient donc une grande partie de leur temps à juger. La population voyait moins en eux de simples inspecteurs que de véritables juges. Un mmus de
* Chronique de Moissac, année 815, Bouquet, VI, 171 : Mandavil muais et comiiibus suit ul jusdiias facerenl in regno suo et si aliqui hommes injuste privati fuissent de hereditate parentum per cupiditatem comitutn aut divitum, ut reddere facerent; et si aliqui hominet injuste in servilium redacti erant, ut iterum acciperent libertatem.
* Formula! Senonenses recentiores, n* A, Zcumer, p. 213, Rozière, n" 458 : Cum resedissent venernbilis ille abbas et inlustris tir ille per jussionem domni et gloriosi illius régis ad universorum causas audiendum vel recta judicia terminandum,,, Taliter ab ipsis missis domi^ nicis.,, fuit judicatum,
' Ibidem, n** 7, Zeumer, p. 214, Rozière, n* 461 : Ante inlustribus viris illis et illis, missis gloriosissimi illius régis.., Ante ipsos missos dominicos.,. Le jubemus qui termine racte est visiblement prononcé par les missi.
* Formulsp Augienses, n" 22, Zeumer, p. 557, Rozière, n" 476 (For mules de Strasbourg, n** 14) : Notum si t.,. qualiter ille comes^ placito habitOy divestivit illum de proprio alode propter crimen incesli. Postquam autcm missi dominici in illas partes convenissent ad jussionem domni imperatoris explendam et justa judicia terminanda, reclamavit se prwdiclus ille... Missi jusserunt hommes testimoniare quod veritatem scirent... Tune missi judicaverunt jussione imperatoris quod pro tali incesto non debuisset proprias res perdere, et r^ddiderunt ei prœdictas res pro proprio.
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Charlcmagnc,Théodulfe d'Orléans, dans un petit pocme (|iii nous osl parvenu, fait la relation de sa mission en Seplimanie : il n'y parle presque que de ses fonctions judiciaires'. Ces mmi étaient une façon de juges itinérants. Ils représentaient la justice royale parcourant les provinces. Quelquefois, dans les cas douteux ou particulièrement graves, ils s'abstenaient de décider euxmêmes; ils en référaient au prince, qui, d'après leur enquête, prononçait la sentence *. Nous avons une série de réponses adressées par Louis le Pieux à des imm\ et par lesquelles il tranche des questions de droit difticiles^
Le comte était tenu d'assister au plaid judiciaire des mmi ; de même l'évéque du diocèse *. Nulle excuse n'était admise, à moins que ce ne fût la maladie ou une mission du roi au dehors \ A tout le moins devaient-ils y envoyer un représentant pour « rendre compte » en leur nom sur chaque alïîure\ Comme leurs arrêts pou-
> Theodul/i Aurelianensis cpiscopi ParœnesUy édit. Migne, t. CV, p. 1285-500 ; édit. DOminler, p. 495 et suiv.
* Ainsi nous trouvons dans les Vormnlœ impériales, ii* 5, un arrêt de Tempereur qui réforme un jugement d*un comte d*après le rap{M>rl de ses iiùssi. — Autre arnH semblable au n** 9 du même recueil, sm* une question de liberté civile. — Au u* 50, un jugement d'un abbé est révisé par Tempereur sur le rapi>ort de ses missi, qui cette fois sont deux comtes. — Ailleurs encore, n** 51, le jugement d*un miuuit antérieur est annulé par le prince sur le nipport de deux nouveaux missi, — Nous avons encore dans les Formula.' BituriccnseSf n» 1-4, Zeumer, p. 174, Rozière, n* 419, un ap^Hîl adressé k Charlemagne contre un jugement des missi,
3 Regponga tnisxis data, Doretius, p. 514. On y voit dix réponses sur des procès d'ordre privé et de nature très divei*se.
^ Capitulare missorum, année 810, p. 291 : Ul omnis episcopus, tihbas, et cornes, nullam excusationcm habeat quin ad placitnm miuth mm nostrorum reniât,
' Ibidem : Nullam e.vcusationem , excepta infirmitate vcl nostra jussione.
^ Ibidem : Aui talem vicarium suum mittal qui in omni causa pro illo rationem reddere possit.
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vaieiit èlre réformés, on trouvait juste qu'ils fussent j)résenls. D'autre part, il était interdit aux missi de tenir leurs plaids et même de faire leur inspection lorsque le comte se trouvait absent de son comté pour le service du roi*.
Dans l'exercice de ce pouvoir judiciaire, les mi$si devaient se présenter comme les défenseurs des faibles au nom du prince. Je ne pense pas que ce fût là une une formule d'apparat; la monarcbie avait intérêt à soutenir les faibles, et elle savait bien qu'elle avait cet intérêt. 11 leur était recommandé de faire savoir à la population que les plus humbles pouvaient avoir recours à eux. Il était dans leurs instructions d'obliger les comtes à faire passer les causes des orphelins, des veuves, des pauvres, avant celles des riches et des },nands*. Ils avaient charge d'empêcher les comtes « d'opprimer les pauvres' ». Louis le Pieux leur prescrivait spécialement a de donner aide et relèvement aux faibles, aux veuves, aux mineurs, à toute victime d'une injuste oppression* ». C'est que l'empereur était « le
* Capilulare missorum, année 702, art. 5, p. 67 : Nullatenus sine comile de ipso pago legaiionem perficiant, excepta si ille comis in alia uidilate régis non fuerii, — Capitulare missoiiim, année 819, art. 25, p. 291 : IJl missi nostri placitum non teneani inillitu comilis minislerio qui in aliquod missaticum direcius est, donec ipse fuerii revenus,
* Capitulaii*e de 789, legalionis edicium, art. 17, p. 03 : Vi comités pupillorum et orfanorum causas primum audianl, — Capitulare missorum, année 802, art. 1, p. 92 : Ita ut pauperibus, pupillis et viduis Icgem pleniter atque jusliiiam exhibèrent,
' Capitulare missorujn, année 802, art. 25 : Pauperes nequaquam oppriment. — Ibidem, p. 104, art. 51 : Ut liberi pauperes a nullo injuste opprimantur, — Ibidem, année 805, art. 16, p. 125 : De oppressione pauperum liberorum hominum, ut non fiant a potentioribus oppressi, — Ibidem, année 809, art. 12, p. 150 : Ut nullus absque justicia pauperem expoliare présumât.
* Capitulare missorum, année 819, art.* 5* p. 289 : De pauperibus et viduis et pupillis injuste oppressis, ut adjuventur et releventur.
défenseur, après Dieu, des veuves et des orphelins^ ».
Leur mission allait encore plus loin. La royauté carolingienne n'avait pas seulement, comme toute royauté, des obli{rations générales d'ordre public et de justice, et une obligation spéciale de protection pour les faibles. Elle s'était encore imposé des devoirs moraux que la plupart des royautés modernes laissent volontiers à TËglise. Elle prétendait surveiller la conscience, la croyance, la conduite, faire la guerre au vice et môme au péché, contraindre l(*s hommes à l'observance de toutes les règles religieuses*. Établir l'ordre et la justice ne lui suffisait pas : elle se croyait le devoir de conduire les peuples à leur salut éternel dans l'autre monde*.
De là })our les mhsiy qui représentaient en tout le roi*, toute une série d'attributions. Ils avaient le devoir ce de tout disposer suivant la volonté de Dieu* ». « Nous ordonnons à nos envoyés, dit Charlemagne, qu'ils corrigent toute cbose en vue du service de Dieu et pour le plus grand profit des chrétiens®. » « Ils mériteront ainsi, ajoute-t-il, la faveur de Dieu et la nôtre'. »
* Capilulairc de 80^, art. o, p. 93 : Quia domnus imperalor poil Dominum et sanctos ejus, eorum protcctor et defensor esse conslitutus est.
* CapUulare missonim, année 802, art. I, p. 9^ : Omttes omnino secundum Dei pneceptum rivèrent.
' Ad chnsliani populi salvntionem (epistola missorum ad comiiet, IJorelius, p. 184). — Capilularc missorum, année 802, p. 04, art. 14 : Ut et nos per eorum honam voluntatem magis viloe pretnium eternœ qvam supplicium mereamur,
* Missos nostros ad viccm nostram mitlimus, capilulairc de 809, art. 11, p. 152.
* Capitulare missorum, année 800, 1, p. ]7}\ : Unusquisque in suo nùssatico maximaux habeat curnm ad prœvidendum et ordinandum ac disponendum secumlum Dei voluntatem.
" Capitulare missorum, anni incerti, Horetius, art. 4, p. 147 : Prœcipimus tnissis nostris... ut ad servitium Dei et ad utilitatem nostram et ad omfnum christianorum profectum innovare studeant.
' Ibidem : Vt a Deo et a nohis gratum haheant.
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En conséquence, ils devaient examiner tout d'aboirt la conduite privée des évéqucs et des prêtres*. Ils s'assuraient que ces ecclésiastiques « vivaient conformément aux canons' », « qu'ils fuyaient les longs festins et le jeu' », qu'ils n'avaient ni chiens de chasse, ni faucons* », qu'ils connaissaient et comprenaient bien les dogmes S>, « qu'ils savaient les enseigner aux autres par la prédication^ ». Il était dans les instructions des missi de veiller à ce que la liturgie fût bien observée \ à ce que les chants d'église fussent conformes aux règles % à ce que le baptême fût donné suivant le rite romain \ Ils visitaient le trésor de chaque église et en faisaient l'inventaire, de peur que l'évèque n'en aliénât quelque
* CapUulare missorum, année 806, art. 3, p. 151 : Vt mi$$i per singulas civitates.,, prsevideanl quomodo eccleêiœ,,. et âiligenter inquiranl de conversalione singulorum.
* CapUulare missoruiUf année 802, art. 10, p. 95 : Ui epUcopi et preshiieri secundum canones vivant et ita cœteras doceani.
> Ibidem, art. 25 : Non inanis Ituibus vel conviviis secularibus usum habeant,
^ Capitulaire de 789, art. 51, p. 64 : Ut episcopi et abbates et abbalissœ cupplas canum non habeant nec falconet nec accipitres nec jocu' latores. — Capitulaire de 802, art. 19, p. 95 : Ut episcopi, abbates, presbytèri canes ad venandum habere non présumant,
> Capitulaire de 80*2, art. 2, p. 100 : Si canones bene intellegant et adimpleant.
^ CapUulare missoruni, année 810, art. 6, p. 155 : Ut sacerdotes prœdicare et docere studeant plebem sibi commissam. Cf. Moine de Sainl-Gall, I, 18.
^ Ibidem, art. 28, p. 105 : Ut episcopi diligenter discutiant per suas parochias presbyteros, eorum fidem, baptisma, et missarum celebraliones cl ut fidem rectam teneant et baptisma catholicum observent et missarum preces bene intelligant.
^ Ibidem : Et ut psalmi secundum modulationes versuum modulentur. — CapUulare missomm, année 805, art. 2, p. 121 : De canlu. — Ibidem, 806, art. 5, p. 151 : De leclione et canto. — Cf. Chronique du Moine d'Angoulémc.
^ Capitulaire de 789, art. 25, p. 64 : Ut secundum morem romanum baptisent.
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partie \ Ils examinaient aussi les livres de réglîsc et s'assuraient qu'ils ne contenaient pas trop de fautes de copie*.
Tous les monastères, même ceux de femmes, leur étaient ouverts \ Ils devaient observer si les abbés, si les abbesses connaissaient bien la règle de leur ordre et y conformaient exactement leur conduite*. Ils devaient veiller à ce que les supérieurs fussent bien obéis ^, tout en leur interdisant d'abuser des punitions*^, La conduite de tous les moines, de toutes les religieuses était soumise à leur inspection". On sait que la grande réforme des monastères, conçue par Benoît d'Âniane et prescrite par Louis le Pieux, a été opérée surtout par h»s mmi.
* Capiiulare tnissoinm, année 806, art. 5 et 4, p. 151.
* Capiiulare missorum, anni incerli, art. 1, p. 147 : Ha mittiê man- (lare precipimus ut,,, in ecclesiis libri canonici veraces habeantur. — (]f. capiiulare missorum, année 805, art. 3, p. 121 : De scribiâ ni mm viliose scribant, — CapituLiire de 81 9, art. 28, p. 279 : Presbyteri Ubellot beiie correclos habeanl.
3 Capiiulare missorum, année 806, art. 3, p. 131 : Ui mtW... per monasleria virorum et puellarwn,., inquirant de conversalionc iingulorum, — Capitulaire de 802, art. 18, p. 95 : Monasteria puellarum /ir miter observa la sint,
* Cnpitulaire de 802, art. 3, p. 100 : De abbatibus si retjulam bene intelleganl. — Ibidem, art. 35 : Ul abbalissœ régulant intelligant et regulariler vivant.
^ Capiiulare missorumf année 789, art. 4, p. (>3 : De obœdientia qum abbnti exhiber i débet et ul absque murmura lione fiât.
" lliidoin, art. 16 et 22.
^ Ca))itulaire de 789, art. 1, p. 65 : De monachis gyrovagis et tarabattis. — Ibidem, art. 10 : De vestimentiê monachorum, — Voir partinilièremenl tout le long article 17 du capitulaire de 802, p. 94. — Capitulaire de 802, art. 1, p. 92 : Ul sanctemoniales sub diligenti custodia vitam mam ruslodirent. — Ermold le Noir résume ainsi les instructions données aux missi (11, 511 et suiv.) :
Canonieumque gregem texumque probale viril f m
Femineum necnon quie pia cmttra cotant.
Quati» vita, âecor^ qtmlisdoctriua^ modusquc.
Quantaque religio^ quod pietatu opugf etc.
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Ils avaient le même droit d'inspection sur la conduite des laïques. Us devaient tenir la main à ce que « tout le peuple chrétien sût par cœur le Symbole de la foi catholique et l'Oraison Dominicale * », à ce que le repos du dimanche fût religieusement observé*, à ce qu'il n'y eût, ce jour-la, ni marchés, ni plaids judiciaires, ni spectacles % à ce que « le dimanche fût donné à la prière* ». Ils devaient faire défense aux laïques de consulter les sorciers, d'observer les songes, de vénérer les arbres ou les sources*. Il leur appartenait de faire régner la paix et la concorde entre tous, « parce que Dieu n'aime rien tant que la paix*», et défaire en sorte « que les laïques vécussent en charité parfaite les uns envers les autres^». Ils devaient obliger tous les hommes h payer la dîme à l'église*, à jeûner', à faire
* Capiiulare missomm, année 802, art. 30, p. 103 : Utomnis populus chrisiianus fidem caiholicam et dominicain orationem memoriler tetieal, — Capiiulare miuorum, incerli anni, art. 2, p. 147 : Ut laid symbotum et orationem dominicam pleniter discant.
* Capitulaire de 802, art. 46, p. lOi : Ut opéra servilia diebus dominiciê non agantur. Et ut die» dominica a vespera ad vesperam celebrelur,
> Capitulare missomm, année 813, art. 2 : Ut in ullo loco diebus dominiciê expectacula neque publica mercata teu placita non fiant.
^ Ibidem, art. 1, p. 181 lAdmonendum eitutpopuli chriêtiani diebuê dominiciê vacent orationi.
> Ibidem, année 802, art. 40-41, p. 104 : Ut nemo sit qui ariolos ëciscitatur, vel somnia observet, tel ad auguria intendat.,. Ut observationes quas stulti faciunt ad arbores vel petras vel fontes, toUantur et deslruantur,
^ Ibidem, année 802, art. 31, p. 103 : Ut inter episcopos, abbates, comités, jwlices, et omnes ubique seu majores seu minores personas, pax sit et concordia et unanimitas, quia nihilDeo sine pace placel.
^ Ibidem, année 802, art. 1, p. 92 : Laici omnem in invicem in caritate et pace perfecle rivèrent,
s Capiiulare missorum Aquitanicum^ année 789, art. 11, p. 65 : (// décima de omnia secundum jussionem episcopi dispensentur, et omnes dent.
» Ibidem, 802, art. 23, p. 105 : Ut ccclesiasiica jejunia sine necessitale rationabili non solvantur.
raumône*. Ils ordonnaient la vertu d'hospitalité* et interdisaient le vice d'ivresse'. Ils faisaient la guerre à l'usure, et pour cela leurs instructions leur expliquaient longuement que, tout prêt à intérêt étant usure, le prêt à intérêt était toujours défendu*.
Pour exercer cette surveillance des mœurs et pour faire pénétrer partout cet esprit religieux par lequel les rois voulaient gouverner, les mmî devaient, dans chaque partie de leur ressort, rassembler les hommes et les instruire par leur propre bouche de toutes ces vérités morales. Ces sortes de réunions s'appelaient conventus missorum. Pour faire comprendre cet usage, nous ne pouvons mieux faire que de présenter une instruction à eux adressée par Louis le Pieux*. « Nos mmî devront, vers le milieu du mois de mai, chacun dans son ressort, tenir un conventus avec les évêques, les abbés, les comtes, les vassaux royaux, les avoués des abbesses et les représentants de ceux qui seront empêchés de venir \ Pour plus grande commodité, ils tiendront le conventus successivement en deux ou trois endroits. Là chaque comte viendra, amenant avec lui ses vicaires et renteniers, et trois ou quatre scabins\ Dans cette réu-
* Ihiilf^m, 810, art. 5, p. 155 : Ut sncerdoies admoneanl populum ut xlemosinam dent.
* Capitulare missorum, année 802, art. 27, p. 00.
s Ibidem, année 789, art. 20, p. 64 ; ibidem, année 810, art. 7, p. 153.
* Voir les articles 11 à 17 du capitulare missorum do 806, Doretius, p. 132.
B Capitulare missorum, année 826, Boretius, p. 309-310, inséré dans les capitulaires d'Anségise, H, 28.
A Ibidem : Yolumus ut medio mense maio, convcniant idem missiy unusquisque in sua légat ion e, cum omnibus episcopis, abbatibus, comitibus ac vassis nostris, advocatis uoslris ac vicedominis abbatissartim necnon et eorum qui propter aliquam necessilaiem ipsi venire non possuni ad locum unum,
^ Ibidem : Et habeat unusquisque comet vicarios et centenarios suos
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nion, on fera d'abord porter l'examen sur la manière dont la religion est suivie, et sur la bonne conduite de l'ordre ecclésiastique*. En second lieu, nos missi rechercheront comment chacun des hommes établis par nous dans les fonctions remplit l'office que nous lui avons confié, s'il administre cet office parmi le peuple suivant la volonté de Dieu et la nôtre % si tous ces hommes revêtus de l'autorité gardent la concorde entre eux et s'aident pour l'accomplissement de leurs fonctions'. »
Ce conventus était donc la réunion des fonctionnaires et des ecclésiastiques d'un district sous la présidence des deux mis$i. Ceux-ci donnaient leurs instructions, faisaient part des ordres du roi, s'enquéraient de la conduite de chacun, distribuaient l'éloge ou le blâme, annonçaient les récompenses du prince ou sa disgrâce*. Nous pouvons admettre aussi que dans ces entretiens les intérêts de la province étaient présentés et discutés, et que les missi voyaient se produire les vœux ou les
secum, necnon et de primis scabinis suis tre* aut qualtuor. — Cf. capitulai re de 820, art. 2, p. 295 : Vult domtitu imperator ut in taie placitum ventât unusquUque cornes et adducat secum duodecim scabinos, si tanti fuerint, sin aulem de meJioribus hominibus illius comitatus suppléât numerum duodenarium; et advocati tam episcoporum, abbatum et abbatissarum, cum eis veniant,
I Capitulare missorum, aanée 826, p. 510 : Et in eo conventu primum chrislianse' religionis et ecclesiastici ordinis conlatio fiât.
* Ibidem : Deinde inquirant missi nostri ab universis qualiter unusquisque illorum qui ad hoc a nobis constituti sunl, officium sibi commissum secundum Dei volunlatem acjussionem nostram administret in populo,
' Ibidem : Quant concordes atque unanimes ad hoc sint vel qualiter vlcissim sibi auxilium feront ad ministena sua peragenda,
^ Capilulaire de 811, art. 12, p. 177 : Ut unusquisque missorum nostrorum in placito suo notum faciat comitibus qui ad ejus missaticttm fertinent. ut.,.. — Capitulare missorum, anuée 819, art. 21, p. 291 : IJl comités et centenarii de constilutione legis ammoneantur quajubclur ut propter justitiam pervertendam munera non accipiant.
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«{uestions qu'ils «luraicnt à soumetlre au prince a leur retour au Palais.
Outre ces conférences avec les ecclésiastiques et les oniciers royaux, nous voyons que les mi$$i avaient Thabitude de réunir et de haranguer la population ^ Hais qu'on ne se figure pas, transportant dans ce temps-là les idées d'aujourd'hui, des i*éunions populaires, de grands meetings où les missi eussent à parler avec respect et h attendre les vœux ou les ordres d'un peuple souverain. Dans les assemblées dont il s*agit ici, la foule n'a rien à dire et ne doit qu'écouter. La harangue du miwjuf s'appelle dans la langue du temps une admonitioj c'est-à-dire un avertissement, une admonestation, presque un sermon. Il ne s'agit pas d'autre chose en effet que de donner aux hommes des conseils, des préceptes de conduite, des ordres. « Ils doivent faire savoir à tous que les choses qu'ordonne le prince dans ses capitulaires doivent être exécutées par tous*. »
Nous avons quelques instructions de Charlemagne et de son lîls sur ces harangues : « Vous avertirez toute la population, dit Charlemagne, que, suivant l'autorité de l'Évangile, les œuvres de chacun doivent briller devant les hommes, de manière à glorifier notre Père qui est dans les cieux'. » Et ailleurs : « Vous avertirez les hommes que le peuple chrétien doit employer le jour
1 Capilulare mÎMorum, année 815, p. 182 : Admonendum est vt populichrUtiani,,,, — IhidcMU, annéo 825, art. 2, p. 508 : Lt conventum rongregeni ubi omnes convenire possintf et omnibus generaliter natum faciant,... Et omnU populus sciât,,,,
* Ibidem, anné«> 825, art. 5, p. 5U9 : Vt omnibus notum sit quia ad hoc (missi) constituli sunt ut ea qux per capitula nostra statuimus, ab omnibus atVtmpleantur ,
* Ibidem, année 810, art. 8, p. 155 : Admonendi sunt omnes generaliter secundum evangelicam auctoritatem ut sic luceant opéra vestra coram hominibus ut gUtrificent Patrem vestrum qui in ctelis est.
»• Jt"
ilu dimanche à la prière, qu'il doit s'abstenir des spcclacles, et qu'il doit donner la dîme\ » Ailleurs encore, l'empereur a fait rédiger d'avance un modèle d'admonilio qui s'adressera particulièrement aux prêtres *. On leur recommandera « d'avoir une foi droite' », d'inslruire leurs paroissiens, de leur faire réciter l'Oraison Dominicale et le Credo, de bien connaître par la confession la conduite de chaque homme, de chaque femme, « parce qu'il en rendra compte à Dieu* », de se garder eux-mêmes du péché d'avarice ou de gourmandises d'employer leur argent à acheter des livres ou les objets nécessaires au culte \
Une de ces harangues édifiantes d'un missus de Charlemagne nous est parvenue. Nous la citons parce qu'elle donne l'idée du tour d'esprit de l'époque et des préoccupations du gouvernement*, w Kcoulez, très chers frères, l'avertissement que vous adresse par notre bouche notre seigneur, l'empereur Charles. Nous som-
* Capilularc miësorunit 815, p. 181-182 : Admonendum est ut populi christiani diebus dominicis vacent orationi... ut in ullo ioco diebus dominicis expectacula non fiant..,, ut populi christiani décimas donent. — Voir aussi les explications que les missi devaient donner au peuple sur le sens du serment prêté au roi par tous, art. 13, p. 177, et urt. 1, p. 66,
* Capitula de presbyteris admonendis, dans Baluze, I, 351, Boretius, p. 237-238.
' Ibidem : Primo admonendi sunt de rectitudine fidei suœ ut eam intelligant,
^ Ibidem : Et unusquisque eos quos liabet in suo ministeno cognoscat , s'tve viros sive feminas, ut noverit singulorum confesstones et conversaiionem, quia pro omnibus reddilm*us est rationem Deo.
'^ L*arlicle 6 est contre les prêtres qui neque in sua lectione aUquid profecerunt neque libros con g regaver unt aut ea quœ pertinent ad cultum cugmentaverunt.
^ Missi cujusdam admonitio, duns Dorctius, p. 258-239. Baluze, I, r)75, c. 4), n*cn doime que la première partie, laquelle se trouve seule duns le nis. de Paris 4615; la pièce entière est dans un ms. provenant de l'ubbayc de la Gava.
mes envoyé ici pour votre salut éternel et nous avons charge de vous avertir que vous viviez vertueusement selon la loi de Dieu, et justement selon la loi du siècle. Nous vous faisons savoir d'abord que vous devez croire en un seul Dieu, le Père, le Fils, le Saint-Esprit, vraie trinité et unité tout ensemble, créateur de toute chose, en qui est notre salut.... Croyez au Fils de Dieu fait homme pour sauver le monde.... Croyez qu'il viendra juger un jour les vivants et les morts et rendra à chacun selon ses œuvres. Croyez qu'il n'y a qu'une Église, qui est Tassociation de tous les hommes pieux par toute la terre, et que ceux-là seuls sont sauvés qui persévèrent jusqu'à la fm dans la foi et communion de celte Église.... Aimez Dieu de tout votre cœur. Aimez vos proches comme vous-mêmes ; faites l'aumône aux pauvres suivant vos moyens. Recevez les voyageurs dans vos maisons, visitez les malades, ayez pitié des prisonniers. Remettez-vous vos dettes les uns aux autres, comme vous voulez que Dieu vous l'émette vos péchés. Rachetez les captifs, donnez aide aux opprimés, défendez les veuves et les orphelins. Fuyez l'ivresse et les longs repas. La haine et l'envie éloignent du royaume de Dieu.... Que les femmes soient soumises à leurs maris. Que les maris n'adressent jamais à leurs femmes de paroles injurieuses. Que les fils respectent leurs parents, et que, parvenus à l'âge d'homme, ils prennent femme en légitime mariage, s'ils n'aiment mieux se consacrer à Dieu. Que les clercs obéissent à leur évéque. Que les moines observent fidèlement leur règle. Que les ducs, comtes, et autres fonctionnaires publics rendent la justice au peuple et soient miséricordieux (»nvers les })auvres; que l'argent ne les détourne pas de l'équité. Rien n'est caché à Dieu. La vie est courte el
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le momcnl de la mort est inconnu. Soyons toujoui*s prêts. »
I^s documenls ne disent pas en quels lieux ces sortes de réunions se tenaient. On peut conjecturer avec quelque vraisemblance qu'elles se tenaient dans des églises.
On voit combien étaient étendues et diverses les attributions des mmi. (Ihargés de défendre les droits du roi, ils surveillaient les comtes et agents royaux, ils surveillaient également les évéques et abbés, ils rendaient la justice, ils devaient protéger les faibles et devaient en môme temps instruire les populations de leurs devoirs religieux et moraux. Ils faisaient tout ce que le roi eût fait s*il eût été présent partout.
Par eux aussi se manifeste l'esprit du gouvernement carolingien. Ce n'est pas un gouvernement désintéressé : il tient à ne rien perdre de ses droits et veut être obéi. 11 parle liant aux évéques comme aux comtes. Il se croit des obligations et des droits sur la société civile, sur l'Église, sur la conduite et la conscience individuelles. Établi par Dieu, il prétend à la fois assurer l'ordre public en ce monde et le salut éternel des âmes dans l'autre. Les comtes et les évéques sont ses agents pour atteindre ce double but; mais c'est surtout par ses mmi qu'il agit directement sur les populations. Par eux il visite en quelque sorte cbaque année tous ses sujets, et cliaque année il leur répète qu'il a le droit de les régir et la volonté de les sauver.
3 îl.
LE TRIOMPHE DE LA FÉODALITÉ
[Les précédents volumes nous ont montré la présence simultanée, pendant Tépoque mérovingienne, de deux systèmes d'institutions, que nous avions également constatés dans la société romaine. La monarchie régnait dans Tordre public : le pouvoir des rois francs, dérivé de celui qu'avaient exercé les empereurs, était, comme le leur, de nature civile et militaire. Il n'y avait pas en dehors de la royauté d'autorité publique ; l'Ëtat et elle ne faisaient qu*un*. Dans l'ordre social, l'aristocratie foncière dominait, comme au iv' siècle*. Mais il s'était formé de plus, par la coutume purement privée du bénéfice et du patronage, une vaste hiérarchie de fidèles et de seigneurs. Le roi lui-mi^me avait pris si place dans cette hiérarchie : il acceptait dos fidèles el conférait des bénéfices'.]
Dans les premiers siècles dti moyen Age, [ces] deux systèmes d'institutions [demeurèrent ainsi] en pn^onco. Dans l'un, les hommes obéissaient h une autorité publique, à des lois générales, à une administrai ion commune : c'était la monarchie. Dans l'autre, ils obéissaient
La Monarchie franque.]
1/ Alleu et le domaine rural.]
Les Origines du système féodaL\
individuellement Tun à l'autre en vertu d'un pacte personnel et volontaire; c'était la féodalité.
Ces deux régimes se partagèrent et se disputèrent les hommes durant quatre siècles, vivant en concurrence et se dressant sur le même sol. Chacun pouvait librement choisir entre eux et, suivant son intérêt ou son caprice, se porter vers l'un ou vers l'autre. Gaulois et Germains, petits et grands, tous jouissaient à cet égard du même droit. Celui qui avait adopté d'abord l'un des deux avait encore la faculté de revenir à l'autre; de vassal, il pouvait redevenir homme libre; d'homme libre, il pouvait se faire vassal. Le sol passait de même par les deux états ; le bénéfice se transformait iYicessamment en alleu, l'alleu en bénéfice.
Il arrivait ainsi que deux gouvernements de divei^se nature, chacun avec ses règles spéciales et sa discipline propre, étendaient leur réseau sur toutes les parties du territoire, se joignant et se heurtant partout, ayant chacun en quelque sorte un pied dans chaque canton, dans chaque famille, dans chaque existence humaine.
Cette singularité n'est pas propre à la Gaule : on la trouve dans toutes les sociétés de ce temps-là. Elle se rencontre chez les Wisigoths d'Espagne et même chez les Anglo-Saxons aussi bien que chez les populations gallo-franques. Du vn" au ix" siècle, toute l'Europe hésita entre le régime de l'État ou de la monarchie et le régime du patronage ou de la féodalité.
[On a montré dans ce volume comment, au vu* et au vni' siècle, ces deux ordres d'institutions se sont pénétrés et combinés, comment, sous les derniers Mérovingiens, la fidélité a lentement agi sur l'autorité publique, })our l'écarter ou l'affaiblir*, et comment, sous
• (Voir plus haut, livres I et 1I.|
Pépin et Charlemagne \ les deux systèmes d'institutions se sont un instant conciliés en la personne de rois, monarques et seigneurs à la fois. Nous nous sommes arrêté au début du ix* siècle, avant que l'équilibre ne soit rompu, et que le principe de la fidélité ne triomphe pour des siècles du droit monarchique.
C'est ce triomphe qu'il nous faut maintenant raconter.]
CHAPITRE PREMIER
Pourquoi le régime du patronage préyalnt [sons les derniers
MéroYingiens] '.
[Et tout d'abord une question se pose.] D'où vient que ce fut [le régime du patronage] qui prévalut [sous les derniers Mérovingiens? Il faut revenir un instant en arrière afin de la résoudre.]
On ne peut sans doute pas attribuer le cours que prirent les événements à une volonté nettement exprimée par les populations. On ne voit assurément pas qu'elles se soient concertées, qu'elles aient discuté et mis en balance les avantages des deux régimes, ni qu'elles se soient décidées pour l'un d'eux après mûre délibération. Mais ce qui ne se voit pas davantage, c'est que ces événements se soient produits contrairement à la
* [Plus haut, livre llî, notamment chapitre 3. Voir plus loin, chupitres 5 et 4.]
^ [Cf. Revue des Deux Mondes, i" août 1874, p. 564 et suiv. ; Académie des Sciences Morales et Politiques^ Compte rendu des séances, t. cm, 1875, p. 576 et suiv.]
volonlé formelle des populations. L*éU)blissemeni de la féodalité n'est pas le résultat d'un coup de force, d'un grand acte de violence. Les seigneurs n'étaient |)as des conquémnts; il y avait parmi eux autant de Gaulois que de Germains. Supposer que ces hommes de toute race, sur tous les points à la fois du territoii*e, se soient coalisés pour briser la royauté et asservir les peuples, c'est supposer un fait impossible et dont aucun indice ne se trouve dans les documents'.
Ce régime a été le développement naturel et pour ainsi dire l'épanouissement des vieilles institutions de |)atronage et de fidélité. II existait en germe dans la vieille Gaule; il se retrouva dans les derniers siècles de l'Empire romain ; il prit vigueur après la chute de l'autorité impériale*. Les lois romaines l'avaient combattu et traité en ennemi; les lois mérovingiennes cessèrent de le combattre, et les rois le favorisèrent. Pendant plusieurs générations, il marcha de pair avec les institutions monarchiques; à la fin il les renversa et prit IVmpire.
Cette victoire ne s'opéra pas d'un seul coup; elle ne fut même i)as l'effet d'un grand effort collectif. Se figurer qu'un parti tout entier y ait travaillé avec suite et avec entente serait se faire une idée fausse. Elle fut l'œuvre, non d'un parti ni d'une classe, mais d'un nombre incalculable d'hommes qui y travaillèrent isolément. 11 y a surtout dans cet événement un caractère singulier : ce ne fut pas une révolution générale s'imposant aux individus humains; ce fut une révo-
* Quelques historiens inoderaes présentent les choses comme si la ilusse des grands avait conspiré contra les rois ; les chroniqueurs et les hagiographes ne disent rien de semblahle.
^ [Cf. Les Origines du système féodal , c. 8 cl 9.]
Oi:i
lulion qui s'accomplit d'abord par les individus humains et qui s'imposa ensuite à la société. Avant le temps où nous voyons ce régime s'établir dans les lois, il y a déjà plusieui*s générations d'hommes qu'il s'est implanté dans presque toutes les existences ; il y a deux ou trois siècles que les hommes sont venus l'un après l'autre mettre leurs intérêts, leurs habitudes, leur état d'Ame en harmonie avec lui. Avant la révolution publique et légale, il s'est produit une multitude innombrable de révolutions individuelles. Les relations de l'homme avec l'homme ont changé insensiblement, et, quand cette transformation de presque tous les rapports personnels a été achevée, le régime féodal s'est trouvé constitué.
Si l'on cherche quelles furent les causes qui déterminèrent chaque homme à changer l'ordre de ses relations avec les autres hommes et à se porter vers le système du patronage ou de la fidélité, on reconnaît que la cause principale fut le désordre du temps et l'impuissance des institutions publiques a gouverner les hommes.
Il faut nous représenter en effet le trouble extrême dans lequel vécut celte société à partir des invasions germaniques. L'entrée des Germains en Gaule n'avait pas été précisément une conquête; mais elle avait causé plus de désordres qu'une conquête n'en produit*. [Ces troujKîs] d'étrangers avides qui s'étaient répandues sur toutes les parties du territoire avaient mis la confusion dans les intérêts et les relations sociales en même temps que dans les idées et dans les consciences. Les nouveaux venus n'étaient ni meilleurs ni plus mauvais que les anciens habitants; mais ils îivaient d'autres
» [Voir L'Invasion germanique, liv. II, surtout p. 55j cl p. b58.)
verlus et d'autres vices, d'autres habitudes, un autre langage, une autre manière de penser sur presque toutes choses. Ils avaient surtout des intérêts à satisfaire, des convoitises à assouvir.
Ils ne décrétèrent jamais une spoliation en masse; mais les Chroniques montrent qu'il y eut un nombre infini de spoliations individuelles. Désordres locaux, mais qui se produisaient partout, çà et là, à tout moment. Il arrivait même que chaque spoliation se répétait indéfiniment par une série de contre-coups, chaque victime s'cfforçiint de devenir à son tour un spoliateur. Le Gaulois dépossédé prenait aussitôt toutes les cupidités, toutes les violences, toutes les ruses du barbare; il pillait comme on l'avait pillé, et chaque désordre se répercutait ainsi de proche en proche.
Une conquête aurait apporté un trouble moins profond et surtout moins durable. De la façon dont les choses s'accomplirent, il n'y eut pas une race asservie et une race maîtresse; mais il y eut l'incertitude dans toutes les existences : pas un droit qu'on ne vît à chaque instant violé, pas un intérêt qui ne fût menacé, pas une vie d'homme qui connût la sécurité et le calme.
Si ce débordement d'étrangers s'était opéré d'un seul cou|) et en une fois, la vie sociale aurait bientôt repris son cours régulier; mais cette sorte d'invasion se prolongea durant quatre siècles. Ce fut une immigration incessante et continue durant quinze générations d'hommes. Nul ordre ne put tenir contre celte aflluence d'intérêts toujours nouveaux, de cupidités toujours renaissantes.
Devant des difficultés de cette nature et de cette persistance, la royauté fut impuissante. Elle manquait autant d'autorité morale que de force matérielle. Le
Irait caractéristique de la royauté mérovingienne est de n'avoir pas été obéie.
[La royauté s'est affaiblie et épuisée elle-même, parce qu'elle n'a eu ni l'intelligence de ses devoirs, ni la conscience de ses droils : injustes, brutaux, cupides surtout, les Mérovingiens n'eurent pour toute politique que d'amasser des trésors *. Ils ne surent pas se conduire comme des chefs d'État soucieux des intérêts publics; ils ne songèrent qu'à leurs intérêts j)ersonnels, exploitant le pays qu'ils avaient à gouverner. Ni les chefs ni les sujets n'ont plus compris cette idée de la « chose publique », qui sous les Uomains planait au-dessus des espérances des peuples et des ambitions des souverains, comme une personnalité sainte et respectée.
On a cessé de regarder l'impôt comme une charge légitime : c'est un pillage organisé dont chacun cherche à s'affranchir, et les rois, dans des moments de faiblesse, en accordent l'exemption aux plus habiles ou aux plus forts, c'est-à-dire aux plus riches. Les fonctionnaires ne sont plus que les instruments du despotisme : on veut se dérober à leur justice et a leur autorité, et les diplômes d'immunité que les grands obtiennent de la royauté lui enlèvent ses administrés et ses contribuables.
En même temps, les idées religieuses deviennent chaque jour plus puissantes, l'influence de l'épiscopat grandit, et sous le double empire de la piété et de l'Église, on ne regarde plus ce qui vient des rois de la terre, impôts, justice, administration, que comme une sorte de fléau, une misère humaine. L'incapacité des rois, le zèle religieux, ont fait de l'État un ennemi.]
* [Voir plus haut, iiv. 1, c. 1-4.]
Si mauvais que fussent ces princes, leurs fonclionnaires et leurs agents valaient encore moins qu'eux et obtenaient encore moins de soumission. Un jour qu^une armée avait été honteusement mise en déroule et n'avait su que piller son propre pays, les chefs appelés devant le roi se justifièrent en ces termes : « Que voulez-vous que nous fassions? Le peuple s'abandonne à toutes sortes de vices et tous se complaisent dans le mal; nul ne craint le roi, nul ne respecte les officiers royaux; si quelqu'un de nous veut punir les fautes, on s'insurge ^ » Ainsi, la discipline sociale faisait absolument défaut. Le chroniqueur rapporte qu'un homme à qui l'estime publique déférait le suprême pouvoir le repoussa par ce motif qu'il aurait trop de sentences de mort à prononcer'. Un jour, deux hommes de la ville de Tournai s'étanl pris de querelle, eux et leur suite se massacrèrent si bien, que des deux troupes il ne resta qu'un seul homme vivant; les parents des deux hommes en vinrent aux mains à leur tour. Ni les lois, ni la justice, ni Tautorilé royale n'eurent la force de mettre fin à celle série de carnages; la reine Frédégonde ne vit qu'un moyen,' ce fut d'inviter a un repas ce qu'il restait des deux familles et d'égorger tout\ Les Chroniques du lemps sont pleines de faits semblables. Chaque fois que Frédégaire mentionne la tenue d'un Champ de Mars, c'est pour raconter la lutte à main armée de deux chefs de bande en présence du roi, qui ne peut pas les séparer. La faiblesse de celte royauté était manifeste; elle ne pouvait pas assurer la paix publique.
• Grégoire de Tours, VIII, 50.
* Frédégaire, Epitomatay 58.
' Grégoire de Tours, X, 27.
Il est remarquable quVn celle absence de loule aulorilé les populalions ne se soienl jamais insurgées. Il semble que les Gallo-Uomains Irouvaient roccasion de secouer le joug des rois francs; ils n'y pensèrent pas. On voil quelquefois une ville se soulever contre le fonctionnalise royal; on n*en voit pas qui refuse de reconnaître la royauté*. Aucune entente d'ailleurs entre ces villes : Orléans fait la guerre contre Chartres, Blois contre Chàteaudun, Bourges contre Tours, Tours contre Poitiers*. Dans l'enceinte même de chaque ville les conflits sont continuels. Il est pourtant impossible de constater Texistence de ce qu'on appelle de nos jours des |)artis. Ce n'est jamais pour un principe général que ces hommes en viennent aux mains. Si deux villes se font la guerre, c'est pour piller réciproquement leurs campagnes. Deux ti'oupes de citoyens s'égorgent sans autre motif que la vengeance ou la cupidité. Ce sont les intérêts les plus égoïstes et les passions les plus personnelles qui se donnent carrière. Dans le désordre social, chacun se met à la poursuite de son propre bien-être et court à la satisfaction de sa convoitise.
C'est surtout la terre qu'on se dispute. Nous lisons dans les Chroniques et dans les Vies des saints que la plupart des procès étaient relatifs à des domaines envahis et usurpés. Le vol et le brigandage, qui dans nos sociétés modernes ne peuvent guère atteindre que les objets mobiliers, s'attaquaient alors à la propriété foncière. Les actes du temps parlent sans cesse de « méchants hommes » qui s'emparaient de terres et de maisons, et une foule d'anecdotes marquent combien il
* [Plus haut, liv. I, c. i.]
* Grégoire de Tours, VU, 2, 12, 15, elc.
était difficile à la veuve, au mineur, au petit propriétaire de conserver son bien *.
On serait tenté de croire que, dans une société où les droits étaient si peu garantis, il dut se produire un grand soulèvement des classes inférieures et que ce furent les pauvres qui dépouillèrent les riches. Il en fut tout autrement. Les prolétaires ne gagnèrent absolument rien au désordre social. Ce furent au contraire les plus riches qui en profitèrent, et ce furent surtout les petits propriétaires qui en furent les victimes. L'événement montra ici que l'autorité publique est encore plus salutaire aux classes inférieures qu'aux classes élevées, et que, si cette autorité vient à disparaître, ce sont les pauvres et les faibles qui souffrent le plus. Il se produisit en effet, dans cette anarchie qui dura plusieurs générations d'hommes, une spoliation incessante, non des riches par les pauvres, mais des pauvres par les riches.
Les spoliateurs, dont les Chroniques parlent si souvent, sont indifféremment Francs ou Gaulois, laïques ou ecclésiastiques; mais ils sont toujours des hommes puissants, et presque toujours des hommes déjà riches. Grégoire de Tours parle de deux évoques nommés Cautinus et Bodégisile, qui paraissent être l'un Gaulois, l'autre Germain, et qui étaient tous les deux également âpres à envahir le bien d'autrui*. Nul n'élaiten sûreté dans le voisinage de Cautinus : « 11 mettait la main sur
* Quasdam quoquc res quas pravi quidam pervaserantf apud regiam majestatem repelitas et obtentan ecclesiœ restÙuil, dit Flodoard [dans son Histoire de Téglise de Rcini!<, 11,5], sur révèqiicSonnalius (vers 600). — Perpetuo onathemate feriatur qui res ccclesiapcompetere et pervadere prœiumpscrit; 5' concile de Paris, c. 2. — Si Ton usurpait ainsi les terres de rËglise, il était beaucoup plus facile encore d'usurper celles des laïques.
• Grégoire de Tours, IV, 12 ; cf. Ylll, 59.
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toutes les terres qui touchaient aux siennes; pour les domaines de quelque importance, il se les faisait adjuger en justice; \H)ur les plus petits, il les prenait de force et contraignait les malheureux propriétaires à lui livrer leurs titres de propriété. » Si telle était la conduite d'un évoque, jugez celle des laïques. Le même historien mentionne un certain Pélagius, habitant de Tours, qui, profitant de l'influence que lui donnait un haut emploi dans l'administration, « ne cessait de voler, d'envahir les propriétés, de tuer ceux qui prétendaient garder leur bien^ ».
Il y a eu surtout un genre de spoliation qui a été général. Il était dans les habitudes des Gallo-Romains comme dans celles des Germains qu'à chaque groupe de propriétés privées correspondît une propriété commune en pâtures, en forêts, en terres vagues. C'était la ressource des petits possesseurs, qui pouvaient ainsi nourrir quelques troupeaux et se fournir de bois. Ces communaux furent usurpés presque partout par les possesseurs des grands domaines*; les petits propriétaires furent mis dans l'impossibilité d'user de leurs droits dans les forêts et les pâturages. Il résulta de là que la culture de leur petit champ leur devint de plus en plus difficile et onéreuse. Leur enlever leur part de terre commune équivalait indirectement à leur enlevei leur petit alleu ou à les forcer d'y renoncer euxmêmes. Ainsi, loin que le désordre social ait amené la mise en commun du sol, il eut au contraire pour effe de supprimer presque partout ce qui était le bien com-
* Grégoire de Tours, VIII, 40. — Frédégaire (Chronicon, 90) parle d'un Franc nommé Willibad qui, étant déjà démesurément riche, accroissait incessamment son opulence en s'emparant des propriétés.
' Champioonière, De la Propriété des eaux courantes, p. 289
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mun; cl ccHle suppression se fit, non au proGt des prolélaires ou des pauvres, mais au proGt des propriétaires les plus riches.
Il s'en faut beaucoup que cette anarchie profitât à la liberté. Il seniblerait que l'occasion fût belle pour les esclaves de s'affranchir; nombreux comme ils étaient et n'étant pas maintenus sous le joug par les pouvoirs publics, on croirait qu'il leur eût été aisé alors de sortir (le leur servitude. Ils ne l'essayèrent même pas; les insurrections de serfs sont d'une époque bien postérieure. Au temps des rois mérovingiens, non seulement le nombre des esclaves ne diminua pas, mais il augmenta dans une forte proportion. Les actes de donation et de testament mentionnent de nombreux achats d'esclaves. 11 est avéré que beaucoup d'hommes se vendaient volontairement. D'autres étaient enlevés de force et réduits en servitude. Ce n'était pas seulement au nom du droit de la guerre que les hommes étaient ainsi asservis; ce n'étaient pas seulement les rois qui, dans leurs querelles intestines, condamnaient leurs prisonniers à l'esclavage : il se commettait en outre, journellement et sur tous les points du territoire, une foule de vols de personnes humaines, et il y avait une sorte de brigandage organisé contre la liberté. Nous lisons dans la Loi Salique * : « Si quelqu'un a dérobé un homme libre et l'a vendu... », et dans la Loi des Ripuaires* : « Si un homme libre a vendu au delà des frontières un autre homme libre... » Ainsi, dans cette confusion universelle, ce n'éUiit pas l'esclave qui reprenait sa liberté, c'était l'homme libre
' Loi Salique, titre XLH.
« Loi Ripuaire, titre XVL [Cf. L' Alleu, p. 270.]
qui était à tout moment menacé de tomber dans l'esclavage.
Le fait dominant de cette triste époque, celui qui remplissait toutes les existences et les troublait toutes, c'était l'absence de sécurité. Défendre son bien, sa liberté, sa vie, était la grande affaire, la grande difliculté, la suprême ambition de Tétre humain. Pour cela, il ne fallait compter ni sur les rois, ni sur leurs fonctionnaires, ni sur les tribunaux. L'administration et la justice étaient sans force.
11 arriva alors ce qui ^s'était produit dans tous les temps et se reproduira toujours en pareil cas : le faible, qui ne se sentait pas protégé par les pouvoirs publics, demanda à un fort sa protection et se mit sous sa dépendance. Le patronage fut le refuge de tous ceux qui voulaient vivre en paix.
Telle est l'inévitable loi : les inégalités sociales sont toujours en proportion inverse de la force de l'autorité publique. Entre le petit et le grand, entre le pauvre et le riche, c'est cette autorité publique qui rétablit l'équilibre. Si elle fait défaut, il faut de toute nécessité que le faible obéisse au fort, que le pauvre se soumette au riche.
Mais pourquoi les faibles ne défendirent-ils pas vaillamment leur indépendance et leurs propriétés? Ils étaient nombreux; la loi leur permettait de s'associer; ils possédaient des armes : pourquoi ne s'opposcrent-ils pas au triomphe des institutions aristocratiques*?
^ La querelle d'Ébroin ei de saint Léger est quelquefois présentée par les historiens modernes comme une lutte des classes inférieures contre Taristocratic ; mais il n*y a pas un seul des chroniqueurs contemporains qui lui attribue ce caractère. Ni Frédégaire, ni les Vies des saints, ni les diplômes ne fournissent le moindre indice d'une coalition ou d*un effort général des hommes libres. [Cf. plus haut, liv. I, c. 7.]
Cela licnl à l'état psychologique de ces générations. A la distance où nous sommes d'elles, nous sommes portés à croire qu'elles étaient fort courageuses; il semble que des hommes qui usaient si volontiers du glaive devaient avoir une grande force de caractère, et il ne manque pas d'historiens qui attribuent les désordres de cette époque à une exubérance de l'énergie individuelle. De la lecture des documents contemporains il ressort une vérité toute conlraire. Il s'en faut beaucoup que les chroniqueurs nous dépeignent ces populations comme fort vaillantes. Ils nous présentent plus d'exemples de lâcheté que de courage. Ils montrent que ces hommes n'allaient à la guerre que malgré eux, qu'ils fuyaient aussitôt qu'ils se voyaient inférieurs en nombre, qu'ils refusaient souvent de combattre, qu'il fallait faire luire à leurs yeux l'espoir du butin pour les décider à courir quelque danger*.
On ne saurait imaginer un plus triste et plus répugnant spectacle que celui d'une armée mérovingienne; ce n'est, la plupart du temps, qu'un ramassis de misérables qui pillent, qui brûlent, qui tuent la population inoffensive, même dans leur propre pays, et qui souvent, à la première vue de Teiinemi, se débandent*. Ils se révoltent contre leurs chefs quand ceux-ci refusent de les mener à un butin facile, et ils se révoltent encore quand on les conduit contre un adversaire trop nombreux ou trop vaillant.
Nulle différence sur ces points-là entre le Franc et le Gaulois; les documents qui les montrent mêlés et confondus dans les armées n'indiquent jamais que l'un
• [La Monarchie franque, p. 297.]
* Grégoire de Tours. V, li; VI, 3i ; VI, 45; VII, 24; VU, 38 et 59 ; X, 3. — Frédégaire, passim.
fût plus discipliné ou plus brave que l'autre*. Les Thuringiens, les Alamans, les Saxons ne valaient pas mieux ; ils sont maintes fois représentés implorant lâchement la pitié de l'ennemi, l/imagination moderne a prêté à tous ces hommes une bravoure que les documents du temps sont fort loin de signaler. Les descriptions de batailles que nous avons de toute cette époque montrent qu'on luttait de ruse et de fourberie plus souvent que de courage. L'issue d'un combat est presque toujours décidée à première vue : le plus nombreux a tout de suite la victoire ; de l'autre côté, c'est une fuite éperdue. On ne voit jamais de ces belles résistances qui honorent la défaite et ramènent quelquefois la fortune.
C'est que le vrai courage n'appartient guère aux sociétés troublées ; il ne s'allie pas avec la cupidité et les passions égoïstes; il lui faut certaines vertus calmes et désintéressées, et il se peut même que la bravoure guerrière ne soit qu'une des formes extérieures de Tesprit de discipline sociale.
L'énervement des caractères est visible dans toute l'histoire de ce temps-là. Beaucoup d'intrigues, de mensonges, de violences, de crimes; nulle énergie d'àme; rien de fier ni de noble. L'idée même de la grandeur morale ne semble être conçue par personne. C'est une des époques où la société se montre avec le plus de faiblesse, et l'être humain avec le plus de lâcheté. Chacun a peur. Voyez dans les documents de quel ton humble on parle au roi*; on parle de même au
^ Il y avait à la Térité quelques Iroupes d*élite, comme ces escadrons neuslriens dont il est parlé dans les Gesia Dagoberti et qui formaient le meilleur élément d*une armée du roi d*Austrasie.
' Les deux citations qu*on répète toujours, et qui sont relatives aux
moindre fonctionnaire et à tout homme plus fort ou plus riche que soi. On appelle cet homme du nom de maître et Ton se dit son esclave. On signe des actes où il est dit que, ne pouvant se nourrir ni se vêtir, on se livre à la charité d'autrui*. On tremble, on se courbe, on ne demande qu'à servir. Ne pensons pas que le trouble social et Teffacement de l'autorité publique aient rendu vigueur à Tame humaine ; elle s'y est au contraire affaissée, amollie, brisée, et elle y a perdu ce qu'il lui restait encore de vertu et d^nergie.
Dans cet universel affaiblissement, dans cette égale absence d'ordre social et de vigueur individuelle, chacun chercha sa sûreté où il put. I^e patronage seul offrait un asile sûr, on y courut. Ce qui faisait que cette protection était sûre, c'est qu'on l'achetait; elle n'eût été qu'un vain mot, comme celle que promettaient les lois et l'autorité publique, si le protégé ne l'eût payée d'un prix réel et palpable. Il promettait au protecteur ses redevances, ses services, son obéissance; il faisait plus : il donnait sa terre; il livrait sa personne même. De propriétaire et d*homme libre, il devenait bénéficiaire et vassal. Plus son sacrifice était grand, plus la protection lui était assurée. Le patron était pour lui un défenseur intéressé. Comment n'aurait-il pas défendu de son mieux cette terre qui était devenue sa propriété, cet homme qui était devenu son hommel En se livrant, on avait trouvé le plus sûr moyen d'être protégé.
Gardons-nous de croire que le patronage ou le séniorat, — ce second terme remplace le premier à partir
guerriers de Thierry et de Clotaire, ne doivent pas faire illusion : c'esl Tensemble des docunienls, des Chroniques, des lettres du t(;m|is, qu*il faut voir.
* [Voir Leg Origines du système féodal, c. 12, § 1.]
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du viii" siîîcle, — ait été imposé de force aux populations. Ce furent elles, la plupart du temps, qui allèrent au-devant de lui. La lecture des documents et l'observation des faits donnent à penser que le faible rechei*cha Tappui du fort plus souvent (|ue le fort ne mit de luimême le joug sur le faible.
Il est surtout incontestable que ce lien s'est établi en vertu d'une multitude de contrats individuels. Chaque homme a pu choisir entre l'indépendance et le vasselage^ Les Chroniques n'ofiVent pas un seul exemple d'une province où les hommes aient élé réduits à l'étal de vassaux par la force. On voit bien qu'ils auraient préféré rester hommes libres et propriétaires; il n'est pas douteux (|u'ils n'eussent souhaité la protection sans la dépendance; mais comme on ne pouvait avoir l'une sans l'antre, on n'hésita guère a se faire vassal et sujet. Cette sujétion s'établit par contrat régulier : ce fut un véritable marché entre deux hommes, dont l'un vendait sa protection, l'autre vendait son obéissance.
Le contrat était |)ei'sonnel et n'engageait jamais les héritiers des contractants; il élait rompu par la mort de l'une ou de l'autre des deux parties. La liberté du choix reparaissait donc à chaque génération nouvelle. S'il s'était trouvé, depuis le vi" siècle jusqu'au xi% un seul moment où la majorité des hommes eût intérêt à ressaisir sa liberté, elle pouvait la reprendre. Il se trouva, au contraire, que le désordre alla grandissant de siècle en siècle. Alors le plus ardent désir des hommes ne fut pas d'être libres, ce fut de vivre en sûreté.
Représentons-nous un petit propriéUiire de ce temps-
* Nous ne prions pas ici du servage : c*est un sujet à part; nous [avons montré plus haut] que le servage n*a aucun rapport avec la féodalité. [LM//é?tt, c. 9eH4.]
là. Son champ lui suffirait, il y vivrait à Taise; mais, isolé qu'il est et mal protégé par Tautorité publique, il ne saurait se défendre contre la cupidité et la violence. 11 voit qu'à côté de lui un grand propriétaire, homme riche, bien armé, entouré de nombreux serviteurs, sait repousser les attaques, et que sur ce domaine on laboure et on récolte en paix. Comment ne lui viendrait-il pas à l'esprit que sa petite terre jouira du même calme dès qu'elle fera partie du grand domaine? Il la donne, on la lui rend à titre de bénéfice, il y vit dès lors sans crainte, et, en rendant les redevances et les services convenus, il peut compter sur sa moisson de chaque année.
Si le riche voisin est un monastère, la tentation de se livrer est encore plus forte; car la paix est mieux assurée sur la terre d'Église que sur toute autre, et le saint du couvent défend son sol avec autant d'énergie pour le moins que l'homme de guerre. Le petit propriétaire renonce donc en faveur du saint à son droit de propriété, et, devenu simple bénéficiaire, il jouit et travaille en paix*.
D'autres sont déterminés par d'autres motifs. La propriété est grevée d'impôts ou d'obligations diverses ; le riche antrustion ou le monastère a obtenu d'en être exempt, et la charte prononce même que celte immunité s'étendra à toutes les terres qu'il acquerra dans la suite. II arrivera alors que le petit propriétaire livrera son champ pour le décharger de Timpôt; il le reprendra en bénéfice, et aimera mieux payer une légère redevance à son seigneur que l'impôt au roi. Un autre a
1 <i Jamais tempête ni grêle ne font dommage en son domaine^ et l*orage qui bat les teires d'alentour n'ose franchir ses limites. » Flodoard, HUtoria ecdesiœ Remeruis, H, 11.
une terre qu'il possède en plein droit d'alleu; mais la loi veut que tout propriétaire soil soldat toute sa vie et à ses frais. Or il y a une ffuerro presque chsique annt3ey et c'est cha(|ue année la ruine du cuiti valeur; cet homme donnera sa terre et se donnera lui-même à un couvent pour éviter les dangers et surlout les dépenses du service militaire*.
A mesure que le patrona<>:e s'étend, il devient plus difficile de vivre en dehoi*s de lui. A chaque génération nouvelle s'accroît le danger de rester libre. L'inégalité sociale grandissant toujours et l'autorité publique s'aU faiblissant de plus en plus, il faut bon gré mal gré subir le patronage. Si le riche voisin n'est pas un protecteur, il sera un ennemi et facilement un spoliateur. Si l'on ne se fait pas l'homme du monastère, on auni à redouter la colère du saint. Le petit propriétiure lei'a bien, tout calculé, de donner son champ et de se soumettre au vasselage. La religion était une force de plus pour les forts, plutôt qu'elle n'était une sauvegarde pour les faibles.
Voilà pour quels motifs il y eut à chaque génération nouvelle un plus grand nombre d'hommes qui se firent sujets, un plus grand nombre d'alleux qui devinrent bénéfices, il se (it un mouvement continu et de plus en plus rapide vers la vassalité. L'autorité publique |)erdait chaque jour du terrain; le patronage en gagna chaque jour. Insensiblement il pri t possession de presque toutes les terres et de presque toutes les personnes humaines. Il attirait tout à lui.
Ce n'étaient pas seulement les faibles et les pau-
* Voir sur ce point le Polyptyque de Tabbé Irminon, p. 31, n* 61. — Cf. 2* capitulaire de «05, arl. 15; et ,Vde 811, art. 4 [Borelius, n" AA
et 75],
vres qui s'y réfugiaient : il n'était homme si fort qui pût se flatter d'y échapper, car le puissant rencontrait toujours un plus puissant que soi. Comme les plus petits recherchaient sa protection, il recherchait à son tour celle d'un plus grand. On se recommandait à lui, et il se recommandait à un autre. On était son vassal, et il était vassal. On lui livrait la terre, et il livrait la sienne. On s'était fait hénéficiaire à son égard, et il devenait à son tour un bénéficiaire. Tous les liens de dépendance que d'autres avaient contractés avec lui, il les contractait avec un autre. On l'appelait d'un côté maître et seigneur, et il y avait d'un autre côté un personnage qu'il appelait aussi son maître et son seigneur et dont il se disait Vhoinme. C'était une chaîne d'engagements où toutes les classes d'hommes trouvaient leur place.
Le contrat de protection et de fidélité se i*eproduisait de degré en degré dans toute l'échelle sociale. Entre le roi et le comte, entre le comte et le simple seigneur, entre ce seigneur et celui qu'on appelait « un nourri », les conditions et les lois du patronage étaient les mêmes; elles avaient toujours pour effet de soustraire l'homme à l'autorité' publique et de le soumettre corps et âme à un autre homme.
CIIAPITIIE II
[L^ayènement des Carolingiens est la conséfaence du dôvelop-
pement de la fidélité.]
[Affaiblissement de Tautorité publique, développement du patronage et de la fidélité, voilà les deux faits
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inséparables que nous a montrés l'histoire des derniers Mérovingiens. L'État, tout en gardant presque toujours ses droits, peixlait ses sujets qui allaient à Taristocratie. I^ prestige de l'Ëtat diminuait en même temps que la puissance des grands s'élevait. Grâce au système du patronage, la société s'organisait peu à peu d'une façon nouvelle, en dehors de l'Ëtat. En deux siècles, la Gaule est transformée. Vers l'an 700, la royauté, qui n'a rien perdu en droit, en fait n'est plus rien.
L'autorité effective appartient à quelques centaines de grands propriétaires, abbés, évoques ou laïques, riches en terres et riches en fidèles. Ils ont obtenu, par des lettres d'immunité, que nul représentant du roi ne pénètre sur leurs domaines pour recruter des soldats, exercer la justice ou lever des impôts. Ce sont eux qui, sur leurs terres, exercent cette justice, lèvent ces impôts, et l'assemblée de 641 montra que leurs serviteurs ou leurs fidèles pouvaient être au besoin leurs soldats.
Ces grands font partie presque tous du gouvernement. Ils appartiennent au Palais : ils forment une noblesse de fonctionnaires, et cette noblesse remplace l'ancienne aristocratie des sénateurs romains (qui d'ailleurs, eux aussi, étaient des fonctionnaires). Mais ces grands sont plus puissants comme propriétaires que comme comtes^ et leur influence vient moins du titre qu'ils reçoivent de la monarchie que des terres qu'ils possèdent et de l'immunité qu'elle leur octroie, moins des droits qu'ils exercent en son nom que de ceux qu'elle abandonne en leur faveuri
Ces grands s'associent et se liguent entre eux» et» pendant tout le vu* siècle, leurs groupes ne cessent de se combattre, comme les rois s'étaient combattus peti-
dant le siècle précédent. I.es guerres n'ont pas plus qu'autrefois un caractère politique ou national : ce sont des luttes privées plus encore que des gueri'cs civiles. Ce n'est pas l'aristocratie qui lutte contre la royauté, ni la race germaine contre les Gallo-Romains, ni l'Austrasie contre la Neustrie. Ce sont des groupes de seigneurs qui combattent d'autres groupes de seigneurs, pour acquérir des places, des terres, des évêchés. Si l'aristocratie a parfois essayé de rendre ses fonctions héi-éditaires et d'imposer ses volontés au roi, c'est pour gouverner en son nom, et non pas à sa place. Quand les rois se sont dépouillés au proGt des grands, ils leur ont transmis, avec leur pouvoir, leurs convoitises et leurs passions, et la Gaule a été divisée par les jalousies des leudes, comme elle l'avait été par les jalousies des rois.
A ce moment grandit une institution publique qui sert comme de trait d'union entre la monai*chie et l'aristocratie, la mairie du Palais. Le maire est le chef des fonctionnaires du roi : il devient par là même le seigneur naturel des grands. II ressemble d'ailleurs à ces grands, qui lui sont subordonnés comme fonctionnaires. Il appartient à la même aristocratie qu'eux. Comme eux, il a des terres, des fidèles. Le roi exerce son patronage par son intermédiaire, et les fidèles de la royauté sont les fidèles du maire. Presque tous les grands se commendent à lui, car il peut au besoin les révoquer.
Il arriva qu'un jour le roi n'eut plus de sujets ou plutôt] il n'en eut qu'un seul, plus puissant que lui, le maire du Palais, [chef de l'arislocratie des fidèles. On comprendra donc que c'est la dynastie royale issue de CCS maires qui fera entrer un jour dans l'ordre public les institutions féodales.
Au sein de celte aristocratie se détache une famille
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austrasienne qui subordonne insensiblement à elle toutes les autres familles. Les petits s'étaient groupés autour des grands. Les grands se groupent autour de celui d'entre eux qui parait le plus fort.
La première en Austrasie par sa richesse territoriale et le nombre de ses fidèles, la famille de Pépin avait aussi dans sa main l'autre instrument de domination, l'influence religieuse. Très dévote, elle fournissait à l'Église des saints et des évéques. Elle avait le prestige moral, comme l'autorité matérielle. Elle s'appuyait sur les deux forces de ce temps, la terre et la religion.
Enfin, elle s'empara de la seule fonction qui avait encore quelque pouvoir dans l'ordre public, la mairie du Palais. I^ premier des Pépins l'obtint et son fils tenta de la rendre héréditaire dans sa famille, comme les autres grands cherchaient à le faire pour leurs fonctions. Pépin II, vrai chef de l'Austrasie par la vassalité, s'empara de nouveau de la Mairie et ses descendants la gardèrent. Avec ses bandes de fidèles, il conquit la Neustrie et désormais il n'y eut plus en Gaule qu'un seul groupe de fidèles. Pépin II, Charles Martel, Pépin III, devinrent ainsi les maîtres effectifs du pays au nom des trois principes qui se partageaient le gouvernement des hommes : ils avaient la plus haute fonction de la monarchie, ils étaient les princes des fidèles, ils étaient les alliés de l'Église.
La famille de Pépin reçut enfin l'autorité suprême que conférait le titre de roi. L'arrivée au pouvoir de la nouvelle dynastie se fit sans trouble et sans secousse, par l'adhésion des grands dont elle était le chef et la sanction de l'Église dont elle était l'amie. Ce ne fut pas une révolution aristocratique, encore moins le triomphe d'une nouvelle invasion de Germains. Ce fut surtout
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l'avènement, dans Tordre publie, des deux idées qui grandissaient depuis longtemps en dehors de TÉtat, t*idée religieuse dans les âmes, Tidée féodale dans la société.]
CHAPITRE III
[Charlemagne relèye l'antorité publique.]
[La manière dont les Carolingiens sont montés sur le trône explique celle dont ils ont. gouverné. Héritiers par les Mérovingiens de la monarchie romaine, ils allaient en outre fortifler la royauté des deux principes au nom desquels ils s'étaient faits rois, le principe i*eligieux et le principe féodal. La royauté ainsi transformée deviendra Finstilution la plus puissante que le monde ait encore connue. Elle aura dans ses mains tous les moyens dont on disposait alors pour commander aux hommes.
Prenons celui des princes de celte dynastie qui a su le mieux gouverner, et qui, grâce à son intelligence et à sa volonté, a le plus profité des ressources que lui donnaient ses titres et les tendances de son temps. Jamais souverain ne fut en apparence mieux obéi, n'eut un pouvoir plus étendu que Charlemagne, à la fois chef d'Étal, chef d'Église et chef de fidèles.
1° Comme chef crÉlal*, il exerça l'autorité civile et militaire que TEmpire romain avait léguée à la monarchie franque. Les règles administratives des anciens
« [Voir plus liiuit, liv. 111, c. \, 5, 9, II, 12, I."».]
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au<j;ustes et des premiers Mérovingiens fuient reprises. La dignité royale a recouvré tout son prestige. Chartemagne se sert des formules et porte les titres en usage chez ses prédécesseurs de la première dynastie. La législation romaine, il le dit du moins, inspire ses capitulaires et dirige ses actes. Du prince émane toute loi et toute justice. A son gré, il lève les impôts, qui diiïi^ent à peine de ceux qu'avaient payés les générations précédentes. On lui doit le service militaire : Gharlemagne, comme les empereurs d'autrefois, fut avant tout un chef d'armée. S'il a fait une institution régulière des assemblées générales, qui étaient déjà fré- (jucntes sous les derniers Mérovingiens, ce n'est nullement pour diminuer les droits de la royauté et garantir aux populations plus de libertés qu'elles n'en avaient (Mies sous la loi romaine : dans ces réunions, le roi parle en maître ; il demande des conseils, mais il impose sa volonté.
En face de lui *, il n'y a aucune noblesse héréditaire, de sang ou de race, qui contrebalance l'autorité monarchique. 11 existe une aristocratie de grands : mais ces grands sont les fonctionnaires du roi; un conseil : mais ce conseil l'assiste dans son œuvre plus qu'il n'y collabore; une assemblée : mais elle sert d'instrument pour gouverner, et, si le roi convoque près de lui les hommes, c'est pour annoncer plus vite sa volonté à ses agents et à ses sujets.
Les cadres de Tadminislration publique' n'ont point (•hangé. Le Palais est toujours le corps central de rÉtat. 11 a même une cohésion plus forte que sous la
Voir plus haut, liv. III, c. 7 et 8.] Voir plus liaul, liv. III, c. 6 et 10.]
dynastie précédente : les membres de ce corps sont plus unis entre eux, plus solidement attachés h la personne du roi. Ils le servent comme prince parce qu'ils le servent comme homme, ils sont à la fois ses domestiques et ses agents. Cette confusion des services privés et des services publics fait alors du Palais un instrument de centralisation administrative plus puissant peut-être que les bureaux du Bas-Empire. Les divisions du pays, les titres des fonctionnaires remontent aussi aux précédents régimes. Comme dans les derniers temps de l'Empire et sous les Mérovingiens, le principal fonctionnaire de la royauté est le comte; et, comme autrefois encore, les comtes, « compagnons du prince », sont l'entourage du roi, gouvernant en son nom, soit autour de lui, soit au loin sur le territoire. Ils exercent tous les pouvoii's de la royauté : elle les leur délègue, ainsi que Vimperator romain déléguait son imperium à ses gouverneurs de province.
La monarchie de Charlemagne conserve en elfet le principe de la centralisation romaine \ Il semble même qu'elle le fortifie. Car, au-dessous du comte, il y a dans les cantons des cités, dans les districts ruraux, de nouveaux représentants de l'autorité publique. Elle pénètre ainsi profondément dans tous les recoins du pays, plus visible, plus mêlée à la vie des hommes, qu'elle ne l'avait jamais été au temps du despotisme impérial. Chaque année les comtes doivent se rendre au Palais, y recevoir les ordres du pouvoir central et se mettre en contact direct avec lui. Pour compléter enfin celte centralisation, pour lier plus fortement encore à sa volonté les différents représentants de l'Étal, le roi
< [Voir plus haut, lir. 111, c. 10 cl 15.]
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envoie sans cesse des agents dans les provinces, des mmij qui, parlant haut et ferme aux comtes et aux évéquesy rappellent régulièrement aux serviteurs de la royauté qu'ils tiennent d'elle seule leur toute-puissance.
Et ajoutez ce fait, qui donne presque la formule de ce gouvernement carolingien où TËtat et le roi ne faisaient qu'un] : il n'existait pas de capitale; le vrai centre de cette administration n'était pas une ville, c'était la personne même du souverain.
Si l'on fait [donc] attention à cette hiérarchie de fonctionnaires qui s'étendait comme un réseau sur tout l'Empire, à ces commissaires royaux qui le parcouraient chaque année, à ces ministres vers lesquels toutes les aflaires convergeaient, à ces instructions qui partaient incessamment du prince, à ces rapports qui revenaient incessamment vers lui, on reconnaîtra qu'un tel régime était la centralisation la plus complète. [Regardez Charlemagne en tant qu'héritier des Mérovingiens et de Uome : jamais encore, en Gaule, l'unité monarchique n'avait été plus forte, l'administration plus centralisée, l'État plus homogène. C'est en gouvernant ainsi, plus encore qu'en prenant le titre d'empereur, c'est en qualité de roi plutôt que d'auguste, que Charlemagne a reconstitué la moaar chie romaine. Et, comme les anciennes formules et les idées d'autrefois reparaissent quand les gouvernenienls se restaurent ou s'affermissent, le terme de rc«publica, que les Mérovingiens ont si mal compris et si peu employé, revient constamment dans les actes des Carolingiens. Il y a donc de nouveau une « chose publique », un État, géré par l'empereur seul.
2° Aussi omnipotent que les empereurs romains,
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Charlcmagne est comnie eux une personne sacrée '. Le chrislianisme a conféré aux Carolingiens cette pereonnalité religieuse que le titre païen d'auguste donnait aux empereurs. La sainteté de la royauté, abolie sous les Mérovingiens, reparaît avec la nouvelle dynastie. Dans ces temps où la religion est la principale affaire des hommes et l'Église leur vraie souveraine, les Carolingiens s'unissent à TÉglise et à la religion de toutes les manières*. Charlemagne est d'une famille de saints et d'évé(|ues. Elle a été portée au pouvoir par l'aristocratie des évê(|ues. Le roi reçoit leur consécration. Il est sacré, et, par le sacre, il prend place dans la société religieuse, comme chef d'Église agréé par Dieu. Il peut présider les synodes; il sanctionne leurs décisions. Ses agonis contrôlent le gouvernement de l'épiscopal. Évêques et abbés sont ses agents et ses hommes autant que les directeurs des fidèles et les hommes de Dieu. Par eux, Charlemagne commande aux clercs; par ses comtes, aux laïques. Dieu l'a établi sur le trône pour empocher que le mal ne grandisse sur la terre. Il est, comme les empereurs romains, le maître des hommes, et comme les évoques, le gardien des âmes.
5** A côté de l'ordre monarchique et de l'ordre religieux, de l'Ktat et de l'Église, nous avons vu se former, dans l'ordre social, rarislocratie féodale. La famille des Carolingiens est issue de cette aristocratie. Ils ont été des chefs de fidèles avant d'être des rois. Pépin et Charlemagne seront l'im et l'autre, et la royauté deviendra avec eux la suzeraine du monde féodal.]
< [Voir plus haut, liv. III, c. t2 et U.]
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CHAPITRE IV
[ Charlemagne consacre et développe le •yitème dn patronage;]
la féodalité soni C3iarlemagne.
L'histoire des siècles dont nous faisons l'étude est pleine de contradictions. Il en faut observer Textrôme diversité, en regarder successivement toutes les faces. Ce n'est que par l'analyse et par la distinction des faits qu'on peut arriver à la comprendre.
Charlemagne essayait de relever l'autorité publique; il la reconstituait avec toutes les prérogatives de l'ancien Kmpire, avec tous ses titres, avec ses droits et ses traditions. Mais s'il pouvait, sans rencontrer aucune résistance, sans provoquer aucun murmure, replacer ainsi la monarchie dans les institutions politiques, il ne pouvait rien changer aux institutions sociales qui existaient avant lui.
La grande propriété, le servage et le colonat*, l'assujettissement presque inévitable des non-propriétaires, la puissance du sol sous la forme du bénéGce, la recommandation, le patronage et la vassalité, tous ces faits sociaux que nous avons vus poindre des le temps de l'Empire romain et qui s'étaient développés dans la période mérovingienne', conservèrent toute leur vigueur au temps de Charlemagne : [il dut les accepter, et de plus il s'y conforma, il les sanctionna même et voulut leur donner force de lois].
Voir tout le volume sur V Alleu,]
Voir tout le volume sur les Originei du iyilème féodal,]
i^ [CIIARLBMAGNE FAIT BNTRRR DAKS LE DROIT LES RÈGLES
DU PATRONAGE
L'usage de donner des lois de terre en bénéfice se continua. C'était ainsi que le roi lui-même distribuait la plus grande partie de ses domaines*. On peut voir dans les Gapitulaires quelles étaient les règles et quels étaient les effets de cette sorte de concession. Ce qu'on appelait bénéfice était, comme dans l'époque mérovingienne, un simple usufruit. Il n'était jamais héréditaire de plein droit; pour qu'il passât au fils, il fallait une concession nouvelle. 11 était même rompu par la mort du concédant, en sorte qu'on ne peut même pas dire qu'il fût viager*. Cette jouissance était d'ailleurs conditionnelle : elle impliquait soit une redevance pécuniaire, soit un service'; elle impliquait surtout la sujétion per-
* De illis qui notlra beneficu habent distrucia et alodes eorum reslauratas (2* capitulaire de 802, art. 10 [Boretius, p. 100]). — Qui bvmeficivu domini imperaloris et œcclesiarum Dei hahet, nihil exinde ducat in suam UEREUiTATEii (7* capitulairo de 803, art. 3 [p. 146]). — Auditum habemus qualiter et comités et alii homines qui nostra DK^EP1CIA habere videntur conparant sibi proprietates de ipso mostro beneficio (5* capitulaire de 806, art. 6 [p. 130]). — Bénéficia nostri fisci descnbantur (3* capitu* laire de 812, art. 7 [Borelius, p. 177j). — Ut missi inquirant diligenter quid unusquisque de bexeficio habeat vel quot homines casatos in ipso
'Be:«eficio (capitulaire de 812, art. 5 [Boretius, p. 177]).
* Voir Lettres d*Éginhard, n» 53 et n* 2 [Jaffé,n'* 19 et 22] : Postquam eum domno Lothario commendavi, impetravi a domno imperatore ut ei confiiTnationem facerei de eodem beneficio ad dies vitse suie, — l\ en était de même des bénéGces concédés par les particuliers : Wolfgarius episcopus, me petente, beneficiavH homini nostro Gerbertomansos très; sed quia hoc diutius manere non potuit nisi dum ille ( Wolfgarius) in corpore vixit, precor benignitatem vestram ut Gerbcrtum illud beneficium habere permittatis sicut habuit (ibidem, n"" 6, édit. [JafTé, n' 17]). - Cf. n- 26 el 27 [Jaffé, 1 et 2] ; Nithard, II, 1.
' Sciât se de illo (beneficio) taie obsequium seniori suo exhibere debere quale nostrates homines de limili beneficio senioribus suis exhi-
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sonneilc du concessionnaii*e à Tégard du concédant, et celle sujétion s'appelait fidélité*. Au bénéfice correspondait toujours la recommandation, c'est-à-dire l'engagement de la pei*sonne*.
[Or] ces règles, c'est Charlemagne lui-même qui les a tracées dans ses Capitulaires ; mais ce n'est pas lui qui en est Fauteur : elles sont beaucoup plus anciennes que lui. Une faut pas penser non plus qu'elles ne s'appliquent qu'aux bénéfices accordés par le prince. Ce que Charlemagne dit de ses teires peut se dire de toules les terres. Ses sujets concèdent comme lui des bénéfices, et ils les concèdent aux mêmes conditions que lui. L'évcque et Tabhé, le comte et le riche propriétaire ont des bénéficiers qui occupent leurs domaines, qui leur rendent des cens ou des services, et qui surtout sont leurs lidèles et leurs sujets.
Les documents de celte époque signalent fréquemment des hommes qui, sans être esclaves ni colons, sont « les hommes d'aulrui' »; ils sont réputés libres, et
bere debent, Prxceptum pro Hispanis, année 815, art. 6 [Boretiiu, p. 262].
* La 48* lettre d'Eginhard montre bien que les bénéfices étaient révocables à la Tolonté du concédant [Jaffé, n* 34].
* Si quisquam eorum (aliquid beneficium) ab eo cui se commendavU fuerit consecutuê,.., Pneceptum pro Hispanis, art. ()[Boretius, p. 262]. — La recommandation n*entrainait pas toujours une concession bénéficiaire ; mais la concession bénéficiaire supposait toujours une recommandation d'une certaine sorte ; cela est si vrai, qu*à la mort du concédant il fallait renouveler Tacte de reconunandation. Postulat ut sibi liceat bene^ ficitim suum habere quod ei dornnus Karolus dédit, usque dum ille ad prœsenliam imper aloris venerit ac se in manus ejus commendaveril (Letli-es d'Éginhard, 27 [Jaflfé, n* 2]). — Cf. Lettres d*Éginhard, 52 : Eum suscipere dignemini et quando in vestras manus se commenda" verit, aliquam consolationem ei faciatis de beneficiis.
' Ëginhard a des hommes à lui : Homines nostri (lettre 33 [Jaffé, n" 57]); homo noster (lettre 11 [Jaffé, n* 31]); fidelibus noslris (lettre 12 [Jaffé, n* 54]). — Cujuslibet homo sit, site domni imperatoris site
pourlant ils appartiennent à quelqu'un. Celui-ci est rhouime du roi, celui-là est rhomme d'un évêque, tel autre est l'homme d'un grand; ils sont tous « en puissance » de quelqu'un qu'ils appellent « leur maître »*. Un ecclésiastique, aussi bien qu'un laïque, peut être riiomme d'un autre*. Un évêque a « ses hommes » ; un comte a les siens ; il sufQt d'être un riche propriétaire pour avoir, indépendamment de ses esclaves, des hommes à soi.
Ces serviteurs libres sont appelés des fidèles, des vassaux, des clients'. On les désigne aussi par le terme de juniores\ mot qui depuis plusieurs siècles signifiait aussi bien l'infériorité de la condition sociale que celle de l'âge. A ce nom correspond celui de senior qui se donne au supérieur. Ce terme était d'un usage fort ancien, mais c'est surtout au temps de Charlemagne qu'on le trouve employé dans les actes officiels. Il s'ap-
ceterorum potentium hominum (3** capitulaire de 810, art. 5 [Boretius, p. 155J). — Suos hommes dirigat (capitulaire de 805 [alias SOS, cf. Borelius, p. 157, art. 4J). — tlomines tam noslros quant episcoporum tel abbatum et abbaiissai^m (capitulaire de 873, art. 2 [Pertz, p. 51 9 J).
* Nullus alterius hominem recipiai in sda potestaîe (7* capitulaire de 803, art. 4 [Boretius, p. 146]). — Precipimus ut qvemlibet libemm hominem qui dominum suun dimiserit (charia divisionis, année 806, art. 8 [Boretius, p. 128]).
* Nemo alterius clcricum recipiat in sua potestate (7* capitulaire de 803, art. 4 [Boretius, p. 146]). — De cla'icis laicorum (capitulaire do 825, art. 15). — Si senior ignorât ubi suum requirere débet clericum (capitulaire de 794, art. 27 [Boretius, p. 76]). — Ut presbyteri paro chiani suis senioribus debitam reverentiam atque obsequium impendont; qvodsinon fecerint, seniores illorum episcopis innotescere studeant (capitulaire de 86U,' art. 8 [Pertz, p. 510j). — Un abbé est le fidèle d*Éginhard qui lui écrit : Memorem le esse non dubito qualitertam [le quam tuos mihi] commisisti (lettre 58 |Jafle, n** 61]).
5 Lettres d'fcginhard, 68, 60. 70.
* Devoto juniore vestro (Éginbard, lettre 45 [Jaffé, n' 12]^ * — Unusquisque suos juniores distringat ({*' capitulaire de 810, art. 17 [Boretius, p. 153]). — [Cf plus haut, p. 442, n. 4.]
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pliquc souvent aux grands propriétaires, comme clans cet article de loi : « Que chaque senior ^ obligé de se rendre à la guerre avec ses hommes, ait le droit d'en laisser deux dans sa maison*; » mais l'idée qui s'y attache surtout est celle d'autorité. On est seigneur par rapport à d'autres hommes qui sont des serviteurs.
On peut juger les usages de ce temps-là par une lelt]*e qu'un contempoi*ain de Charlemagne écrivait à un évoque : « Le vassal que je vous adresse et qui se nomme Irthéo a été quelque temps à mon service; il désire vivre désormais sous votre domination; je vous le recommande et vous prie de daigner le recevoir dans votre patronage ci le nourrir comme votre viissal*. »
Voici en quels termes des clients parlaient à leur patron : « Vos très humbles clients s'empressent de jnellre sous les yeux de leur très excellent maître le témoignage de leur entière obéissance; ils assurent que leur dévotion n'aura pas d'autres bornes que celles de leurs faibles moyens, toutes les fois que votre grandeur daignera leur donner des ordres. Fidèles en toutes choses et pour toujours à vous et aux vôtres, ils sont heureux de promettre obéissance à vos gracieux commandements \ »
Les Capitulaires rappellent les devoirs de ces vassaux ou de ces clients envers leurs patrons : « Celui qui aura
* Unicuique scniori duos homines quos domi dimilleret coneeêsimus (S* capitulaire de 812, art. 9 [Boretius, p. 167]).
* Vassalus iste, nomine Irlheo, fuit per aliquantum temput in noêtro êervitio; sed quia nunc déciderai sub vestro dominaiu dies êuoê ducere, ideo has commendalorias liUeras ei dare decrevi ; precor igitur ut eum suscipere et iicut vasialum vestrum nutrire dignemini (Éginhard, leltre 59 [édit. Teulet]).
' Leltre écrite in persona quorumdam clienlum, dans les Lettres d'Éginhard, n- 66 [Jaffé, n* 67].
reçu un bénéfice de l'homme auquel il s'est recommandé, lui devra toule l'obéissance qui est due par les hommes à leurs seigneurs*. » L'ensemble de ces devoirs était ordinairement exprimé par le mot fidélité, fides. Il se composait d'une série d'obligations très rigoureuses. L'une d'elles consistait à suivre le maître partout où celui-ci voulait emmener son homme*. On devait marcher à la guerre sous ses ordres', combattre pour lui, soutenir toutes ses querelles. Celui qui refusait d'affronter un combat contre l'adversaire de son seigneur perdait son bénéfice\
De telles règles, [formées en dehors de la monarchie, sont maintenant] reconnues et consacrées par l'autorité monarchique elle-même. Elles existaient avant Charlemagne, mais elles n'étaient pas admises dans les lois. La seigneurie et la vassalité commencent avec lui à devenir des institutions régulièi*es et légales. Elles ne sont plus seulement dans la pratique et dans les mœurs, elles prennent place dans le D]*oit. Il est singulier qu'un si grand progrès de la féodalité se soit accompli dans le moment même où le régime monarchique paraissait à son apogée.
* Prœceptum pro Hupanis, année 815, art. 6 (Borelius, p. 263 : Sciât se de illo (aie obsequium seniori suo exhibere dehere^ quale nostraies homines de simili beneficio senioribus suis exhibere soient].
* Si quis seniorem suum, cui fidem meniiri non poterii, in alium ducatum secutus [uenl, et uxor ejus eum sequi noluerit (capitulaire de 752, art. 9 [Borelius, decrelum Vermeriense, p. 41]). La femme n*était pas tenue de suivre son mari, le vassal devait suivre son seigneur.
» 1" capitulaire de 812 [808, Boretius, p. 137], art. 1 : [Sive cum seniore suo si senior ejus perrexerit sive cum comité suo] ; cf. 3* capitulaire de 811, art. 8 [Boretius, p. 165J.
* Si quis contra adversarium suum pugnam aut aliquod certamen agere wluit et convocavit ad se aliquem de conparis suis, et ille noluit et exinde neglegens permansit, ipsum beneficium quod habuit auferalur ab eo et detur ei qui in fidelitate sua permansit (2* capitulaire de 813, art. 20, édit. Pertz, p. 189 [Boretius, p. 172]).
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Il y a plus. Jusqu'alors le lien de patronage avait été considéré comme absolument volontaire et avait pu être rompu par Tune ou l'autre partie. Cliarlemagne semble s'appliquera le rendre obligatoire, indissoluble, presque héréditaire : a Que personne, dit-il dans uncapitulaire, ne quitte son seigneur contre la volonté de celui-ci, du moment qu'il aura reçu de lui la valeur d'une pièce d'or. » «L'homme qui quitte son seigneur, dit-il encore, ne doit être reçu par personne*. » La liberté n'est rendue au vassal que dans trois cas : si le seigneur a voulu le tuer ou le frapper d'un bâton, s'il a déshonoré sa femme ou sa fille, s'il lui a enlevé son héritage. De même que la fidélité devenait à peu près indissoluble, le bénéfice devenait à peu près irrévocable; le seigneur ne pouvait le reprendre que si lo vassal avait manqué à ses obligations'.
Ainsi, dans le moment même où Charlemagne s'efforçait de faire revivre la monarchie impériale, c'était le patronage et la vassalité qu'il rendait plus fermes et plus solides. Il semble que ce prince obéisse h une nécessité inflexible. Non seulement il ne lutte pas contre l'institution féodale; il la sert, il travaille pour elle, il
* Precipimtu ut quemlibet liberum hominem qui dominum suum contra voluntatem ejuê dimisent, neque ip$e rex suêcipiat neque hominibus suis consentiat ut recipiant. Charta divisionis, année 806, art. 8 [Borctius, p. 128]. — NuUus seniorem suum dimittat postquam ab eo acciperil solido uno^ excepta si eum vult occidere aut cum baculo cœdere vel uxorem aut filiam maculare aut hereditatem et tollere, 'i" capilulaiie de 815, art. 16 [Boretius, p. 172].
* Cette règle est mentionnée par Thégan, c. 6, par le biographe anonyme de Louis le Débonnaire, c. 42 ; par Éginhard, Annales, année 828 ; Annales de Saint-Berlin, année 864. — Le bénéfice était toujours révocable pour cause d'infidélité ou quand le tenancier manquait au service militaire (2* capitulaire de 805, art. 6 [Boretius, p. 125]; 2" capitulaire de 812 [octobre 811?], art. 5 [Borctius, p. 167]; capitulaire de 819, art. 27 [Borelius, p. 291]).
aide à sa victoire. Il permet que chaque homme libre ail un seigneur et qu'il prête serment à ce seigneur comme au prince*.
t<* [CHARLEMAGMB GOUVERNE PAR LES RÈGLES DU PATRO?(AGE.]
Lui-même est un seigneur en môme temps qu'un roi. Il possède de nombreux domaines et il les concède en bénéfice à des hommes qui « se recommandent » à lui. Ces hommes contractent dès lors envers lui des devoirs paiticuliers. Il a donc deux sortes de sujets : à titre de roi et d'empereur, il est un chef d'État; à titre de seigneur et de patron, il est un chef de vassaux. Il gouverne une partie des hommes en vertu des antiques principes de l'autorité publique; il en gouverne d'autres par les règles du patronage.
L'obéissance au prince prend peu à peu la forme de la recommandation. Les Chroniques racontent-elles qu'un roi vient se soumettre à Pépin le Bref ou àCharlemagne, elles le montrent prêtant le serment de foi et « se recommandant » au souverain*. Il en est de même des sujets du royaume : les principaux d'entre eux, à chaque changement de règne, accourent près du nouveau prince
« '2« capitulaire de 805, art. 9 [Borelius, p. 121 : l-/ nulli alleri fidelitas promittatur nisi nobis et unicuique proprio seniori] ; 3* de 806, art. 4 [Borelius, p. 157].
* Chronique de Réginon, année 756 ; année 787 ; année 810. — Thégan. c. 12 : Uernardus tradidit gemelipsum ei ad procerem et fidelilatem ei cum juramento promisil; suscepit eum dominus Lndovicus, — Viia Ludovici ab Anotnjmo, c. 59 : Et prœsentes IS'etislriie primores Knrolo manus dedevunt el fidelilatem sacramento obstrithcerunt ; absentium aulem quisque postea idem fecit (en 838). — Ibi fidèles suos sibi occur^ rentes bénigne juxla morem solitum suscepit et suo filio Karolo cum solitis sacramentis commcndari fecit, en 839 (l'Aslronome, c. 61). — Cf. plus haut, p. 238 et suiv.]
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pour «se recommander*». Gharlemagne exige de tous les hommes libres un serment individuel de fidélité*. [Ce serment n'est pas une innovation des Carolingiens : mais il prend alors une tout autre importance et un nouveau caractère.] On voit assez que, [tel qu'il est conçu désormais], il est en contradiction avec le principe monarchique, puisqu'il suppose implicitement que l'obéissance n'est ni obligatoire, ni héréditaire, ni collective; il tend à substituer les usages de la féodalité à ceux de la monarchie. On dirait que les esprits de ce temps-là avaient perdu la notion de l'obéissance à l'autorité publique et que la fidélité personnelle était devenue l'unique principe de la discipline sociale'.
En vain Charlemagne s'appelle-t-il empereur ou aufçiiste. Le recueil même de ses Capitulaires montre qu'il agit plus souvent comme seigneur que comme chef d'Élat. On y aper(;oit, par exemple, qu'il obtient difficilement le service militaire des hommes libres et qu'il ne compte guère que sur ses vassaux, c'est-à-dire sur ceux dont la moindre faute peut être punie de la perte du bénéfice*. Dans ces capitulaires il ne s'adresse le plus souvent qu'à des fidèles et à des vassaux. Toute
I Wala ad Ludovicum venit et humillima subjectione se ejus nutui commendans subdidit; posl eum omnes Francoi'um proceres certatim ei obviam ire certabant (Vita Ludovici ab Anonymo, c. 21). — [Cf. plus haut, p. U\.]
* [Voir plus haut, liv. III, tout le c. ô, et notamment p. 245 et suiv.] ^ Les liens de famille eux-mêmes semblent moins forts que le lien
féodal. Louis le Pieux écrit à ses fils révoltés : il leur rappelle d*abord qu'ils sont ses fils et ajoute : Mementote etiam quod mei vassalU eêtis mihique cum juramento fidem firmaslU. Vila Walœ, Bouquet, Vf, 289.
* L'homme libre, propriétaire en alleu, ne doit le service que s'il possède quatre manses ; au contraire, quicumque bénéficia habere videntur onincs in hostem veniant (capitulaire de 807 [Borelius, p. 134]). [Voir plus haut, p. 515 et suiv.]
riiisloire de son règne le montre parfaitement obéi; mais il l'est plutôt en vertu des règles du vasselage qu'en vertu des droits de l'autorité publique.
Ceux dont Charlemagne était le seigneur étaient à leur tour les seigneurs d'autres fidèles. De là cette expression souvent employée par le prince dans ses actes législatifs, « nos hommes et ceux des autres* ». Toute l'autorité que Charlemagne avait sur ses vassaux, ceuxci l'avaient sur les leurs. Il reconnaît lui-même les droits du seigneur sur ses hommes. Au lieu de juger ces arrière-vassaux, il répète maintes fois que c'est aux seigneurs qu'il appartient de leur administrer la justice. Loin de dénier aux seigneurs cette autorité judiciaire, il leur recommande incessamment d'être de bons juges et de choisir des agents inférieurs qui sachent les lois*. Il renonce ainsi à gouverner lui-même les populations; il se résigne du moins à n'agir sur elles que par l'intermédiaire des seigneurs. « Que chacun, dit-il, se fasse obéir de ceux qu'il a sous lui, afin que ceux-ci obéissent mieux aux ordres qui viennent de nous'. » Charlemagne ne compte déjà plus sur la soumission directe des classes inférieures.
La société semblait monarchique : elle était déjà féodale. C'est par les règles du patronage que le prince gouvernait l'Église; les évêchés et les abbayes étaient dans sa mainbour et sous sa défense*. Chaque évêque prêtait
* Noêtri et alionim homines.,,. Vassi noslri et vassi episcoporum et aliorum kominum.,.. Cujuslibet homo sit, sive imperatotis, site ceterorum potentium hominum (5* capilulairc de 810, art. 5 [Uorelius» p. 155]).
* i" capitulaire de 802, art. 13 [Boretius, p. 95], et alias passim.
' 1*' capitulaire de 810, art. 17 [Borelius, p. 155] : De vulgari popidOy ut unusquisqne 8U0$ juniores dislr'mgatf ut melius obœdiant mandatis iwperialibus,
* De mundeburde ecclesiarum (2* capitulaire de 802, art. [18 [Bore-
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au roi le serment de fidélité; il lui disait : «Je vous serai fidèle comme un homme doit l'être à son seigneur*». Il « se recommandait » au roi et lui recommandait en même temps son église, c'est-à-dire tous les hommes qui dépendaient de lui*. Cet hommage était de même nature, a peu de chose près, que celui que prêtaient l<»s bénéficiaires laïques. Le contrat était conçu dans les mêmes termes et produisait à peu près les mêmes effets, (let évêque qui était un vassal du prince était en même temps un chef de vassaux. Il exerçait le patronage, d'abord sur les clercs, à qui il n'était pas permis de se recommander à d'autres qu'à leur évêque', ensuite sur toute la population qui cultivait les domaines de l'Église. Il était pour tous ses hommes un seigneur, un maître: il levait sur eux des imi>ôts; il les jugeait; il avait pour les administrer une série de fonctionnaires, qu'on appelait ses centeniers, ses advocatîj ses scabini^ .
lius, p. 101]; 7* de 803, art. 1 [Boretius, p. iAiy], — Karolus rex êanctœ œclesiœ defensor humilisque adjulor (!*' capilulaire do 789 [Boretius, p. 55]). — Ecclesiœ quœ sub ditione et tuUione regiminis nostri consistunt (capilulaire de 877 [Pcrtz, p. 537]). — [Cf. plus haut, p. 5î27.)
> Fidelis et obediens ero »iaU homo suo seniori (Annales de Saint- Lierliii, année 870). [Plus haut, p. 527.]
* Mctropolim Senonum Weniloni qui se mUii commendaverat et fidelitatem sacramento promiseratt ad gubernandum commisi {libelluê prodamationis Caroli regisy année 859 [Pertz, p. 4t62]). — Veniens Viridunum, Hatlonem civUatis episcopum et Arnulphum Tullensis urbis episcnpum sibi se commendantes suscepit,,.. Adventium episcopum in sua commendatiotie suscepit (Hincmar, Annales, année 869). — Ecclesiam mihi commissam vobis commendo {commendatio Ansegisi, année 877 [PiTlz, p. 54ii)). — Aussi Tévéque élait-il rhomme du roi; il obéissait à ses ordres et à ceux de ses missi : De episcopis vel céleris nostris hominibus... (G*" capilulaire de 805, art. 5 [Borctius, p. i45]).
' Sint sacerdotcs subjecti proprio episcopo nec ab eorum potestate dissiliaîit, neque seculari potestati eis commendare se liceat (capitulaire de 876, art. 8 [Perlz, p. 55i]).
* Ut episcopij abbales, adque abbatissœ advocatos atque vicedominos
Quant aux comtes, ils étaient avant tout des fonctionnaires royaux; mais ils avaient en même temps un autre caractère. Ces hommes avaient toujours commencé leur carrière par le service du Palais ou ce qu'on appelait la milice palatine; or, pour entrer dans cetti* milice, il avait fallu se recommander au prince et se faire son fidèle. Ils ne renonçaient assurément pas à celte fidélité le jour où le même prince leur confiait un comté \ Ils s'y regardaient plutôt comme des vassaux et des bénéficiaires que comme des représentants de l'autorité publique. Toutes ces idées se confondaient d'ailleurs à tel point, que dans le langage du temps un comté était réputé un bénéfice*.
Dès que ces comtes étaient des vassaux par rapport au prince, il était naturel qu'ils eussent eux-mêmes des vassaux'. Les fonctionnaires inférieurs qu'on appelait leurs vidâmes, leurs vicaires, leurs cenleniers, leurs dizainiers, leurs scabins, étaient ordinairement nommés et révoqués par eux*. Il n'est guère douteux que le lien qui unissait ces subalternes au supérieur ne fût le lien de fidélité. On sait en effet que chaque comte rétri-
cenlenariosque legcm scienles haheani (capitulaire de 802, art. 15 [Perlz, p. 93]; 2* de 813, art. U [Boretius, p. 172]). ^Scahini epi»copi, abbatis (acte de 803, dans la Palrologie latine, t. XCVII, p. 255).
* Louis le Débonnaire, dans une circulaire qu*il adresse aux comtes, leur dit : Mcmores sitis fidei nobis promissse (Waller, t. Il, p. 358 [Boretius, p. 504, art. 8]).
* Comités qui nostra bénéficia habere videntur (5** capitulaire de 80G, art. 7 [Boretius, p. 131, art. 6J). — Le mot honor, dans tout le ix* siècle, s*applique à la fois aux fonctions et aux bénéfices. — [Cf. plus haut, p. 433 et la n. 5 de la p. 427.]
5 Vassi noslri el rassi comilum (5* capitulaire de 819, art. 27 [Boretius, p. 291]).
* [Cf. plus haut, p. 499 et suiv.] — Le comte était responsable de la conduite de bes subatlcrnes : Ut comités et centennrii juniores taies habéant in qtiibus securi confident (capitulaire de 802, art. 25 [Boretius. p. 00]).
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huail ses inférieurs en leur concédant des bénéfices*. L'entourage d'un comte, dès le temps de Cbarlemagne, (levait ressembler un peu à une cour féodale.
I/obéissance des bommcs à l'égard de ces fonctionnaires prenait la forme de la vassalité. On aimait à se recommander à eux, parce qu'ils étaient puissants; on recevait d'eux des terres bénéficiâtes; on se liait à eux par un serment tout personnel et l'on contractait à h'ur égard toutes les obligations du vassal envers le seigneur '• Ils auraient dû gouverner les hommes en vertu des droits de l'autorité publique : ils les gouvernaient en vertu des règles du patronage.
3^ [l'empire de charlbmagne est déjà dn état féodal.]
Ainsi, sous une apparence de monarchie, la féodalité gagnait du terrain; elle en gagnait à la faveur de la monarchie même. Les institutions de seigneurie et de vassalité, partant du prince et rayonnant en tous sens par ses propres fonctioimaires , par les comtes qu'il nommait, par les évèques qu'il choisissait, étendaient leur réseau sur toutes les existences et pénétraient de plus en plus profondément dans les habitudes, dans les intérêts, dans les mœurs des populations. Cette société
> Et si miniêterialis comitis hoc fecerit, honorem^ qualemcunque habuerit, site beneficium amiltai (capitulaire de 819, art. 16 [Boretius, p. 284]).
* Noverinl iidem Hupani sibi Ucenliam a nobis esse concessam ut se in vassalicum comitibus nostris more solito commendent. Et si beneficium aliquod quisquam ab eo cui se commendavit fuerit conseculus, sciai se de illo taie obsequium bkniori suo ejrhibere debere quale nostraies homines de simili bénéficia senioribus suis exhibere soient, Prseceptum pro Hispanis^ art. 0 (Borelius, p. 26âJ. — Qui se aut comitibus aut vassis nostris se commendarerunt et ab eis terras ad habitandum acceperunt.., ^* prœceptum pro Hispanis, n/^uc/ [Borelius, p. 264].
était déjà une chaîne de vassaux, dans laquelle la sujétion avait ses degrés et montait d'un homme à un autre homme jusqu'au roi.
[On a remarqué ce fait*. Jamais Tautorilé publique n'eut plus de représentants qu'au moment où elle allait disparaître. C'est précisément celte multiplicité d'agents qui facilitera le triomphe du système féodal. S'il y avait eu moins de fonctionnaires, il y aurait eu moins d'hommes dépendant les uns des autres : les sujets seraient restés davantage à la discrétion du roi; l'autorité royale serait allée plus directement du prince au sujet, comme au temps de l'Empire romain; elle ne se serait pas dispersée, affaiblie, transformée, en passant par tant de mains; elle aurait mieux conservé son caractère. Cet excès de centralisation monarchique amènera précisément le morcellement féodal, et c'est la monarchie de Charlemagne qui fournira au nouveau système politique ses cadres et sa hiérarchie.]
Voyez une armée au temps de Charlemagne : elle ne ressemble ni aux armées de l'Empire romain ni k celles des États modernes. Le roi a convoqué ses fidèles ; chacun d'eux a réuni lès siens. La troupe de cha(|ue évéque est sous les ordres de son vidamc*; chaque comte est suivi de ses vicaires, de ses centeniers, des seigneurs du comté, et chaque seigneur à son tour est suivi de ses hommes"'. Le soldat n'obéit pas au roi; il obéit
' [Plus haut, ù la pa^^e 441.)
* [CapUnlare Aquisgranense], art. U [Ik)i'elius, p. 171]. — Cf. Annales de Saint-Berlin, année 866 (p. 160). — |Cf. plus haut, p. 525.]
' Pergat in hostcm cum xeniorc suo (["' capitulairc de 812 [alias 808, Boinîtius. p. 131, art. 1]. — Cf. capiluhiire de 811, art. 8 [Boretius, |). 1(55] : Sunt qui rémanent et dicunt quod seniores corum domi resideant et debeant cum eorum aeniorihus pergerc». Aliivcro xunt qui ideo se commendant ad aliquos seniores quos sciant in hoslem non
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à son seigneur cl. marche sous sa conduite. C'est déjà presque une armée féodale.
Voyez la cour de Charlemagne en temps de paix. Autour du roi sont ses fidèles, qui lui font cortège, qui le servent, qui garnissent son plaid. Chacun d'eux a de même autour de soi des fidèles qui lui appartiennent en propre; il en a, dit un contemporain, autant qu'il en peut nourrir et gouverner, et il est servi par eux comme le prince l'est par lui'. Le Palais est la réunion des courtisans du roi, dont chacun a lui-même sa petite cour.
Voyez enfin l'assemblée générale*. Une immense multitude est réunie dans une plaine, sous des tentes; elle est partagée en groupes distincts. Les chefs de groujMîs s'assemblent autour du roi et délibèrent avec lui; puis chacun d'eux fait connaître aux siens ce qui a été décidé, les consulte peut-être, obtient en tous cas leur assentiment avec aussi peu de peine que le roi a obtenu le sien, car ces hommes dépendent de lui comme il dépend du roi. L'assemblée générale, est un composé de mille petites assemblées qui, par leurs chefs seuls, se rallient autour du prince. [Remarquez encore que ces assemblées, qui existaient avant les Carolingiens, prennent avec eux, dans l'État, une importance considérable. C'est précisément la conséquence des progrès du système féodal. En les réunissant, le roi trouve dans ce groupe-
esse profecturos. Voir encore le capitulaire de 823, art. i5 (Waller, p. 3G0).
* flincmar, De Ordine palalii, c. 28 : Tertius ordo erat,,. in vassallis quos unusquisque, prout gubemare et sustentare poterat, studiose habere procurabant. — Cf. capitulaire de 809, de disciplina palalii fart. 1, borelius, p. 298] : Unusquisque minislerialis palalinus discutint homines suos,
» [Cf. plus haut, lif. m, c. 9.)
menlde la nation par (idèles un moyen de faire plus vite connaître sa volonté : il parle aux grands, les grands aux vassaux et, par les chaînons successifs de la hiérarchie des « recommandés », les rapports s'établissent rapidement entre la tète et les membres, le roi et le peuple. Ces assemblées en armes sont Timage de la société de ce temps, aristocratique et militaire. Si le roi y parle souvent en monarc{ue, c'est un monde déjà féodal qui reçoit ses ordres.]
Au-dessus de tout cela se dresse la grande ligure de Charlemagne. U est le chef suprême de tous ces groupes. Par une série d'anneaux, tout se i-iitlache h lui. Toute terre bénéficiale aboutit à lui; de lui émane indirectement toute fonction. Il est le centre des intérêts; il est le cœur de cette immense circulation. U diffère des rois qui viendront après lui en ce point que la vassalité tout entière lui obéit encore et gravite autour de sa personne. L'Empire carolingien, c'est la féodalité centralisée.
Le fond de la politique de Charlemagne n'a pas été de combattre la féodalité, mais de la rattacher et de la subordonner au prince. Il a employé son énergie et son habileté à faire en sorte que toute la hiérarchie des vassaux aboutit à lui. Il a voulu qu'on ne se fit le fidèle que d'un fidèle du roi. Il s'est appliqué à ce que les seigneurs les plus élevés ne fussent que des comtes qui étaient ses fonctionnaires, ou des évoques qui étaient placés sous sa mainbour. Il espérait que, les (idèles du roi continuant à lui obéir toujours et se faisant obéir aussi de leurs propres fidèles, l'obéissance et la discipline se transmettraient ainsi de proche en proche jusqu'aux derniers rangs de la société.
C'est ce qui eut lieu, en effet, aussi longtemps qu'il vécut, et de là vint sa grande puissance. Jamais gou-
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vernement n'exigea davantage des hommes et n*ohiint plus facilement ce qu*il exigeait*. Guerre chaque année, armement de toute la population, impôts, fourniture de vivres, travaux des routes, rien ne lui fut refusé. Nulle réclamation ne s'éleva en faveur des libertés locales, nationales, ecclésiastiques. C'est que la sujétion leposait, pour la plupart des hommes, sur un contrat d'une singulière rigueur; ils n'étaient pas seulement dos sujets, ils étaient des fidèles. Leurs biens et leur personne étaient au chef; ils devaient le service, presque la servitude. Us tenaient au roi par un serment dont les termes vagues ne marquaient aucune limite à leur assujettissement. Us tenaient surtout à lui par leurs inté* réls, puisque le roi était le propriétaire ou le patron de presque loules les terres. Jamais société ne fut plus forlement cimentée; jamais prince n'eut si complètement les hommes dans sa main. C'est par ce vaste système de [mlronage universel que Charlemagne fut l'un des plus grands souverains de l'histoire.
[Il fut de même durant tout le moyen âge le plus grand des souverains de la légende, et la tradition le grandit d'autant plus que l'œuvre qu'il avait créée se brisii plus vite après lui.] C'est souvent l'avantage des hommes qui n'ont rien fondé de durable de devenir après leur mort l'objet d'une légende populaire. Comme ils ont laissé la société dans l'incertain, la société qui a beaucoup souffert avec eux souffre encore plus après eux, et elle les regrette. Le malheur des générations qui les suivent les fait paraître plus grands. S'ils eussent fondé une œuvre solide, les peuples plus heureux les eussent peut-être oubliés.
\ Ut nihil in impcrio moliri prœler quod publicœ utililali congruebat, auderent (Nithard, 1, i).
OIG LES TRANSFOnUATlONS DE LV ROYAUTÉ.
Su|)posons (|ue l'œuvre de Charlemagnc se fût consolidée, rEuro|)e aurait eu un gouvernement qui aurait réuni en lui-même rautorité publique que conférait la monarchie, l'autorité personnelle que conférait le patronage, [l'aulorité religieuse que conférait le sacre], toutes absolues et sans limites. Le souverain, [déjà personnage sacré et gardien des âmes], aurait élé [en outre] le chef de tout TKlal, le seigneur de toutes les personnes, le propriétaire de presque tout le sol. L'Europe aurait eu le gouvernement le plus despotique qu'il soit possible d'imaginer. [C'est ce qu'a été le gouvernement de Charlemagnc, et c'est pour cela que cet homme, héritier des em|H^reurs romains, monarque absolu sur un vaste empire, seigneur de la plus vaste réunion de fidèles qui fût jamais, oint par l'Église et surveillant des consciences, est devenu dans l'esprit des générations suivantes le type idéal de la grandeur et de la sainteté.]
CHAPITRE V
De la disBolntion de IXmpire carolingien; [les fidèles se partagent entre plusieurs chefs].
Mais, pour que celte grandeur se continuât, il eût fallu [que les successeurs de Charlemagne fussent assez forts pour concilier, comme il l'avait fait, et pour retenir également l'autorité du monar<|ue absolu et le commandement des vassaux. Il eût fallu] que la chaîne des seigneurs et des fidMes conservât son unité et qu'elle restât dans les mains des rois.
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[La faiblesse des princes, la lassitude des sujels, et, plus encore, l'impossibilité de concilier plus longtemps deux systèmes contradictoires et d'imposer à la société d'un vaste empire une cohésion trop grande et une tension trop forte, tout cela brisa la chaîne des fidèles et détruisit l'œuvre de Charlemagne : ] il allait venir un moment où les institutions monarchiques tomberaient et où les institutions féodales resteraient seules.
1*» [qUB le DÉMEMBREMEHT DE L*EMP1RB CAROLIKGlElf N*EST POINT DU
▲ Là DIVERSITÉ DES RACES.]
Charlemagne avait réuni en un seul corps toutes les populations chrétiennes depuis l'tbre et le Garigliano jusqu'à l'Oder. Germains du Nord et Germains du Midi, Gaulois et Italiens, il avait tout associé en un seul État. Il meurt en 814; vingt-neuf ans après sa mort, l'unité est déjà rompue, et au lieu d'un Empire il y a trois royaumes. Quarante ans plus tard, d'un seul de ces royaumes il s'en est formé sept. Un siècle encore se passe, et dans la France seule on peut compter plus de cinquante États presque indépendants.
Plusieurs historiens modernes ont attribué le déchirement de cet Empire à la diversité des races qui le composaient. C'est une hypothèse que la lecture des documents n'autorise pas. Jamais les races ne se sont si facilement mêlées et n'ont eu moins d'antipathie l'une pour l'autre qu'à cette époque. Qu'on lise les lettres qui nous sont parvenues des personnages du temps, on sera frap[)é d'y voir que la distinction de race n'y est jamais présentée comme un principe de haine. On y remarquera que les hommes se déplaçaient volontiers, qu'ils se transportaient d'un bout à l'autre de l'Empire sans
M? cn.»!nr K-:nr.z-T> n-l!r pir- »-'. sans «jue la différence d'oridne fùI une ^.-a'.ise Je mr>intf]|i<:ence. Il v avait des Ni\*^ns et dt-s Es^*d2n-.*1> en liaule. c»nime il y avait des •jalitj-Fraîîcs rn Mit- el en Italie. Les peuples <e oiêlaienl
11 faut se <n<nJer de [Mirtr-r dans lesêtades historiques lies idées [inV-Mnoues. l-r> esprits modernes sont pré- •X"cu[ii'-< Je la divt-rsitéde<ra€»-s et de leurs luttes: mais re ^i.Tjît ont* i:rave erri'ur J'allribuer une pareille pré- «Krcupnlion aux hnmme> des temps passés. Les écrits du i\' ^iiVli.' ni.' >iirnalent aucune différence de sentiments ou J'idiV-s entre rAu>tra>ien et l'Italien , entre TAquitain •:t le Bavarois. Chacun Je ces peuples, objeete-l-on, avait sa loi particulière; cela est vrai: mais il faut sonî?e:" combien ce> lois <e ressemblaient. La législation romaine, qui Jiflerait seule Je toutes les autres, était plutôt la loi Je r£|.Jise et Je tous ceux qui lui obéissaient, que la loi d'une race. Depuis les Pyrénées jusqu'à l'Elbe, la jn>tico était renJue Je la même façon. Comparez les rapilulaires que Charlema^ne fait pour les Lombards, [HMir les flîivarois, pour les Aquitains: vous n'y trouve* rez que Je très léfrères Jiflerences. La constitution WK'jale était partout la même; c*ét;iient les mêmes classes el les mêmes rangs, le même servage et le même coloriât^ la même recommandation et la même vassalité, la même propriété alloJialcel la même jouissance béné* firiaire. l/ltalie, la Gaule, rAUemagne n'avaient qu*unc reli(:ion ; elles n'avaient aussi qu'une seule langue ofli-
' M'd Hi* Vdil, non «^nulfMnent par Ifîs Chroniques el les diplômes, mais m'^'iiH*. p:ir Uts lois. Voir rnpitulaire «le 787, art. 10 [Boretius, p. 199]; t\i' HiU\f art. \1 |l(orctiiiH, p. 129J. 1^ loi défait prévoir le cas où un lioiiiiiif; qui N*était luariA dans une contrée était obligé d*en aller habiter uni! au In*.
DE LA DISSOLUTION DE L'EUPIRE CAROLLNGIEN. 619
ciollo, qui était le latin. Chacun pouvait parler en même (enips une langue vulgaire, mais personne ne pensait rn c(^ lenips-là que la langue pût être un signe d'inimitié.
D'autres ont dit que l'Empire de Cliarlemagne avait été fondé [Kir la conquête, et que la dissolution de cet Km|)ire répondait à un désir d^affranchissement chez les peu|)les. C'est encore là une pensée dont on ne trouve aucun indicé chez les contemporains. Charlemagne n'avait pas été le chef d'une race; ses guerriers n'avaient |»as été les seuls Francs; ces Francs n'avaient exercé avec lui aucune domination, n'avaient reçu de lui aucun privilège. Aucun document ne signale une race conquérante ou une race maîtresse. Dans tous lesCapitulaires, l(»s races sont traitées sur le même pied, placées au même niveau. Les Saxons seuls furent véritahlement conquis, et ils le furent par des guerriers qui appartenaient à toutes les races de l'Empire.
On a dit enfin que le sentiment de nationalité avait surgi à cette époque, et que l'Italie, la Gaule, l'Allemagne avaient brisé l'unité carolingienne pour se constituer en nations distinctes. C'est supposer chez les hommes du i\^ siècle des sentiments qui n'ont paru dans l'àme humaine que quatre siècles plus tard. L'idée de former des nations n'apparaît alors dans aucun esprit; aussi ces guerres civiles n'en ont-elles fondé aucune. Il est assez visible que, si l'unité a été rompue, ce ne sont |)as les nationalités qui en ont pris la place.
Celui qui étudie ces événements dans les récits que les contemporains nous en ont laissés, et qui s'applique à s'en faire la même idée que les contemporains s'en sont faite, remarque d'abord deux choses : l'une, que la haine de race et l'amour de la patrie sont des senti-
mcnts étrangers aux hommes de celte époque; l'autre, que ces hommes, qui se font si souvent la guerre entre eux, ne se divisent ni suivant les races ni suivant les nations. Louis le Débonnaire a des Neustriens et des Bourguignons dans son armée comme il a des Germains, et des hommes de ces trois populations sont en même temps dans les armées rebelles*. Il est renversé et rétabli tour à tour par des Germains. Quand, après sa mort, ses trois lils se combattent, nous voyons dans l'armée de Lothaire des Neustriens et des Saxons aussi bien que des Austrasiens ; Louis le Germanique a derrière lui des Austrasiens comme il a des Saxons; la moitié des Aquitains est avec Charles le Chauve et l'autre moitié avec Lolhaire. Ce qui frappe surtout, au milieu de ces longues luttes, c'est que les mêmes peuples, les mêmes hommes, sont un jour dans une armée, et un autre jour dans l'armée opposée. Nithard, qui fut témoin et acteur dans tous ces conflits, et qui en a connu tous les secrets, n'a pas un mot qui dénote que chaque nation eut une politique ou une aspiration qui lui fût particulière. Dans le drame qu'il raconte, les personnages ne sont pas des nations, ce sont des individus, et ils ne luttent manifestement que pour des intérêts individuels*.
Nous avons essayé plus haut de marquer le vrai caractère de l'unité carolingienne. La famille d'IIéristal avait grandi par le patronage. Pépin de Landen, Pépin d'IIérislal, Charles Martel avaient groupé autour d'eux, par le lien de la recommandation et de la vassalité, presque toutes les terres et presque toutes les personnes
* Yita Ludovici ah Anonymo, A\), 50; Mithard, I, i.
* Tout au plus faut-il excepter quelques hommes d'Eglise. Voir Jlimly, Wnla et !A>iiiit h Dàhonnnirr.
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humaines. Pépin le Bref et Charlemagne avaient hérité «le ce grand rôle de patron universel et l'avaient étendu à ritalie et à la Geimanie. Ces mêmes princes avaient pris, il est vrai, la couronne de roi, la couronne d'empereur; mais c'était surtout par la fidélité qu'ils avaient gouverne les hommes.
La vraie unité en ce temps-là, la seule que la majorité des esprits pût concevoir, la seule à laquelle les habitudes et les intérêts fussent attachés, ce n'était pas l'unité de lois, de patrie, de race, de langue, c'était simplement la fidélité à un seul seigneur suprême. Telle était l'espèce d'unité qui était en vigueur sous Charlemagne; c'est elle aussi qui disparut après lui.
f* [les partages sons charlemagne.]
Il ne faut pas perdre de vue qu'il n'y avait aucun rapport entre la fidélité et l'autorité publique. Charlemagne était à la fois un chef de fidèles et un empereur; mais ce n'était pas parce qu'il était empereur qu'on se faisait son fidèle; c'est parce qu'il était le propriétaire d'une immense quantité de terres bénéficiales, le patron de toutes les églises, le patron d'une multitude de recommandés, le seigneur d'une foule de vassaux.
Ce patrimoine était héréditaire; les lois germaniques aussi bien que les lois romaines exigeaient que les domaines fussent transmis du père au fils et partagés entre les frères. On aurait compris que l'autorité publique fût indivisible: on ne pouvait pas comprendre que le patrimoine le fût. Or ce patrimoine se composait de terres bénéficiales et de droits de patronage. Toute la série des bénéficiers, des clients, des protégés y était donc attachée et devait se partager avec lui.
bn LKS TnANSFORMATIONS DE LA ROYAUTÉ.
Celle règle très simple élail contenue implicitement dans tous les codes el gravée dans tous les esprits. Depuis Clovis, le patrimoine et la truste avaient toujours été partagés. Charles Martel et Pépin le Bref avaient divisé leur succession entre leurs fils. Charlemagne lui-même, quand ses trois fils étaient encore vivants, avait fait un partage*.
Ce que Charlemagne partageait ainsi, ce n'était pas Tautorité publique; il la gardait tout entière dans sa main : « Nous entendons, disait-il ', qu'aussi longtemps que nous vivrons, notre puissance s'exerce sur tous les Ëtats qui nous ont été donnés par Dieu, qu'elle reste telle qu'elle a été jusqu'à ce jour, avec une pleine autorité royale et impériale, que nos fils nous soient obéissants, el que le peuple demeure en notre sujétion. » 11 ne songeait pas davantage à séparer les nations; il n'y a pas dans ces actes de partage un seul mol qui indique que les nations aient demandé à être séparées ou que l'empereur se préoccupe d'un tel vœu; ils marquent au contraire, par une série de disjiosilions précises, que les différentes parties de l'Empire continueront à former une même société politique. Ce qui se divisait, c'était l'ensemble des bénéfices, des offices, et la fidélité qui était attachée à chacun d'eux.
Tel est le vrai sens de ces partages. On s'en convaincra en examinant avec attention chacun d'eux.
* Les filles n'entraient pas dans ces p;)rlages, apparemment parce qu'elles ne pouvaient pas exercer le imnuiium ni aucun des droits du patronage.
* Decrevimus ut, quandiu diviniv majeslali placuerit nos hanc corporalem agere vilam, poteslax noslra sU super a Deo cotiservaium regnum islud, sicut hacicnus fuit, in regimine el omni dominaiu regali alque imperiali, et ut obedientes habeamus plios nostros atquc populum noslrum cum omni subjectione. Charla divisioniSy année 806, art. '20 [l)or(>lius, p. 130J.
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Charicmagne en a fail un premier ea 781 entre ses trois fils ; or le biographe de l'un d'eux, Louis d'Aquitaine, nous montre que ce roi ne jouissait nullement dans son royaume de la souveraineté politique: il devait obéir à tous les ordres de son père, se rendre à ses plaids*, le suivre dans ses expéditions. Il y a plus : les commissaires nommés par Charlemagne, ses mi$si^ parcouraient l'Aquitaine comme les autres provinces et y faisaient acte d'autorité*. Par contre, le roi d'Aquitaine distribuait à sa guise les offices, les évèchés, les abbayes, les terres bénéficiales; sa liberté à cet égard était si grande, que Charlemagne s'aperçut un jour que le jeune Louis en avait abusé et qu'il avait fait don de tous les domaines'.
La charte de partage dressée par Charlemagne en 806 ne divise pas non plus l'autorité publique, puisqu'elle la fail reposer tout entière sur la tôte de l'empereur; mais elle décide avec un soin singulier que les fidèles devront se recommafider à l'un ou à l'autre de ses trois iîls*. Ce qui semble préoccuper surtout l'empereur, c'est la crainte qu'après sa mort ses fils ne se disputent les fidèles, comme cela s'était toujours fait sous les Mérovingiens; il redoute aussi que les fidèles ne s'a-
. * Vita Ludovici ab Anonymo [c. 6, 7, 8 : AccepH ab eo mandalum.,. Cuiobediem ... Misil ad illum paier, etc.].
* Ibidem [c. 7 : HabuU secum missumsibia pâtre..,, C. i5 : Miiii ei niissumsuum.., C. 17, etc.].
* Ibidem [c. 6 : Didicit (Charles) ab illo (Louis) quia privaiis ttudem (ptitque primorum negligens publicorum, ddx publica vertuntur i.x PRIYATA, nomine tenus dominus factus sit omnium pêne indigus].
* Homines uniuscujusque eorum accipiant bénéficia vnusquisque in regno domini sui et non in alterius (ibidem, art. 9). Il s'agit uniquement ici des terres bénéiiciales ; quant aux propriétés aUodiales, le même homme peut on posséder dans les trois royaumes : Hereditatem suam habeat in quocunque regno (charta diviiionis, année 806).
gilcnt et ne passent de l'un à l'autre au gré de leurs caprices*.
5® [les partages sous louis le DÉBOKNAinE.]
I^e partage de 817 a le môme caractère. Louis le Débonnaire y déclare dans les termes les plus formels que, non seulement il garde de son vivant la souveraineté tout entière, mais que même après sa mort il n'y aura qu'un seul empereur, qu'un seul chef politique; les deux frères plus jeunes obéiront à l'aîné; ils devront assister à ses plaids, lui rendre compte de leur administration, le suivre dans ses guerres; ils ne pourront ni contracter des alliances, ni envoyer des ambassadeurs, ni en recevoir; ils ne pourront même pas se marier sans l'autorisation de l'empereur*. Mais en même temps chacun des trois frères a, dans la circonscription qui lui est assignée, la libre disposition des terres bénéiiciales, la collation des offlces, le patronage
I Aussi Charlemagne défend-il a ses fils, non seulement d*aUii*er les fidèles d*un autre, niais même de les recevoir (art. 7 et 8).
* Nequaquam nobis nec hit qui sanum sapiunl viêum fuit ut unitas imperii a Deo nohis conservait divisionc humana scinderelur, Uaque placuit nohis,,., Ulotarium successorcm imperii conslilui.... Pippinus et Hludowicvs^ suh seniore fraire, regali poteslate poliantur.,,, Volumus ut semcl in anno nd scniorem fratrem cum donis suis veniant, ... Volumus ut nec paccm nec hélium contra crieras nationes absque consensu senioris fratris suscipcre présumant.,.. De legatis verOy si ah exteris nalionibus directi fuerint, nullatenus sine senioris fratris couscientia eis respondeanl, ... Volumus etiam ut si alicui illorum tempus nubendi veneril, cum consilio et consensu senioris fratris uxorem ducal. Charla divisionis, année 817 [Horelius, n* 150, p. 270-'275). — 11 est hors de doute que la [tartie principale de Tacite de 817 fut de faire couronner Lothairc enipeiiîur, afin d'assurer funité ; c'est ce que maniuent bien Ëginliard dans ses Annales, et la Chronique de Moissac. Les chroniqueurs ont vu dans cet acte une œuvre (funion et non itas une (eu\re de division (voir Patrologie, t. XCVll, col. 575).
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tics églises cl la nomiiialion des cvéqucs et des abbés'. Par là tous les fidèles se partagent entre eux, se recommandent et se lient a l'un d'eux par serment. Chacun des trois fils devient ainsi, non un souverain dans le sens moderne du mot, mais un chef de fidèles.
Un nouveau partage fut opéré en 837 et les mêmes principes y prévalurent encore. L'annaliste, voulant tracer la part qui fut assignée à Charles le Chauve, dit qu'il eut tout ce qui est situé entre la Seine, le Rhin et l'Océan, « c'est-à-dire les évêchés, les abbayes, les com- U'îs, les domaines fiscaux et tous les biens situés dans ces limites, avec leurs déi)endances * ». Il ajoute que « les évéques, les abbés, les comtes, les vassaux royaux, tous ceux qui tenaient des bénéfices dans la contrée, durent venir se recommander à leur nouveau seigneur cl lui prêter serment de fidélité^ ».
On voit par tout cela de quoi il s'agissait dans ces partages ; on comprend aussi pourquoi les souverains les faisaient. Si Charlemagne a partagé sa succession de son vivant, si Louis le Pieux a fait de même, il faut qu'ils aient eu un motif puissant. Nous ne devons pas oublier que le bénéfice était viager et qu'il cessait aussi bien par la mort du concédant que par celle du concessionnaire; il en était de même pour le lien de patronage et de fidélité. Supposons le cas où un de ces puissants |)rinces serait mort sans avoir fait aucun partage : cette
* Volumus til in cunclis honoribus itUra suam poteslatem dulribucndis propria poteslale polianlur ; tantum ut in episcopatibus et abbatiis ecclesiasticus ordo tenealur, et in ceteris honoribus dandis honestatt et utilifas servetur (ibidem, art. 5).
* Omîtes videlicet episcopatus, abbatias, comitatus, fiscos, et omnia inlra priedicios fines consistentia cum omnibus ad se pertinentibus ( Annales de Saint-Berlin, édil. Dehaisnes, p. 26).
^ Episcopi. abbaleSf comités et vassalli dominici in memoratis locis
G2C LES TRANSFOnSlATlONS DE LA ROYAUTÉ.
morlcùl aussitôt brisé les milliers de contrats de fidélité et de recommandation qui avaient été conclus personnellement avec lui. Chaque bénéficier eût perdu immédiatement son bénéfice, chaque comte son comté; de même clia({ue évoque et chaque abbé, en gardant intacte si dignité ecclésiastique, eilt perdu la mainhour royale (|ui lui assurait ses biens et sou autorité temporelle. C'eût été la rupture brusque et complète de toute possession, la mise en suspens de tous les intérêts, de tous les droits, de tous les pouvoirs. I/imagination a de la peine à se figurer le trouble immense qui se fût abattu sur tout co vaste Empire. C'est pour cette raison qu'un partage anticipé était nécessaire; si le prince ne l'eût pas voulu au nom de l'intérêt social, la foule des fidèles l'eût réclamé au nom de l'intérêt de chacun'.
Il y a encore dans ces acies de partage un point qui n'a |)as été assez remarqué. Les chroniqueurs qui les l'apportent ne nianqu(»nt jamais d'observer qu'ils ont été accomplis en présence des fidèles et avec leur consentement. On se tromperait si l'on voyait là une sortr d'élection des nouveaux rois. La rovauté était héréditaire [en ce s(mîs qu'on la jugeait en ce tem|)s-là inséparable de la famille carolingienne]'. Louis le Pieux avait été sacré roi des l'âge de Irois ans et il s'intitulait « roi el empereur par la grâce de Dieu » ''. Il était admis sans contestation (jue h^ litre et l'autorité do
henelicia hahenteg Karolo se commcndaverunl el fuleUlalem sacramcnto firmcverunt (ibidem).
* Aussi peut-on roconnnitri* dans le pi-éainbule de rude de 817 qu*il Y a ou une demande adi*e»sée ii reniporeur par les fidèles : Aclum est ui nos fideleê nostri admonerent, etc.
• [Cf. plus liaul, liv. ni, c. 4, en particulier p. ^205 l'I 204.]
' Lndoviais divhin ordinantc providenlia imperator augustiis. Voir Capitulai re<, paxnim ; Anségise, dans sa préface, appelle Louis auguste et Lothaire crsar, tous les deux divina ordinantc providenlia.
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roi suivissent Tordre de ia naissance. Celait au contraire pour le partage des terres l)énéficiales et des offices que les fidèles étaient consultés et que leur assentiment était nécessaire. A ces terres et à ces offices, vn eiïet, était attachée la fidélité des hommes qui les occupaient. Or cette fidélité, qui était toute personnelle et qui s'étahlissait par contrat volontaire, ne pouvait pas être léguée et partagée sans l'aveu des fidèles. Lors donc qu'un prince voulait distribuer entre ses fils une succession qui était un vaste ensemble de bénéfices et de droits de patronage, il fallait qu'il convoquât tous les bénéiiciers et tous les fidèles et qu'il demandât à chacun d'eux s'il entendait conclure avec l'un de ses fils le même contrat qu'il avait conclu avec lui. Ia* lien de patronage et de fidélité était alors renouvelé individuellement entre chacun des fils du prince et chacun des vassaux*.
Toutes ces règles ne venaient pas du caprice des hommes; elles dérivaient des conceptions qui régnaient dans tous les esprits. 11 n'en est pas moins vrai qu'elles donnaient lieu à de grandes difficultés et qu'elles pouvaient devenir des causes de conflits et de guerres civiles.
Il y avait en effet une contradiction entre l'indivisibilité de l'Empire et le partage de la fidélité. I/unité de
* C'est pour cela que nous trouvons à chaque partage le consenstts fide liinHf le sacramenlum fideliialis et un tesiamenium ou diplôme portan, la signature des principaux fidèles. Voir Éginhard, Annales, année 80G ; Viia Caroli, c. 30; Annales, année 817; Nithard, I, 6 ; Thégan, c. 6; Annales de Saiiit-Bertin, année 837. Ëginhard ajoute que le tesiamenium de 817 fut porté au pape; c'est que Tévéque do Rome était un des principaux fidèles; on lui demandait, comme aux autres, d'apposer sa signature h l'acte qui modifiait sa mainbour. — [Cf. plus haut, liv. ll(, c. A, notamment p. ^77; cf. aussi p. 241 et tout le c. 3.]
ri^tai clail comprise par trop peu d'esprits et touchait à trop peu d'intérêts pour qu'elle pût subsister après que l'unité du corps des fidèles aumit été rompue.
On le vit bien dès le règne de Louis le Pieux. Lui qui était le seul souverain et le véritable empereur, il fut à la merci des fidèles dont ses trois (ils étaient les chefs. H fut détrôné ou rétabli sur le trône suivant que la majorité d(;s fidèles voulait qu'il cessât de régner ou (ju'il redevînt roi. L'autorité politique fut dans ses mains une arme sans valeur; il n'est pas bien sur qu'elle en aurait eu davantage dans celles de Charlemagne.
L'occcision de ces luttes fut la naissance d'un quatrième fils. Il ne venait à l'esprit de personne que le jeune Charles dût être déshérité; un nouveau partage était donc nécessaire, mais ce nouveau partage créait une singulière difficulté : il ne réduisait pas seulement la part des trois princes du premier lit; il modifiait encore la situation des trois chaînes de fidèles qui s'étaient formées derrière eux. L'existence de chaque bénéficiaire était troublée; il fallait changer de seigneur, renouveler le serment, contracter un lien nouveau. Si les hasards du partage faisaient que la terre qu'on possédait changeât de prince, on se voyait dans l'alternative ou de la [)erdre ou d'avoir au moins à la demander une seconde fois. Il pouvait arriver qu'on ( ûl été l'ennemi d'un di»s trois princes et qu'on se trouvai placé par le partage dans le lot de celui-là. 11 fallait alors ou se recommander à un chef qu'on n'aimait pas, ou perdre sa terre et essayer d'aller fonder dans un autre pays un nouvel établissement.
O, n'est pas tout. Il était contraire au principe de la fidélité et aux termes mêmes du serment que Ton
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fiU le vassal de deux seigneurs à la fois, ci par conséquent que Ton Uni des bénéfices de deux princes. Or les populations étaient tellement mêlées depuis plusieurs générations, qu'il était fréquent qu'un même homme possédât des terres bénéficiâtes dans plusieurs contrées de l'Empire; dès que le lot d'un prince se trouvait réduit, beaucoup de ses fidèles se voyaient obligés de renoncer à une partie de leurs bénéfices ou de leurs offices. Chaque partage nouveau portait le trouble et l'incertitude dans tous les intérêts*.
On s'explique ainsi les longues guerres civiles qui remplirent le règne de Louis le Pieux. Son premier partage n'avait pas été une œuvre facile*; le second et le troisième soulevèrent les plus violentes réclamations. Un évêque fut en droit de lui dire : « Vous avez tout bouleversé; vous faites murmurer les populations (le tous ces serments divers que vous exigez d'elles. » Le même évêque ajoutait : « On a prêté serment d'abord à Tempereur-père; on l'a prêté ensuite à l'empereurlils (Lothaire) ; on l'a prêté ensuite aux rois-fils; il faut le prêter maintenant à un enfant (Charles le Chauve). » Et Louis le Pieux, dans sa pénitence publique, s'ac-
* Ajoutez un autre incouirénient. Les églises possédaient des domaines souveol fort éloignés du chef-iieu épiscopal ou abbatial ; celles de la Gaule avaient des terres eu Aquitaine et en Italie. Or nous avons vu que toutes ou presque toutes ces terres étaient en recommandation ^ ce qui leur donnait quelque analogie afecles terres bénéficiales et permetUiit aux princes dVn disposer h titre de patrons. 11 se trouvait donc qu*un évéché ou une abbnye située dans la part d*un prince et sous son patronage avait des terres situées dans le lot et sous le patronage d*un autre prince. On devine les diflicultés qui naissaient de là ; il y est fait une allusion très claire dans les Annales de Saint-Berlin , p. 21, et dans la Vie de Louis le Pieux par TAnonyme, c. 55. Les églises étaient, en général, favorables à runité de rEni[)ire pour la raison que nous venons d'indiquer; cette unité était conforme à leurs intérêts.
* On le voit par le préambule de l'acte de 817.
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riiMiit liii-in(^iric « (l*avoir trouble la paix en exigeant ili!M hommes (l(;s siTmcnls contradicloires* ». La fidélité lUait, p2ir iiatiin», bien assez instable et versatile sans ijiii; H*liii (|iii en devait ôtre le chef lui enseignât «aurore il se déplan^* an gré des passions ou des inicvMh de. rharuii.
On a \ouhi assigner 21 CCS grandes querelles des causes analogues à celles (|ui déterminent les événements à notre épo(pie. On a cru voir une lutte de classes : mais Ions ci>s |)artiH étaient composes des mêmes éléments; dans les denx camps on trouvait à la fois des leudes et des cvéqucs '. I)*au(rcs<mtcru voir une lutte de nations: mais 1rs documents montrent qu'il y civait dans chaque armée des hommes de toute nation, et ils montrent aussi qne chaque nation a soutenu tour à tour l'un et l'autre parti, l/historien Nilhard, qui a vu ces événements, ne signale ni lutte de classes ni lutte de peuples; il dit simplement « que chaque homme ne son* g(*ail qu'à son intérêt personnel et qu'on ne pensait pas au gouvern(*nient' ». C'est (pie, la chaîne de la Adélité s'étant rompues il s'était formé plusieurs séries de lidMes : l'une s^itlachail au père, les autres à chacun d(îs iils; elles se disputaient les dignités, les bénéfices, Ic^s comtés, h»s évéchés, les abbayes, les terres, les péages, en un mol tous les profits par lesquels la fidé-
* \Murmuvalio cêl nunc inter hnmines propler contraria et divena juramenla], Agobanl, Epintola de divitione imperiif apud Bouquet, t. VI, p. 007-508; Ilinily, p. 155, 170, 175.
* II y a des évoques qui réclament le retour à Tactc de 817; il y en a d*autres en aussi ^nnA nombre qui s'y opimscnt (Yita Ludovici ah Anonymo, c. 48). Cf. Nilhard, II, 9.
' Quoniam quinque eorum propria quœrehat^ rempublicam penituê negligebant (Nilhard, I, 4). Hespublica, quoniam quisque cupiditate illcctus sua quœrebat, quotidie delerius ibat (idem, I, 5). — [Voir de môme à Tépoqui des Mcrofingiens, plus haut, liv. I, c. 7.]
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lilo se payait. Spoliations, deslitulioiis, envahissement (les églises ou des terres bénéfieiales, puis retour des anciens possesseui's et nouvelles expulsions, voilfi le résultat de chaque revirement et de chaque victoire. C'est « la lidélilé » se déchirant et s'entr'éporgeant.
Seulement, comme la fidélité i\ cette époque enserre presque toute la population, la guerre civile est partout. Les historiens racontent surtout les querelles des fils contre le père ou des fils entre eux; mais il faut songer que chacun de ces hommes a derrière soi une série de fidèles qui le poussent au combat parce qu'il faut qu'il satisfasse \curs appétits et leurs convoitises, et Ton doit songer encore que cette horrible querelle entre les membres de la famille royale n'est que l'expression abrégée d'une multitude incalculable de conflits qui se répétaient sur toutes les parties du territoire*.
LE TRAITÉ DE VEROUM DE
Le vrai caractère des événements qui amenèrent le traité de Verdun, et de ce traité lui-même, est clairement marqué dans les écrivains contemporains.
* Voir Annales dû Sainl-Bertin, édil. Dchaisnes, p. 21; Vila Ludovici ah Anonymo, c. 55. — Yita Walœ, p. 408 : Quein (Wala) seculi sunt jam EXpuLsi ET DEJECTi RECT0RE8 ET piiiMi PALATii, flentcs et lugentcs quod ob uno hnpudico violarenlur omnia jura imperii, pellerenlur opiimi quique et opprimerentur ubique claristimi viri. Le chroniqueur dans celte phrase laisse Yoir à la fois les intérêts qui faisaient agir les hommes, et les prélcxtds dont ils coloraient leurs actions. Si ces comtes et ces ministres destitués représentaient leur destitution comme le reuTersement de tous les droits de rEmpire, il est probable que les ministres et comtes qui prenaient leur place représentaient leur triomphe comme la sauvegarde de ces mêmes droits. A travers ces conflits d'ambitions égoïstes, on rencontre sans cesse des fonnules générales, pro tttilitate pattiœ, pro communi salvaniento. Cette phraséologie, que ron trouve déjà dans les siècles précédents, ne doit pas tro'oper rhistorien; dans les guerres
^Miîrt- 1 ••naiTf i' ^i''-'»r isi-i«»ir ni î aiirîtfnf: les .11.' :,\z^ . i.' *n;i'. ''I -Il :i.' 7»""t:"-- •-•î.> jtfîi«Mi«:t»s «h
ti'-pi- '[\.i ::• i^iî: r' ■ i-^urv»?: z:»> lis ^'."U^iLrn: que
îffi^it .i-^ !.. pri^mier j-ar «T'^e '^■•- fr»ene a: né lui f'uUr»itf. w-i homme-' - «.'n ^i' a:v»r> ch.icuîi •Irrï- tr.>is fn-r»;* wr fi^UT .ir- >'dttat:her •ie> tid«trIeT'- ■^•it for la
'" )<t, !"'. l'^.rK.j,*-. <iorii ',n p^rir Ir: p.u? ^::.t >jti\ ::.'. :-'..i iuvrj.-l? i^i
fH't^^Uitl^ r<'iif«rrrj^riU de* ^rv»one«. on perron a.» il tien quiP ces for- «iiiU« v''U*f*W^ u*: 'orr'- * f^/fï liienl p> aqi s^n!iin*nts qui ivcujaienî !i**
♦ Amhi'nn LothnriuM palrem $uum obisse, ron^ettim nut:tios vbitfMe mi/ht, prffwiUfnn untruif/ue honorée a j>aire concesto* se ojncfdere ei ftfttrm fiinifrf rfUe. PuhioM ffuoque fidei itarramento firmari pnrcepit
• ()ininttim «// ipmim te rettere friutrala fide nohieriint, honuribuM ffuo$ ptttrr liht tlrthrnl, prirnvH (idem, II, 2». — Ehgerunt potius pdf m imullfrr, jurtimrntn ronlemnere, quam facultatet retinquerf (idi*ffi. Il, 7i}.
* Siiitt »iht nuhlnihriiH (Nitliaid, II, 7t). — A'am suorum hominum tnlléi ihiln» tiiiimdam »uo juri Lothariun adjecit (idem, II, 8).
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force OU la menace, soit par des dons de bénéfices et par (l(»s arrangements particuliers* ».
I/esprit de nationalité était si peu ce qui déterminait le choix des hommes, que beaucoup de seigneurs neustriens, un abbé de Saint-Denis, un comte de Paris, les grands du pays de Chartres, se firent les fidèles de Lolhaire', tandis que des grands de la Boui*gogne et de TAquilaine étaient les fidèles de Charles le Chauve'. Il en était de même en fiermanie, où une partie des guerriers (|uittaient Louis le Germanique, pour se donner à Lolhaire*. En général, chacun choisissait son chef suivant son intérêt pei'sonnel; on se déclarait pour celui des trois dont on espérait des dignités ou des terres;
* UludouicHs et Karolus, aller ultra, aller citra Rhenum, partim ri, partim minis, partim ao:iotiihvs, partim quibusdam condilionibus, omnes sibi rcl sttbdunt vel conciliant (Annales de Saint-Berlin, année 841).
* Hilduinus abbas Sancti Dionysii et Gerardtu come$ Parisii civitatis, a Karolo déficientes, fide frustrata, ad Lotharium venerunt (Nilhard, II, 7)). — Lotharius Sequanam exceuit praemittens qui inter Sequanam et Ligerim degentex partim minis partim blanditiis iubducerent. !pse Carnutenam civitatem tendebat; quumque Theodericum, Eriaimet hot qui illum sequi deliberavtrant ad se venturos didiciêset,,.. (idem, II, 5).
' ïnlcrea Karolus Teotbaldum et Warinum cum quibusdam e Burgundia ad se renientes excepil (Nithard, II, 5). — Omnes Aquitanos qui suœ parti favebant post se venire prœcepit ; insuper quicunque e Burgundia sui juris esse relient (idem, II, G). — La Chronique d*Adémar place les Aquitains dans le parti de Charles le Chauve : Lotharius ex una parte cum exercitu Ilaliœ, Carolus et Ludovicus ex altéra cum Germanis, Francis et Aquilanis (Chronicon Ademari Chabannensis monachi S. Eparchii Engolismensis, apud Bouquet, VII, 225). Il ajoute même un détail précis et significatif : dans la bataille de Fontanet, Lothaire fut d'abord vainqueur ; Tarrivée inattendue des guerriers de Provence et du comte de Toulouse fit recommencer le combat et décida la perte de Lothaire : Victor extitit Lotharius ^ sed subito Warinus dux cum Provin^ ciavis et Tolosanis supervcniens, super Lotharium irruit fugatusque est et victus Lotharius (ibidem, année 841).
* NilharJ, II, 7. — Annales de Fulde, année 841 : Hlotharius Moguntiacum veniens, Saxones cum filio suo Lothario obviant sibi venire prœcepit.
les plus prudents attendaienl de savoir lequel des trois serait le plus fort*.
Les trois frères, après d'inutiles pourparlers, se rencontrèrent dans la plaine de Fontanet. Chacun d'eux avait derrière soi une armée de fidèles, c'est-à-dire des ducs, des comles, des évoques, des abbés, des vassaux *, qui s'étaient attachés à sa fortune. Les Italiens et la majorité des Auslrasiens étaient avec Lothaire, qui avait aussi beaucoup de Neustriens, d'Aquitains, d'Alamans et de Saxons". Il v avait aussi des Neustriens, des Aquitains et des Saxons dans l'armée adverse. Ni les uns ni les autres n'étaient poussés par un sentiment patriotique ou une haine de race; du moins les documents ne portent trace de rien de pareil. Il est visible, dans les récits de Nithard et de l'Annaliste de Saint- Bertin, que ces armées n'avaient pas été formées par des levées nationales : elles n'étaient que des troupes de vassaux*. Chacun de ces guerriers, laïque ou ecclé-
< Qui adhuc causa limoris neulri se copulavcraiit (Nithard, \\, 0).
* Comités, abhaies, episcopos (Nilhanl, II, 6).
' Voir Annales de Saint-Bcrtin, p. Al, Cf. Nithard, IV, â : Nobilitat Saxonum in duahus parlihus divisa ^ una Lotharium, altéra Ludovicnm secuta est. Idem, III, 3 : Lolharius hahcbat tam Saxonum quam et Austrasiorum necnon et de Alamanis partent haud modicam secum. IVaiilrc part, Charles et Louis avaient avec eux des Saxons, des Gascons, des Austrasicns, des Bretons (Nithard, III, G).
^ Ce qui a trom|)é quelques historiens modernes, c'est que les Chroniques emploient dans le récit de ces faits le mot populus ; mais on saiassez que les mots changent de sens avec le temps, surtout avec TéUil social. Le terme de populus, depuis trois siècles, était employé })0ur désigner une armée; il était absolument synonyme do exercitus. Voir Grégoire de Toui-s, II, 51 et 40 ; VU, 55 [La Monarchie franque, p. 2î>5] ; Gestn regum Francorum, il; Vita Lwlovici ah Anonymo, c. 48: Quum panie omnis populus (Farméo de Louis le Débonnaire) ad eos more torrentis deflueret; Annales de SainlBertin, année 855 : Praris persuasionibus populum qui cum imperatore venerat deceperunl ita ut omncs cum dimittercnt; Nithard, I, 4 : Juxla montem Sigwaldi castra ponunt ac variis affectionibus populum ut a pâtre deficeret filii compellunt. De
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siasliqiie, était un fidèle qui, dircclemenl ou médiateiiienl, tenait de l'un des trois princes, et qui, en soutenant la cause de ce prince, combattait en réalité pour la conservation de son office ou de sa terre.
Quant aux trois princes, ils étaient poussés à la guerre par leurs fidèles eux-mêmes; car chacune des trois bandes voulait que son chef possédât le plus de terres, le plus de comtés, le plus d'évéchés qu'il était possible, afin qu'il eût de quoi satisfaire tous les ap[)étits. Aucun des trois frères n'était libi^e de renonci*r à la lutle, et le chroniqueur nous en dit la raison : « Céder, c'eût été tromper ceux qui s'étaient mis en sa foi*. » La question était de savoir si la bande de lA)thaii*e jouirait seule de toutes les terres bénéficiales et de tous les revenus de l'Empire, ou si les deux bandes de Charles et de Ix)uis en auraient une part. C'est pour cela qu'on s'égorgea durant toute une journée dans la plaine de Fontanet*.
Cette bataille où l'on dit que 80 000 hommes'^
même rAimalislc de Saint-Bertiu désigne les deux armées de Cliarles et de Louis réunies près de Strasbourg par les mots fidèles populi. Voir encore Nithard, IV, 2. Dans tous ces exemples, populus ne désigne ni une unité nationale ni une classe de la société, mais une armée [cf. plus haut, p. 565]. — Ce nVst que quand on est familier avec les documents du moyen âge que Ton peut comprendre combien un même mot pouvait avoir :i la fois d'acceptions diverses. Pojdti/tif signifie à la fois peuple et armée; virtus signifie à la fois vertu et violence; francus signifie à la fois un homme du pays Franc et un homme libre ; hostis signifie ennemi et armée; plebê se dit d*une paroisse et se dit aussi du peuple entier ; consiieludo se dit d'une coutume et se dit aussi d*un impôt.
* Cnm tan ta nobilitas illum secuta esset, quot in sua fide deceplos esse minime oporteret (Nithard, III, 3).
* Magna cœde Christiani in invicem debacchati sunt (Annales Xantenses, Pcrtz, t. II, p. 227).
' L'exagération nous parait évidente. Il n'est pas probable qu'il y ait eu ce nombre de combattants h Fontanct. Les armées étaient en général peu nombreuses sous les Carolingiens. Le nombre des soldats est toujours en
périrent et que le sang guerrier s'épuisa, ne décida rien*. Les trois bandes subsistèrent et continuèrent à pousser leurs chefs à la lutte. Charles le Chauve et Louis le Germanique furent contraints de prêter, près de Strasbourg, un serment public, non pas l'un h l'autre, mais chacun à ses propres fidèles et à ceux de son frère. Le chi'oniqueur nous a transmis le texte des discours et des serments des deux princes; on n'y trouve pas un mot qui dénote le sentiment de l'indépendance nationale ou le désir de former des nations distinctes. On y voit seulement que chaque prince s'engage vis-à-vis de ses propres fidèles à poursuivre la guerre contre Lothaire, les déliant à l'avance de leur serment pour le cas où il renoncerait à la lutte. Les fidèles déclarèrent de leur côté qu'ils ne resteraient fidèles à leur |)ropre seigneur qu'autant que la lutte serait continuée par les deux frères conjointement contre le troisième. Ainsi les deux troupes, redoutant apparemment que l'accord ne se fît à leurs dépens, prenaient des précautions contre leurs propres chefs*.
proportion de celui de la population libre; or la grande majorité des hommes était alors dans l'état de serf ou de colon.
* Les deux partis s'attribuèrent la victoire. D*apK'3 Nilhard, partisan de CliarU's le Chauve, c'est celui-ci et son frère qui auraient été vainqueui-s. De mémo d'après la Chronique de Réginon. D'après le poème d'An<;ilb(Tt, c'est Lothaire qui aurait eu le dessus. On voit par Nithard (IlL "2) que les populations ignorèrent longtemps à qui avait appartenu la victoire, peut-être parce qu'elles étaient fort indilTérentes au sujet d'une lutte qui les touchait peu.
* L'aclc de Strasbourg comprend trois parties, que Ton n'a pas assez distinguées : 1** Chacun des deui rois a fait un discours k sa propre armée, Charles en langue romane, cVsl-li-dire en langue vulgaire, Louis en langue teutonique. La raison de coi deux discours est indiquée; chaque prince dit aux siens : Qu'miam vos de twslra stabili fide ac firma fratemitale dnhilare credinitis, hoc saci'am?ntum itiler nos in conspeclu vestro jurare decrevimus. Puis chaque prince ajoub ceci, qui est bien significatif : Si sacranientum quod fraivi meo juravero violare prœsumpterOf a subditione mea et a juramenlo quod mihi jurastis unumquem-
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Oïl ne hasarda pourtant pas une nouvelle bataille, et Ton se décida à faire un partage à l'amiable. Les trois princes et leurs lidèles s'entendirent pour diviser en trois lots la succession [)aternelle, « c'est-à-dire les évéchés, les abbayes, les dignités de comte» les domaines fiscaux' ». Un premier projet de partage fut repoussé par Lothaire, qui objecta, au nom de ses Odèlcs, « que son lot ne lui offrait pas de quoi les récompenser tous et les indemniser de la |)erte qu'ils faisaient de leurs terres situées dans les deux autres lots' ».
Les négociations durèrent près d'une année. Ce qui
que veilrum absolvo (Nilhard, III, 5). — 2* Les deux rois prononcèrent ensuilc leur serment. S'il s*était seulement a<çi de s*engager Tun vis-à-vis de Tautre, le serment eût été prononcé en latin ; mais comme il s'agissait d'une sorte de contrat entre les deux rois d*une part et les deux armées de Taulre, on jugea bon que les deux serments fussent prononcés en langue vulgaire. Comme Charles le Chauve avait employé le roman dans son premier discours par lequel il s'engageait envers les siens, il employa le teuton dans le serment par lequel il s'engageait envers l'aulre armée. Et récipiXKjuement pour Louis. — 5* Ënfîn chacune des deux armées, par la bouche de ses principaux chefs, s'engagea en ces termes : « Si mon seigneur Charles, ou mon seigneur Louis, viole son serment, je ne lui aiderai ps o (ce qui signifiait le renoncement à la fidélité). Tout cela est nettement décrit par Nithard et par l'Annaliste de Saint-Bertin. Aucun d'eux n'indique qu'il y eût là une nation allemande et une nation fran- (.-aisc; Nithard fait au contraire remarquer que c'était un mélange de toutes races, a Saxons, Gascons, Austrasiens, Bretons » (111, 6).
* Omnes videlicet episcopatus, abbalias, comitatta, ftsca,,,, (Nithard, IV, 5).
' Querebatur suorum qui se secuti tunt causam, quod in parle quse illi offerebatur non haberei unde illis ea quœ amillebant reslituere possel (Mlhard, IV, 5). Ce trait est significatif; Lothaire avait avec lui des hommes de la Germanie et de la France qui, perdant leurs bénéfices dans ces deux pays, devaient être indemnisés par lui en Austrasie ou en Italie. Il y a loin de là aux luttes nationales que quelques historiens modernes se sont figurées. L'esprit de parti et les idées préconçues, depuis soixante ans, ont dénaturé toute cette histoire. Le savant Guérani, en 1855, dans le Bulletin de la Société de r histoire de France y a démontré, contre le système d'Aug. Thierry, que la distinction des races et l'antipathie nationale n'ont eu presque aucune influence sur le démembrement de l'Empire de Chai'lcmagne.
rendit ce partage si difficile, c'est que 1*011 iravail pas une liste exacte des possessions royales. S'il s'était agi de séparer des nations, des races, des langues, on n'aurait pas hésité. Si l'on avait voulu créer trois royaumes égaux, tout le monde savait assez l'étendue des provinces, le nombre des comtés, des villes, des diocèses*. Ce qu'on ne savait pas, c'était le nombre des terres bénéficiales, les revenus des divers offices, rimporlunce pécuniaire des évecliés, c'est-à-dire précisément ce qu'il s'agissait de partager.
On chargea donc des commissaires de parcourir tout l'Empire et de dresser des listes exactes qui pussent servir de base à un partage équitable. Ces délégués rapportèrent le tableau des domaines, des villas, des manses*. D'après ce tableau et en comptant les possessions de chaque contrée, les principaux fidèles procédèrent au partage'. Chacun des trois frères eut un lot dans la partie méridionale de l'Empire : Lothaire l'Italie, Charles l'Aquitaine, Louis la Bavière. Chacun eut aussi un lot dans la partie septentrionale : liOthairela région comprise entre l'Escaut, la Saône et le Rhin, Charles la contrée située à l'Occident, Louis tout ce qui était au delà du Rhin'.
* L*f]glisc connaissait paiTaileinent le num])ro cl l'exaclo. étendue de SOS ciiTonscriplions. L'État avait, sous Pépin, sous Charlcmagne , sous Louis le Pieux, des listes exactes de s(*s coinlês et pagif comme le prouvent les listes des missalica que Tcm a du temps de Charlemagne et de Charles le Chauve.
* Très rcgcs miseriini Icyatos suas proceres unusquisque exporte sua tii per (lescriplas mansas œque triparlirent regnum Francorum (Annales Xanlenses, apvd Periz, t. H, p. 227).
' Scniores et regni primores in très parles regnum diviserunt (Ilincmar, Opéra, t. II, col. 18 1). — Le partage est dans un fragment ex libro monaslerii S. Wandregisili \ Bouquet, Vif, p. -44. Cf. Annales de Fulde, années 842 et 8i5.
* Tous CCS laits nous sont parfaitement connus. Ils s(mt rapportés par des
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Il scrail long et singulièrement difficile de dire si les Hgnes de partage se trouvaient corresiwndre à des divisions naturelles. <]c qui est certain et ce qui ressort manifesicment des récits des chroniqueurs, c'est que personne ne songea à respecter des divisions de nations, de races ou de langues. La fidélité ne connaissait ni langue, ni race, ni pairie. Le partage de Verdun ne fut pas fait par des peuples, mais par des groupes de vassaux, et ce qui triompha alors, ce ne fut pas le principe de la nationalité, ce fut le principe de la féodalité'.
chroniqueurs coDicmporains, commu Thégan, l'AnoDjnie, Eraiold, les Annalisles dit Funtenellp, de Sainl-Berlîn, de Sainl-Riquier, d'ADJou. Us nous sont présentas par des hommes qui y ont pris part, comme ffilhard, Wab, AgobanI ; nous aïons les plaidoyers ou les manifestes des deux partis, nous pouvons entendre Louis le Pieui, Lolhaire, Charles le Chauve eux-mêmes ; nous avons le (exic des serments prêtés à Slrashourg; nous avons les lettres desévêqoes ou des grands de tous les partis; nous savons de quoi ils s'accusent réciproquement, nous savons comment chacuD le jusiiiîc. Ces hommes, tout entiers i la lutte, ont la passion et rachamemcnl ; nous pouvons voir chez eui les sentiments qui animaient les deui factions, les motifs cachés, les motifs avoués, les raisons et les prélciles que chacun alléguait. Les mêmes événements sont rappelés par les hommes de la génération suivante, par exemple par Ilincinur, par Flodoard, par tes évéques du concile de Troycs en 867 (Conciles, VIII, p. S70), ï une époque où les passions s'étaient calméiM et où l'on pouvait juger et apprécier clairement des faits qui étaient déjà dans un passé assex éloigné. Tous ces lémolgnages si divers nous permettent d'observer l'événement sous toules ses faces et de tous les points de vue. Nous le voyons par ses cotés divers, nous en décomposons tous les éléments, nous le saisissons tout entier, tel qu'il s'est produit, tel que l'ont compris les hommes qui en ont été ou témoins ou acteurs. Or nous n'apercevons jamais l'indice de rien qui ressemble ï une luttn de nations, ou \ une antipathie entre des races, ou il une lulle de partis et de principes politiques .
< Quelques hommes avaient souhaité le maintien de la grande unité carolingienne. Wata voluil hI unitat toliiu imperii manerel oh 4eftntionem palriit et teeletiarum liberalionem {Vila Walie, p. 504). QuelquesHms, comme le diacre Florus, s'aflligèrent du démembrement. Hais l'historien s'éloignerait de la vérité s'il cnijait que ces sentiments fussent communs !■ beaucoup d'hommes. Les documents contemporains et la suite des faits montrent assez qu'ils n'ont été que des exceptions. — Les vers du
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CHAPITRE VI
Comment les rois perdirent l'autoritô sur lenrs fidèles'.
liCs (lescentlaiils de (]harlemagnc continuèrent à régner en France pendant un siècle et demi. Si Ton s'en rapporte aux circulaires qu'ils rédigeaient et aux formules de leur chancellerie, il semble qu'ils fussent de véritables monarques.
[Ils se donnaient les titres les plus solennels et se ({ualiliaient des épithètes les plus pompeuses'.] Ils ne parlaient de leur royauté que comme d'un pouvoir indépendant et suprême. Si, au coii traire, on regarde leur conduite et celle des hommes à leur égard, si l'on observe par quels moyens ils commandaient et de
diacre Florus, de Lyon, sout dignes d'uttention connue symptôme du nlTcau que Tari d^écTire en vers latins atteignait encore au milieu du II* siècle. Mais on animait tort d'y chercher Thistoire des faits ou rindice des idées politiques du mcmo temps. L'habile Torsificaleur, nourri qu*il est de Virgile, a un regret purement littéraire pour les grandeurs déchues. Le grand Empire de Charlemagne frappit son imagination ; il voudrait qu'il fût encore debout. I) ailleui*s ne lui demandez pas ce que pensent les peuples, ni ce que lui-même ])ense des peuples, ni quels intérêts ont divisé l'Empire, ni s'il y avait un intérêt plus grand à ce que l'Empire restât uni ; il ne sait rien de tout cela. II s'aperçoit seulement qu'autour de lui la vie est troublée et souffrante et il regrette le |Kissé qu'il se ligure loisible et prospèi*e : Montes cl colles silvipque^ etc.... 11 déploix^ ensuite les églises dépourvues d'évéquos, les abbayes gouvernées par des laïques, les abbés portant les armr's, et il s(> rappelle alors avec tristesse le grand empire qui n'est plus : Floruil egrcgiiim claro diademate regniim, etc.
« [Cf. la note de la page 042.] '
» Gloriosissimo et a Dec coronalOy magno et pacifico imperatorif domino nostro Karolo, perpctuo augnato (ca[)itulaire de 870 ; Walter, t. 111, p. 189 [Pert/. p. 528]). — Excclhntia iSostra, Serenitas Noitra (Baluze, t. II, p. 1500;.
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quelle façon ils étaient obéis, on s'aperçoit qu'ils étaient plutôt des chefs de lidèles que des monarques.
On ne les voit jamais réunir une armtHî qui se compose d'autres hommes que des fidèles qui ont bien voulu les suivre. On ne les voit {)as faire une loi qui s'applique à une nation. Ils portent encore le titre de roi, [)arfois même celui d'em|)ereur ; mais on peut remarquer dans les actes que l'usage prévaut de plus en plus de les appeler du nom de seigneurs*. Nous voyons de même dans les faits que ces princes s'appliquent uniquement à s'attacher des (idèles. Obtenir des hommes le serment de foi et les déterminer à respecter ce serment, telle est leur grande préoccupation et le fond de leur politique. La royauté se confond de plus en plus avec le séniorat, et la sujétion avec la iidélité\
il semble à première vue qu'un pouvoir qui était fondé sur le contrat de foi dût être singulièrement solide. On ci\)irait que riioinme qui avait prêté serinent, qui avait engagé non seulement ses bras, mais sa conscience et sa volonté même, qui avait fait l'abandon complet de sa personne, qui s'était déclaré l'homme de son chef et son serviteur à tout jamais, qui recevait d'ailleurs pour cela un beau domaine, la richesse, les honneurs, on croirait, disons-nous, qu'un tel homme dut être un sujet docile et ne pût songer qu'à obéir. Les choses humaines ne se règlent pas suivant cette logi<iue. De même que des régimes où la liberté est le plus hautement proclamée sont quelquefois ceux où
« Waller, l. III, p. 37, et alias passim, — Si ad Caroli seniorattun et fidelilalem reverli voluerti (capiluLiire de 850, Waller, p. 07 [PcrU, p. 44UJ). — En 897, les parlisans de Charles le Simple expliquent leur îidélitê en disunl quod êenior eorum filius esset sui quondam scniori* (Annales de Sainl-Waast, édil. Dcliii^ne.;, p. 5ô&).
' [Cf. plus haut, p. 255 et 'i56.|
Ai
rhomme est le moins libre, de même il peut arriver que ceux où robéissanceest le plus rigoureusement imposée soient pourtant ceux où l'on obéisse le moins. Tout principe, dès qu'il est poussé à l'extrême, se heurte à un ensemble de sentiments et d'intérêts humains qui sont plus forts que lui et qui lui font produire le contraire de ce qu'il annonçait.
Les fidèles* étaient les hommes sur qui l'on pouvait le moins compter. Tour à tour très dévoués et très exigeants, ils passaient de l'extrême docilité à l'extrême insubordination. Il y avait à cela deux motifs.
I/un était que chacun de ces hommes se trouvait puissant par soi-même. 11 n'est pas naturel que l'homme qui se sent fort se résigne à obéir. Celui qui se voit entouré de serviteurs nombreux est difficilement un serviteur; au moins ne l'est-il qu'autîint qu'il veut bien l'être. Un monanjue règne plus aisément sur des millions d'individus égaux entre eux et également faibles que sur ([uebjues centaines de chefs dont chacun est semblable à lui.
L'autre motif était que, dans ce régime de la fidélité, les intérêts de l'inférieur étaient trop dans la main du supériiuir. C'est une erreur assez commune aux gouvernements de croire que, |)lus ils ont à donner, plus ils tiennent les hommes par l'intérêt, et plus ils peuvent com])ter sur leur soumission. On s'expose beaucoup, au contraire, ([uand on se fait le centre de tous les désirs, de toutes les ambitions, de toutes les convoitises.il est bien vrai que les lidèles tenaient du prince leurs béné-
1 [On oiiUmkI ici fulèlcx dans \o sens iHruit du mot : on a \u qu*h partir du rr^^nr de Louis lo Vïo.u\ il lend à roniplaccr le ternie de grands ou iVoplimatcs: cf. plus haut, ]). 553. Dans son sens large les fidèles dési-^ ^Miaieni aussi tous les sujets du roi; cl'. |)lus haut, [». '25'2 et suîy.J
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fices et leurs dignités, Faisance cl réclat de leur vie; ils ne vivaient en effet <|ue par lui ; ils étaient, suivant rénergique expression de cette époque, ses nourrie. Mais, par cela môme, ils avaient toujoui*s à redouter d'être dépossédés par lui ; ils seniaient que sur un signe de sa volonté ils seraient rejetés dans le néant. Ils avaient donc les yeux toujours attachés sur ce chef dont ils [)ouvaient tout esjK^rer et tout craindre. L'unique occupation de leur vie consistait en deux choses : recevoir de lui, et Tenipécher de reprendre. Leur possession, leur richesse, leur honheur présent et leur espoir pour Tavenir, tout était dans sa main; ce n'était pas une raison pour se dévouer toujours à lui, mais c'en était une pour se délier toujoui*s de lui. La révocahilité «les hénéfices, loin d'être une force pour le pouvoir, le mettait <lans un perpétuel conflit et avec ceux qui voulaient les obtenir et avec ceux qui craignaient de les |)erdre. Sous une appait^nce d'universel dévouement, c'était une lutte universelle.
Il faut se représenter la royauté carolingienne comme un immense domaine dont le roi était le propriétaire et dont les lidèles se partageaient le revenu. Se figure-t-on qu'ils dussent permettre au prince de gérer à sa guise ce qu'ils regardaient comme leur bien commun ? Comment ne se seraient-ils pas attribué le droit de surveiller et de diriger la gestion de ce qui semblait à eux? L'État était le composé de leurs terres, de leurs oflices, de leurs dignités, de tous leurs intérêts. Ils étaient eux-mêmes TÉlat. Comment n'auraient-ils pas prétendu, sous le nom du roi, gouverner euxmêmes ? Pouvaient-ils souffrir que ce roi eut d'autres intérêts et d'autres volontés que les leurs ?
De tout temps il avait été indispensable de consulteii
les fidèles*. Quand Pépin le Bref avait voulu faire une expédition en Italie, il leur avait demandé leur opinion, « et plusieurs d'entre eux s'étaient opposés a sa volonté jusqu'à dire tout haut que, s'il y persistait, ils l'abandonneraient et retourneraient chez eux' ». Plus tard, Charlemagne n'osait passer les Alpes qu'avec l'assentiment exprès de ses fidèles '.
Les faits de celte nature sont innombrables. Il ne faut les attribuer ni à de vieux usages germaniques dont personne ne se souvenait, ni à un généreux amour pour la liberté politi(pie dont personne n'avait plus alors la notion. Ce qui est vrai, c'est que, les fidèles étant liés au roi par tous leurs intérêts, tout acte du roi les louchait trop sensiblement pour qu'il fût possible de ne pas prendre leur avis. Ce n'était pas au nom de l'intérêt public, mais du leur, qu'ils étaient consultés. S'agissait-il d'une guerre, outre que c'étaient eux qui en supportaient les frais, il était avéré que le succès augmenterait le capital commun des fidèles et que le revers le diminuerait; l'association avait donc le droit de décider si elle voulait ou ne voulait pas cette guerre.
Charles le Chauve* fut un chef de fidèles à qui les
< [Cf. plus haut, p. 5i2 et suiv.]
* Quidam e prhnoribns Francorum cum quibus consullare solebat, adeo voluntali ejns reniti sunl ut se regem dcserliiros domuwqne rediluron libéra voce pronunliarenl (Éginhard, Vila Caroli, 6). — [Cf. plus haut, p. 345.]
' Fidèles comuluit utrum pelilionibiu aimslolicis aêsensum prœberet (Réginon, Chronicon, anii/'c 775). [Cf. plus haul, p. 5i4 et 390.] — H en était de même pour les lois : De quarto capitula exspectandum censuimus doncc cum plurioribvs pdclibus iwstris inde con$ideremu$ (2* capituLiire de 819, c. 9, [Borelius, p. 2971). [Cf. plus haut, p. 403.]
* [Co n'ost pas à dire qu'il ail toujours été le roi faible et impuissant que la légende nous représente. 11 a dû souvent plier, surtout dans les preniicrcs années de son règne. Mais il s'est souvent aussi relevé; il a pu
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fidèles tirent la loi. il ne put gouverner que comme ils prétendirent qu'il gouvernât. Autant ils auraient dû dé[)endre de lui à cause de leur serment, autant il dépendit d'eux à cause de leurs intérêts. Il se forma une ligue de tous les bcnéliciaires contre le grand propriétaire des lerres hénéliciales, de tous les fonctionnaires contre le distrilmteur des fonctions, de tous les serviteurs contre le maître. Cette lutte n'avait rien de national et le fond de la [)opulation y était étrangère. Elle ne portait {kis non plus sur des principes : elle avait pour unique objet Tintérèt matériel et personnel de chacun des membres du vasselage royal.
Un voit dans un capitulaire de 844 qu'après le partage fait à Verdun et la réconciliation des trois frères, Charles le Chauve eut des conflits à soutenir dans son pro|)re royaume *. Ce n'était pas chose facile, en eflel, de faire la ré|)artition de ce lot que le traité lui avait donné, de distribuer les comtés, les prélatures, les bénéfices, d'indemniser ceux des fidèles qui perdaient leurs possessions situées dans le lot des deux autres frères, de récompenser les fidèles étrangers sans léser ceux du pays, de respecter les droits acquis et de tenir en même temps toutes les promesses qu'on avait faites. Il y eut des mécontentements, même des troubles. Les
parfois reprendre avec vigueur les traditions do Charlema^e, et n*a jamais oublié même dans les dernières années de sa vie que les comtes n*ébient cjue ses agents, et que de la royauté seule émanait toute loi et dérivait tout pouvoir. Il leur a toujours parlé en maître quand bien même il leur ait parlé conformément à leur désir. Les deux célèbres édits de Pistes et de Kiersy en 804 et 877 montrent en particulier qu'il a toujours eu la conscience des droits de la royauté alors même que la force lui a manqué pour les faire valoir. Voir plus haut p. 422, -426, 450, 431, 479-4112; Nouvelles Recherchée, p. 440 et suiv.]
* Reslilcntnl in nohis et in viris eccleêiaslicis necnon et in reipublicm noslrie solatiatoribus (ces derniers mots désignent les comtes et les vassi) maUriœ et fomileê di$sensionum (capitulaire de 844, Prœfatio),
fidèles se coalisèrent; prélats et guerriers se réunirent en un conventns * ; après de longues conférences, ils rédigèrent une sorte de charte et obligèrent le roi à la signer *.
Dans celte charte de 844, dont le texte nous est parvenu, le roi ne traite pas avec une nation, il traite avec des fidèles, c'est-à-dire avec des évêques, des comtes, des bénéficiaires de tout rang'. L'autorité royale y est formellement reconnue* ; mais en échange le roi s'engage à laisser les fidèles en possession de leurs bénéfices et de leurs dignités \ Il ajoute que les fidèles auront un droit de contrôle sur tous ses actes : « Vous veillerez tous, dit-il, à ce que nul ne nous suggère d'agir contre la justice et la raison; si quelque mesure mauvaise a été obtenue de nous par surprise ou par suite de la faiblesse humaine, votre fidèle dévouement nous avertira, afin que nous la corrigions*. » Autrefois il
* Venientes in unum fidèles nostri, tam in venerabili ordine clericali quam et inluslres viri in nobili laicali habitu constituli (ibidem).
* Hortatus est alter alterumy immo omnes se invicem monuerunt ut... de regni ulilitate passent trnctare et suum atquc lotius populi profectum obtinerent (ibidem, Prœfatio). — Omnes sicut in vestra convenientia pepigislis (art. 4).
' Capitula quœ ada sunt in conventu habita in villa qwe dicitur Colonial qux eliam subscriptione ejusdcm principis et episcoporum confirtnala fuere, consensu Warini et aliorum optimatum (Baluze, t. Il, [). "i [Pertz n 376]). Daus cet arle, Charles le Cliuuvj psirfe eu son propre nom, suivant un usage consbint que nous retrouverons en France comme en Angleterre pendant tout le moyen ûge ; mais il ressort bien de Tensemble de cet acte qu'il a été imposé au roi. Charles le Chauve ne s'adresse pas il la nation, mais aux fidèles (voir art. A).
* Honor regius et potestas regali dignitati competens atque obtemperantia seniori débita nobis ab omnibus exhibealur (art. 2).
* Voliimus ut omnes fidèles nostri certissimum teneant neminem cujuslibet ordinis aut dignitatis nostro inconvenienti libitu promerilo honore debcre privari, nisi justitiœ judicio et ratione atque sequitate dictante (art. 5).
^ Quod ut faciliuê atque obniiius nostra auctoritas valeat observare,
COXXENT LES ROIS PERDIRENT L'AITORITÉ SUR LEURS FIDÈLES
avait été de rcgle que le seigneur fût un juge pour ses litlùles; ici» Charles le Chauvr écrit que si un di» ses fidèles vient à violer la convention faite, il sera jugé par tous les autres. Le roi renonce à son droit de justice sur eux *.
Iah groupe des fidèles se partageait en ecclésiastiques et en laïques. Ix^s |>rélals n*étaient pas plus portés si l'obéissance que les guerriers. Kn 84i, les évèques réunis à Thionville dressèrent un acte où ils re|)rochaient au roi d'avoir fait une mauvaise distribution dés biens des églises et de les avoir concédés à des laïques '. La réclamation était légitime, a ne la regarder que du côte de la religion ; mais elle touchait en même temps à Tune des règles du patronage. C'était en effet comme patrons des églises et des abbayes (|ue Charles Martel, Pépin le Bref, Charlemagne et Louis le Pieux avaient eu le droit de distribuer les biens ecclésiastiques h titre de bénéfices et sous la charge d'une redevance envers ces églises et ces abbayes'. C'est à ce prix que, suivant les usages et la manière de penser de ce teinps-
omnes sicul in ve*ira convenienlia pepigistis, wnsfiroare *tudcbiUi, Immo etiam cuncti sollicite prœcavebunï ne aliquis nobix immodcratins suyqerat ut contra justitiam agamuê. Et si forte subreptum vobis qnippiam, ut homini, fiterit^ competentcr et fideliter ut hoc conigalni vestra fidelis devotio ammonerc curabit (art. Â et U),
* Si quis hoc fœdus inruperit, tune poniificalis auctoritai et regatts sublimitas atquein caritatiê connexione persistentium magnanimitas.., (art. G). — Les mots pontifîcatis auctoritai désignent les ûdèlcs de Tordre pcclésiastique, les évéquos ; magnanimitas désigne les grands de l'ordre laïque, viri inlustres in nobili laicali habitu constiluti ; le terme maqnnnimitas est celui qui était officiellement employé k Tégard des comlf.s
* L'Acte du synode de Thionville est dans W'aller, Corpus juris germa^ nici, p. 6-8 [et dans Krause« p. 112]. On y peut remarquer le ton hautain que prennent les prélats : « Dieu est le seul roi, disent-ils, et il a voulu que son Église fût gouvernée par l'autorité épiscopale et la puissance royale, t)
' [Cf. plus haut, lif. lU, c. 14.]
là, les églises avaient obtenu la mainbour des puissants princes d'Auslrasie. Sous Charles le Chauve, elles se dégagèrent de cette obligation et, en conservant les profits du patronage royal, repoussèrent ce qui en était la compensation \ Cet ancien patronage avait eu pour effet de leur enlever dans une certaine mesure le domaine éminent de leurs terres; elles voulurent le reprendre, faisant ainsi l'analogue de ce que les guerriers faisaient pour leurs bénéfices.
A l'égard de ceux-ci la royauté était de plus en plus faible. En vain essayait-elle de tenir ferme contre eux : en 8i7, Charles le Chauve promit « de ne jamais se conduire vis-à-vis de ses fidèles contrairement à la raison * ». Kn 851, il s'exprimait ainsi : « Nous voulons que tous nos fidèles soient bien assurés qu'à l'avenir nous ne condamnerons aucun d'eux et ne le priverons de ses bénéfices et dignités que suivant la loi et la justice, et nous nous conformerons aux avis qu'ils nous donneront en commun \ »
En 856, une partie des fidèles de Charles l'avait abandonné; l'autre ne lui resta attachée qu'en lui imposant des condi lions *. Nous n'avons plus le texte du
^ On peut faire cette remarqun en lisant les Gapitulaires que les ecclésiastiqiirs, qui auraient dû, suivant la coutume du patronage, s*appelerles fidèles du roi, prirent l'habitude, à partir de Louis le Pieux, de s'appeler les (i lèles de Dieu.
* Cîipihilaire de 847, apud Widler, t. III, p. 55 [Periz, p. 595, art. A], ^ (Jl noslri fidèles sinl de nohis securi quia nullum contra legem et
juslitiam mit damnabimus oui dehonorahimus (capitulairo de 851, art. 0). Le sens du mot dehonorarc est u priver de Vlionor »; or on sait que dans la lan;;ne de cette époque honor se disait d'un bénélice. — lllorum commun} anisilio, secundum Dei volunlatem et commune salvainentum, adxensum prœhebimus (ibidem). Cf. Annales de Saint-Berlin, édit. Dehaisni's, p. 75-7G.
* Voir dans Waller, t. Ilf, p. (]7t [Pertz, p. 145] '.Senior noster (C a rolns) royavit fidèles suos ut de illina iracundia aut mumi comnwlionc
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pacte qui fut alors conclu, mais nous pouvons le deviner d'après un manifeste public que les partisans du roi, qui venaient de le rédiger, adressèrent à l'autre parti. (( Sachez, y disaient-ils, que le roi Charles s*est uni à nous, ses fidèles, à telle condition que, s'il lui arrivait d'enfreindre en quelque point le pacte qui nous lie, nous l'avertirions respectueusement de s'amender et de maintenir chacun de nous dans son droit et dans son rang. S'il s'y refusait, sachez encore que nous sommes unis tous ensemble entre nous si étroitement, du consentement même et de l'aveu du roi, que chacun de nous s'est engagé à ne jamais abandonner son pair et son associé, afin que notre roi ne puisse rien faire à aucun de nous contre la loi et la raison, quand même il le voudrait, ce qu'à Dieu ne plaise \ » Ils adjumient ensuite les grands du parti adverse de se réunir à eux et de souscrire à la même convention : « Rentrez, disaient-ils, dans la fidélité et sous le séniorat du roi Charles ; il promet de maintenir chacun de vous, ainsi que chacun de nous, en possession de tous ses droits ; joignez vos efforts aux nôtres, aûn que nous fondions
communiter quœrant et inventant atque describant hoc quod ille secundum suum ministerium facere débet et quse facere illum non condeceant. Et ubicumque inventum fuerit quod fecit quod facere non debuit, paratui est ut emendet et corrigat (art. 8). Sous cette forme adoucie, on devine les exigences des fidèles.
* Sciatis quia sic est adunalus cum suis fidelibus et nos omnes sui fidèles de omni ordine ut si ille aliquid contra taie pactum fecerit^ illum cum reverentia ammonemus ut ille hoc corrigat et emendet et unicuique in suo ordine débitant legem conservet,,.. Et si ammonitus a suis fidelibus suam intentionem non voluerit, sciatis quia sic est ille nobiscum et nos cum illo adunali et sic sumus omnes per illius voluntalem et consensum confirmati, episcopi atque abbotes cum laiciSy et laid cum viris ecclesiaslicis, ut nullus suum parem dimittat, ut contra suam legem et rectam rationem et justum judicium, eliamsi voluerit, quod absity rex noster alicui facere non possit (art. 10; Wailer, p. 64 [Perlz, p. 446]).
en commun les statuts qui conviennent le mieux à notre association ; le roi a convoqué pour le 24 juillet dans son palais de Verberie tous ses fidèles pour confirmer devant Dieu nos conventions, qui seront conservées à jamais entre ses successeurs et les nôtres*. »
Ainsi la royauté signait une nouvelle charte. Il est digne d'attention que cette charte lui était dictée non par une nation, mais par ses fidèles eux-mêmes ^ Les Carolingiens n*ont jamais eu contre eux une nation ; leurs seuls adversaires ont été leurs fidèles.
A l'origine, le patronage ou séniorat n'avait donné lieu qu'à un seul serment : le fidèle s'engageait, le sci-
^ Et hahet VU kalendas augusli ad palatium Vermeriam omnes fidèles suos convocatos... ut ista convenientia^quam teste Deo confirmabimus, inante diebus vilœ nostrœ conservetur.,, et nos noslris successoribus suis successoribus conseirandam relinquamus (art. 11). — Si volueritis ad illius fidelitatem atque servitium ventre et nobiscum in isla societate esse, et ipse et nos volemus ut cum nobis hoc qnœratis et inveniatis et statuatis et confirmelis atque conservetis,.. (art. 12).
* C'est ce qui ressort de presque chaque ligne de cette singulière
lettre ; les hommes qui récrivent se qualifient de fidèles ; ils appellent
Charles le Chauve senior noster. Ceux à qui ils s'adressent sont aussi des
fidèles qui se plaignent de n'avoir pas été assez payés de leur service
(art. 6) et qui songent à se donner à un autre seigneur ; mandat noster
senior (Charles le Chauve) quia sialiquis de vobis est cui suus senioratus
non placet et illi simulât ut ad alium seniorem melius quam ad illum
acaptare possit,.. (art. 13). Il est si vrai que ces hommes ne sont que
des fidèles, que Charles leur fait écrire : IJt memores sitis nutrimenti
(fenitoris ejus et sui ; ils ont été les nourris de Louis le Pieux et de
Charles (Walter, p. 6d [Pertz, p. 448]). Il dit encore dans une autre
lettre : Et si aliqua pars ex vobis ad ejus senioratum et fidelitatem
reverti voluerit (ibidem, p. 67 [Pcrlz, p. 449)). — Il n'était d'ailleurs
question en tout cela que de terres et de dignités h distribuer, de
convoitises à assouvir. Ces mêmes fidèles de Neustrîe et d'Aquitaine, un
moment réconciliés par la charte de 856, abandonnèrent de nouveau
Charles le Chauve en 858 et appelèrent Louis le Germanique, tant l'esprit
de nationalité existait peu; Louis vint jusqu'à Troyes, ibique distribuit
invitatoribus suis comitatus, monasteria, villas regias atque proprie-
taies (Annales de S^aint-Bertin, p. 96). — Plus tard, en 861 : Ad Ka-^
rolum revertuntur et ab eo honoribus redonantur (ibidem, p. 106).
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giicur n'avait pas à s'engager. Les relations s'étaient tellement modifiées, qu'en 858 nous trouvons dans les Capitulaires le texte d'un double serment qui était prêté par le roi aussi bien que par les iidëjes. Les fidèles disaient : (c Suivant mon pouvoir, avec l'aide de Dieu, siins fraude ni surprise, je vous serai fidèle et vous aiderai de conseil et de secours afin que vous conserviez la couronne royale que Dieu vous a donnée et que vous puissiez gouverner suivant la volonté de Dieu et l'intérêt de vos fidèles. » Le roi répgndait : « Et moi, suivant mon pouvoir, avec l'aide de Dieu, je promets à chacun de vous bénéfices et protection, sans dol ni injustice, et je maintiendrai à chacun son droit, ainsi qu'un roi fidèle doit assurer à ses ûdèles bénéfices, protection et droits ; si, par fragilité humaine, je m'écarte de ce que je dois, j'aurai soin de m'en amender *. » Ainsi l'engagement était réciproque, et la fidélité devenait, contrairement aux anciens principes, un contrat synallagma tique \
Ce qui était peut-être encore plus grave, c'est que le roi i^enonçait à distribuer lui-même les bénéfices et les honneurs qui étaient le prix de la fidélité. Un remarque en effet dans les actes de Charles le Chauve deux déclarations qui se réj)ètent fréquemment : l'une est qu'il ne reprendra les bénéfices d'un homme que de l'aveu et par le jugement des autres fidèles; l'autre est qu'il ne donnera ces mêmes bénéfices que par le conseil des fidèles '. Ceux-ci forment donc entre eux une véritable association, qui administre elle-même le bien commun.
* Walter, Corpus jurU gennanici, t. III, p. 78 fPerti, p. 457].
• [Cf. plus haut, p. 256.]
s VoirnotamincDt Walter, p. G2, 65, 309 [cf. plus haut, p. 646, 648, 650].
C'esl ainsi que les rois perdirent la libre disposition de leurs domaines *. Ces terres bénéficiales étaient, en théorie, toujours révocables et la jouissance n'en était que viagère. Mais les rois ne pouvaient les reprendre que par le jugement des bénéficiaires eux-mêmes, ni les conférer à de nouveaux possesseurs qu'avec l'agrément du corps tout entier. Il arriva naturellement que ce corps s'entendit pour que les familles qui le composaient fussent maintenues dans la possession de ces terres. La jouissance bénéficiale passa ordinairement du père au fils. Il est vrai que le fils devait obtenir du roi le renouvellement de la concession ; mais le roi ne pouvait plus la refuser. Ce roi restait le propriétaire éminent d'un immense domaine ; mais il n'avait le droit ni d'en jouir, ni de choisir ceux qui en jouissaient. Tous les usufruitiers de ce domaine restaient, en théorie, ses fidèles; mais ils étaient indépendants de lui.
Dès lors la fidélité, tout en restant théoriquement un principe d'obéissance et de discipline, ne procure presque plus d'obéissance effective, du moins en France, et pour les descendants de Charlemagne. La féodalité n'est plus un moyen suffisant de gouvernement. Le lien qui paraissait le plus fort se rompt ; l'obéissance disparait chez ceux-là surtout qui sem-
* Il faut ajouter que beaucoup de terres furent données par les rois en alleu, c'est-à-dire en pleine propriété. In tantum Inrgus ut villas regias iradidil in possessionem sempiiernam (Tliégan, c. 19). — Voir sur ce point les Formules, édit. de Rozière, n" 14i et i42 : Perpétua in proprium concedimus.,. de nostro jure in illorum jus more solemni transferimus.,,, villas jure proprictario eis ad proprium concedimus, etc. — Beaucoup d'autres teires étaient usurpées par les délenteurs et transformées en propriétés allodiales, in alode adsumplum (voir capitulairo de 846, arl. 20, dans Wailer, t. III, p. 23 [PcrU, p. 589]). [Cf. p. 546.]
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hhiienl le plus voués à i*obéissance. Les Carolingiens sont (les rois sans sujets et toute leur force s'évanouit.
CHAPITRE VII
Comment les rois ont perda Tantorité publique.
Nous avons vu que Charlemagne avait été à la fois un chef de fidèh^s et un monarque. Comme chef des fidèles il avait eu en mains la force que donnait le séniorat; comme roi et emjHTeur, il avait possiklé celle que donnait l'autorité puMique. De ces deux pouvoirs, nous avons dit comment ses descendants [)erdirent le premier; il reste à voir comment le second leur échappa.
Les attributions de l'aulorilé publique, que Ton appelait dans la langue du x' s\bde regia vel reipublic^ pote$tas\ étaient ce que les Romains avaient appelé du nom de imperiwn et ce que les générations suivantes appelèrent les droits régaliens. Elles comprenaient :
1" Le droit de faire des lois, capitulaires, décrets ou ordonnances*;
2* La juridiction criminelle ; le jugement du rapt, du meurtre, de rincendie, la faculté d'infliger des jH>ines capitales; la possession de la prison et de la potence'; enfin l'appel des juridictions locales* ;
* Capilulaii-e de 869, arl. 10 [l'erlz, p. 511 : Episcopus regiam nostram vel reipnblicœ nostrœ potestatem adeat],
* [Cf. plus haut, li?. m,c. 11.]
' Ut comités unusquisque in suo comitatu carcerem habeant, et judices atque vicarii patibulos habeant; secomJ capilulaire de 815, art. 11 [Borelius, p. 171J. [Cf. plus haut, liv. Ill, c. 12.)
* Capitulaire de 809. art. 7 [Periz, p. 510; cf. ici, plus haut, p. 526]. Capitulaire de 884 [Pertz, p. 551-553; cf. ici, p. 499 et suiv.].
3"* La police générale du pays, et ce qu'on appelait le droit de ban ^ ;
4" La perception des impôts directs, des douanes et des péages * ;
5° Le droit de faire la paix et la guerre et de traiter avec l'étranger, le commandement suprême de toute force armée, et le privilège d'élever des fortiûcations et des châteaux forts';
6° Le droit de battre monnaie* ;
7** La surveillance de l'Église, c'est-à-dire le droit de convoquer les conciles, celui de promulguer leurs décrets, celui d'autoriser et de confirmer les élections*.
Tout cela éliût en dehors et au-dessus du séniorat. Aucune de ces attributions n'était comprise dans le pouvoir que le patronage donnait au seigneur sur son fidèle. Elles n'avaient aucun rapport avec le vasselagc. Elles avaient appartenu autrefois aux empereurs; elles avaient passé aux rois mérovingiens et carolingiens.
Le roi les exerçait en personne ou par des délégués. En personne, il rédigeait les ordonnances; il jugeait, il commandait l'armée, il surveillait les actes des églises.
Ses délégués étaient les ducs et les comtes. Ils exerçaient, chacun dans sa circonscription, tous les droits royaux. Ils publiaient les ordonnances, faisaient observer le ban du roi, rendaient la justice, exécutaient les arrêts, percevaient les impôts et l(\s douanes, dirigeaient
« Capitulaire de 810, art. l, 2, 4, 5, 9 [Borelius, n- i36J.
> [Cf. plus haut, liy. Hl, o. 13, § t.]
' Défense d'avoir des chàlcaux forts, édit de Pistes, 86i [cf. plus haut, p. 485, et liv. m, c. 13. § ^2],
* Édit de Pistes, 8G4, art. 12, Walter, p. i4î2 [Periz p. 490 : Conslituimus, ut in nullo loco aiio in omni regno nostro moneta fialy nisi,,.*]] art. 14, p. 143.
^ [Cf. phi» haut, liv. III, c. li.]
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la fabrication des monnaies, commandaient les soldats et gardaient les châteaux forts*.
Ils possédaient ces pouvoirs, non pas à titre de seigneurs ou en vertu d'un droit personnel, mais à titre de représentants de TËtat. La langue ofGcielle du IX* siècle les ap|)elait minùtri reipublicx, c'est-à-dire fonctionnaires publics.
Le roi, dont ils n'étaient que les agents, les nommait, les déplaçait, les révoquait; il se faisait rendre compte de tous les actes de leur administration; il les surveillait par l'intermédiaire des commissaires ambulatoires*.
Sous Charles le Chauve, les comtes étaient encore considérés officiellement comme des fonctionnaires. Ce prince leur envoyait encore ses instructions, leur donnait des ordres', et faisait encore parcourir leurs provinces par ses commissaires \ [Jusqu à la On de son règne il ne cessa de les regaixler comme des agents révocables à sa volonté*.]
Toutefois à la fin de ce règne on aperçoit qu'un changement s'accomplissait dans leur situation. Le roi ne pouvait plus ni les révoquer ni même les déplacer ; si
Voir plus haut, liv. III, c. iO.j
Voir plus haut, liv. III, c. 15.]
> [Édit de Pistes, do 869, art. 11, Pertz, p. 511 : Ut comiletet missi nostri pacem in suis minisleriis faciant, Capitulaire de 875, art. "2, 5, 0, etc.; Pertz, p. 519-Ô21. Voir ici, p. 451, notes 1-1.]
* Les mffft dominici sont signalés dans beaucoup de capitulaires de Charles le Chauve, en 855 (W'aller, p. 42 [cf. Pertz, p. 425]), en 857 (p. OU [cf. Pertz. p. 452J), en 860 (p. 115 [cf. Pertz, p. 475]), en 862, où ils sont appelés missi reipubliae (p. 121 [cf. Pertz, p* 477]), en 864 (p. lôU [cf. Pertz, p. 498, art. 55]), en 865, où on voit qu'ils avaient le droit de faire des coinmandcnients aux comtes (p. 160 "[cf. Pertz, p. 501]), en 875 (p. 181 [cf. Pertz, p. 599]), en 877 (p. 212 [cf. Pertz, p. 556j), en 884 (p. 250 [cf. Pertz, p. 551-555]), etc.
« [Plus haut, p. 426 et suiv.]
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Tim d'eux venait à mourir, il fallait donner le comté à son fils, comme si ce comté eût été un héritage. [11 semble même que la royauté ait vu dans ce changement plutôt un avantage qu'une cause d'affaiblissement.]
Il paraît surprenant, h première vue, que les fonctions publiques soient devenues héréditaires. La raison s'en voit aisément. Un comte n'était ])as seulement un représentant de l'autorité publique, il était aussi un chef de fidèles, et cela de deux façons.
En premier lieu, il avait la nomination à tous les emplois inférieurs; il choisissait ses avoués, ses centeniers, ses scabins, ses juges*. H avait en même temps, à titre d'émoluments de sa charge, la possession de nombreuses terres, dont il distribuait des lots à ses fonctionnaires inférieurs et à ses agents. Dans les idées du temps, ce domaine ressemblait fort à un bénéfice qu'il aurait tenu du roi'; et de même les terres qu'il
* Ul cornes pnecipiat suo vicecomiti suisque centenariis, capitulairc de 884, art. 9, Walter, p. 250 [Pcrlz, p. 552]. — Ministri comitis, ibidem. — Ul pravi adrocali, vicedomhii^ vicarii et cetitenarii tol^ lantur,.,, second capitulairc do 805, art. 12 [Boretius, n** 44, p. 124]. — De advocatis et judicibus comitum et omnibus publias actoribus, taies eligantur quales et sciant et velint juste causas tenninarCy o* capitulairc de 805, art. 14 [même art. 12 dans Boretius. même n** 44]. — Il ressort de ces dcui derniers textes que tous ces l'ouctionnaires intérieurs étaient à la nomination du comte. Cf. capitulaire de 802 : Ul comités... juniores taies in ministeriis suis habeant in (juibus securi confident qui legem adque justitiam obsen^ent [Boretius, p. 9(i, art. 25]. — [Cf. plus haut, p. 444 et suiv.]
- Les profits du comte étaient exactement de mémo nature que ceux d'un bénéficiaire. Il ne reccviiit pas un traitement de TËtat; c'était son comté et ses lonctions qui devaient Tenrichir ; il avait une part du produit des impôts ou des amendes (ordinairement un tiers) ; il pouvait donc considérer sa fonction, ainsi que le bénéficiaire considérait la terre bénéficiale, comme un bien à exploiter, dont la propriété appartenait au roi, mais dout le revenu, au moins pour une part, était à lui. — [Cf. plus haut, p. 455 et suiv.j
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conccHlait à ses iiirérieurs ressemblaient à des béiiéiices qu*ils auraient tenus de lui. Il pouvait donc se considérer comme un fidèle à Tégard du roi, et tous les fonctionnaires de son comté étaient des fidèles à son égard ^
En second lieu, le même lien de patronage s*établissait entix* le comte et les habitants du comté. Dès le temps de Cliarlemagne il avait été permis et presque enjoint aux hommes libres de se recommander à lui. 11 conférait les terres bénéfieiales à ses recommandés*. On contractait donc avec lui le lien de vasselage, et beaucoup d'hommes lui étaient soumis, non comme à un représentant de TÉlat, mais comme à un seigneur.
Le comte se trouvait être ainsi, en même tem|)s qu'un serviteur royal, le chef personnel de nombreux serviteurs qui étaient attachés à lui par tous les liens de la féodalité, qui tenaient de lui des emplois et des bénéfices, et qui n'occupaient les uns et les autres qu'en vertu de la concession que le comte leur en avait faite en son nom propre.
Supposons que le comte fût révoqué, c'était tout le nombreux groupe des fidèles d'une province qui était destitué, dépossédé, ruiné. Essayait-on seulement de le déplacer, c'était encore tout un groupe qui avait à chercher fortune ailleurs. Il n'y avait pas de gouvernement qui ne dût reculer devant le trouble que le déplacement de quelques fonctionnaires eût mis dans tout l'État. Quant à la révocation, elle était infailliblement une
* Il senihlp même que le comié fut administrt% de quelque façon, en commun par le comte et ses ministériels. Le capitulaire de Kiersy de 877 porte : Qui cum ministerialibux ipsius comitatus comitalum prœvideat [art. y, iVrtz, p. 559],
^ Pra'ceptum pro Hiêpanis [815, art. G, Borclius, p. 262, plus haut p. 61U et 011].
occasion de guerre civile ; car presque loule la population du comté tenait au comte par les plus forts liens, c'est-à-dire par le serment et par l'intérêt tout h la fois*.
Quand un comte mourait, son fils héritait naturellement de ses richesses, de l'attachement des hommes, de leur serment. Il avait ses fidèles, dont les intérêts étaient liés aux siens. La population ne voulait pas avoir d'autre comte que lui, sachant hien qu'un autre ([ui serait venu de loin aurait amené ses propres fidèles et leur aurait distribué les emplois et les terres de la province*.
11 est bien difficile de croire que les ducs et les comtes eussent pu s'emparer de la souverainelé dans leurs duchés et leurs comtés et transformer leur fonction en une sorte de royauté, si l'esprit public ne les avait soutenus et si la volonté de la plupart des hommes n'avait autorisé leur usurpation. Et la raison de cela s'aperçoit bien.
Il faut songer qu'entre le temps où les hommes ont vu dans leur comte un fonctionnaire docile, surveillé, révocable, et celui où ils ont vu en lui un souverain, il y a eu un espace de deux ou trois générations pendant lequel chaque comté a été disputé entre deux comles, dont chacun avait ses subalternes, sa troupe d'fîgenls, de bénéficiers, de ser\'iteurs; ce fut alors la guerre dans le comté entre ces deux fonctionnaires rivaux, ces deux personnels administratifs qui s'arrachaient les profits
« Annales de Saint-Berlin, année 807 (affiirc de Gérard et Egfried), I». 171 : [Comitatum Bitttricum a Gcrardo comité abilulii et prœfato Acfrido dédit. Scd isdem Acfridus super Gcrardum eumdem comitatum evindicare non raluit].
« Tout cela esl visible dans les romans du moyen ûge, dont le fond, ^inon la forme, date de ce temps-là, particulièrement dans le Garin.
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(le l'administration. Une telle lutte troubla toutes les existences et épuisa les forces du canton. 11 dut arriver au bout de {)eu de temps que la population de ce comté n*eut plus qu'un désir, celui de la paix; peu lui importa quel chef elle eût, [>ourvu que ce fiU toujours le même. Elle ne red(»uta rien tant que le changement. 1^ |)ermanence de l'autorité fut toute son ambition; en évitant toute chance de compétition, on rendrait au canton la paix et la prospérité.
Ce sont les {)euples qui ont voulu que les comtes lussent irrévocables; pour la même raison, ils ont laissé s'établir l'hérédité.
11 n'est |)as exactement vrai que l'hérédité des oflices ait été arrachée [Kir surprise à la faiblesse de Charles le Chauve. [Elle fut acceptt^e et peut-être voulue |)ar la royauté elkvméme, comme le montre le capilulaire que Charles le Chauve promulgua en 877 a Kiersy-sur-Oise. Elle était en effet inévitable du jour où l'idée de l'État avait disparu de l'esprit des peuples et de celui des gouvernants. Il y a plus. Les choses en étaient venues à ce point que la royauté ne pouvait trouver ce changement ni mauvais ni dangereux. Si Charles le Chauve l'admit et le reconnut] dans la pratique, c'est qu'il était impossible qu'il fil autrement*. \i\ comté était constitué de telle sorte, qu'il y aurait eu un plus grand trouble social à le soumettre à l'instabilité des volontés royales qu'à le laisser devenir hémlitaire. Les principes de ra<lniinistralion ne pouvaient se concilier longtemps avec ceux de la fidélité. A mesure que ceux-iri prévalurent, ceuxlà durent s'effacer cl disparaître.
* Voir cnpitulairc de Kiei-sy, art. IL 10, cl dans r.4ii/ifi/t/in/io, art. 5; Wallor, p. ilO, till, i215. [On a étudié à ro point di* vue les doux articles de ce rapitiilaire daiH les Nouvelles Recherches, p. 4G0etsuiv.]
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Dès que le roi ne put plus révoquer les comtes, ils ne furent plus à son égard que des fidèles. Il continua de les nommer, mais comme il nommait des vassaux, c'est-à-dire sans les choisir. Le fils du comte mort fut contraint d'aller vers le roi pour demander le comté; le roi, de son côté, fut contraint de le lui donner.
Il en fut de même dans l'intérieur de chaque comté : la même indépendance que le comte prenait vis-à-vis du roi, ses vicomtes, vicaires, cenleniers, la prirent vis-à-vis de lui. Il continua à les nommer, mais après la mort du père il fut contraint de nommer le fils.
L'ancienne échelle administrative subsista; seulement toute nomination se fit sous la forme de la recommandation et de l'investiture; le seul lien entre le concédant et le concessionnaire, entre le supérieur et l'inférieur, fut celui de la fidélité. Au lieu d'une hiérarchie de fonctionnaires, il y eut une hiérarchie de seigneurs et de vassaux.
Il arriva ainsi que l'autorité publique, c'est-à-dire l'ensemble des droits régaliens, resta dans les mains des anciens fonctionnaires à titre héréditaire et patrimonial. Sans se confondre précisément avec la seigneurie elle s'unit à elle. En principe, elle continua d'émaner du roi; en fait, elle fut exercée par des hommes indépendants du roi, et sur lesquels il n'avait aucune prise. Elle appartint aux seigneurs, non pas à tous, mais à ceux qui descendaient des anciens fonctionnaires royaux et qui continuaient à porter les titres de leurs anciens emplois. Ce ne furent plus les rois, ce furent les ducs, les comtes, les vicomtes qui jugèrent sans appel, qui battirent monnaie et qui gardèrent les châteaux forts. Les évêqucs et (|uelques abbés acquirent les mêmes pouvoirs. Ils avaient déjà, depuis le temps des Méro-
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vingiens, l*immunilé, par laquelle leurs domaines, leurs églises, leurs hommes étaient affranehis des impôts et de la juridiction deTÉtat. Les chartes d'immunité furent renouvelées par les princes carolingiens. Charlemagne en accorda a un grand nombre d*églises'; Louis le Pieux les prodigua. Ces chartes étaient conçues en des termes qui marquaient un abandon formel des droits de l'État*. « Nous voulons, y était-il tkrit, qu'aucun fonctionnaire n'entre dans ces domaines, soit pour juger les procès, soit pour percevoir les impôts; de tout ce qui revenait a notre fisc, nous faisons don à cette église. »
Or ce renoncement à l'autorité ne portait pas seulement sur les jx^rsonnes ecclésiastiques. 11 s'étendait à tous les hommes, esclaves, colons, manants, hommes libres qui habitaient sur toutes les terres de TÉglisc". C'étaient des villages et des cuntons, c'était toute une population à l'égard de qui le prince abdiquait et
' El nullam potc.xlatem judex puhlicus psci nostri super pnefalas villas el facuHaies Sancti Martini habere se recognoscal, sed de rébus Sancli Martini semper exlraneus et remotus sit,„ Prseceptum Caroli Magni pro Turonensi Sancti Martini monaslerio,
* Jubemus ergo ut nullus judex publicus tel quislibel ex judiciaria potestate in ecclesias aui loca vel agros memoratœ ecclesiae, ad causas judiciario more audiendas vel discutiendas^ vel freda exigenda, aul mansiones vel paratas faciendas, aut fidejussores toUendos, aut homines ipsiu^ ecclesiœ dislringendos, nec ullas rcdibitiones requirendas, ullo unquam tempore ingredi audeat... Quidquid vero fiscus exinde sperarc polerit, totum nos prœdiclœ ecclesiœ concedimns. îioiière, n" 17 [Impériales, II, (le redit. Zeumer] (de Louis le Débonnaire); idem, n** 2i [Impériales, 28], qui confîrmc une immunité semblable donnée par Charlemagne.
^ Cnm rébus et hominibus ad se pertinentibus vel aspicientibus,,,. Rozièrc, 21 el 2*2 [Impériales, 28 et 15]. — .Im^ homines ipsorum tam lilos quam et ingenuos super terram eorum manentes,,.. Prœceptum Ludovici, apud Wullor, t. Il, p. 596, année 854. — Cf. Rozière, n" i8 — TaîH ingenuos quam et servos super terram ipsius commanentes, Rozière, n" 21.
sur qui il tiéléguail rautorité à l'évequc ou à Tabbé.
Une église possédait souvent des domaines dans des provinces fort éloignées ; ces domaines eux-mêmes ainsi que tous leurs habitants échappaient à Tautorité du gouverneur de la province; ils payaient leurs impôts a l'évéque, si éloigné qu'il filt d'eux, et ils recevaient de lui leurs administrateurs et leurs juges*.
11 arrivait même quelquefois que les rois fissent don aux églises des impôts publics qu'un canton avait jusque-là payés au princ^î. On a une formule* par laquelle Louis le Pieux concède à un évêque le péage et la douane de tout un territoire. De môme Charles le Chauve donna à l'abbave de Saint-Denis « neuf lieues de Seine en un tenant, si entièrement et franchement, que nul n'a ne justice haute ne basse fors l'abbé'* ». Déjà Charlemagne avait donné à l'évoque de Plaisance « toute la justice et le tonlieu tant sur les vassaux que sur les autres hommes libres* ».
Ce qui eut de plus graves conséquences encore, c'est (|iuî les princes carolingiens avaient eu pour règle de politique de se servir des évoques et des abbés comme fonctionnaires publics. Ils les chargeaient d'administrer, déjuger, de surveiller les provinces. Ces dignitaires de l'Église étaient déjà semblables aux comtes. Ils firent
* In quibiislibcl payis vel ferriioriis infra ditionem noslri impeiii,.., Rozièrc, n" 18. — Ct*. Rozièro, ii' 45 [Impériales, 15] : Omnibus comi^ tibus, vicariis.,, notum sit vobis quia vir venerabilis ille abbas indicavit quod homincs memoraii monasterii per divf.rsa loca consistertes i?t xiMSTERiis VESTRis multa piicjudicia et infestaliones patiuntur.... Rozièn», n" 25.
« Rozièrc, n" 50 [Impériales, 10 1.
^ Chronique de SaiiiUDenys, t. llf, p. 05.
♦ Omnem judiciariam vel omne teloneum de curie Gusiano lam de arimannia quant de aliis liberis hominibus, Mumtori, t. I, p. 741 ; Savigny, t. 1, p. 155.
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comme eux. Après avoir possédé l\autonté publique comme représentants du roi, ils la gardèrent en leur nom propre. Souvent ils se firent donner par les successeurs de Charlemagne le litre même de comte, avec tous les droits qui y étaient attachés. On a un diplôme de 9:24 qui concède à une église ce tout ce qui avait été précédemment le domaine du comte, c'est-à-dire la justice, le lonlieu et la monnaie ». I/archevècjue de Reims devint comte de Reims par diplôme de Louis lY. Ije comté du Puy fut concédé à Tévêque par Raoul. Plus Uird Tévèque de Laon obtint de Hugues Capet le comté de celte ville. L'évèque de Reauvais devint comte '^e Reauvais en 1015*.
Ainsi les évoques, [comme] les anciens fonctionnaires royaux, possédèrent les droits régaliens, c'est-à-dire tout ce qui avait appartenu dans les temps antérieurs à l'autorité publique : ils jufièrent au criminel, ils perçurent les impôts, levèrent la douane et les péages, battirent monnaie, eurent des soldats et des châteaux forts, firent la guerre.
C'est ainsi que la puissance de l'État échappa aux rois, se parl^igea entre les grands, et alla se confondre avec la seigneurie laïque ou ecclésiastique.
H est utile de remarquer ici que le grand pouvoir qu'eurent les seigneurs au moyen âge leur vint de la royauté, et qu'il ne fut en quelque sorte que celte rovaulé même morcelée et resiée dans leurs mains. C'est pour cela que la hiérarchie féodale fut la continuation de la hiérarchie administrative.
' Omnia quœ ibidem ad dominium et polestatem comiiis hacienus pertinuisse visa sunt, forum scilicet, teloneum, monetam,,,* Histoire de LamjnedQc, t. II, diplôme 48. — Diplôme de 924 du roi Raoul en faveur de révoque du Puy (Championnière, p. 168).
Mais il faut remarquer aussi que, comme ces droits régaliens n'avaient jamais été formellement enlevés aux rois, ni annulés par aucun acte régalien, qu'ils n'étaient que la continuation de l'aulorilé royale, qu'en principe ils n'avaient pu cesser d'appartenir aux rois et qu'ils n'appartenaient aux seigneurs que par délégation, il ne fut pas très difficile aux rois de les ressaisir plus tard. Quand ils les reprirent aux comtes et aux évêques, ils les retrouvèrent intacts, comme si ces seigneurs n'en avaient été durant quatre siècles que les fidèles dépositaires.
[On fera une troisième remarque en se rappelant la manière dont la puissance publique est venue aux mains des seigneurs. C'est pn'îcisément l'excès de force de l'État qui a entraîné sa ruine.] Une des causes de la prédominance de la féodalité est le développement excessif de l'autorité monarchique et la disparition des libertés locales.
Sous l'Empire romain, l'autorité centrale était déjà très forte ; mais elle ne régnait que sur les choses du gouvernement : pour la politique extérieure, pour les impôts publics, pour la justice suprême, elle était maîtresse. Mais en même temps elle laissait subsister des assemblées provinciales, dos corps municipaux, des corporations de commerçants, des églises, et tous ces corps conservaient le droit de s'îidniinistrer. C'était la centralisation gouvernementale, plutôt [encore que] la centralisation administrative.
La chute de TKmpire romain n'a profité en rien à la liberté; au contraire, ces corps indépendants ont péri. Les rois mérovingiens sont plus absolus que n'avaient été les empereurs ; ils conservent la centralisation dans les limites plus étroites de leur royaume.
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Plus d'assemblées provinciales ; les cui'ics ne subsistent que (le nom, ne s'administrent |)lus ; les corporations disparaissent ou s'eflacent dans la pauvreté et l'obscurité; les églises sont de plus en plus dans la main du |K)uvoir.
Les documents liistoriques ne maifjuent pas que des libertés nouvelles aient été apportées par les Germains; nous ne voyons pas plus d'assemblées nationales que sous TKmpire; et quand aux mails locaux dont |>arlent les lois, ce sont les tribunaux du fonctionnaire royal entouré d'assesseurs, ce ne sont pas les réunions libres de la population.
Otle centralisation, que les Mérovingiens avaient été impuissants à faire durer, fut reprise et rétablie par les premiers Carolingiens. Sousdharlemagne, la royauté fut omnipotente ; aucun pouvoir national ne lui fut une limite; nul contrôle. Cette royauté put tout et fit tout. Elle ne se contenUi pas de gouverner, elle administra. Le fonctionnaire royal, duc, comte, vicomte, centenier, scabin, fut partout, partout i)uissant, et rien à côté de lui. Aucun corps indépendant. Lisez les Capitulaires, vous n'y voyez figurer ni la nation, ni la province, ni la cité. 11 n'existe qu'un monarque, des fonctionnaires, et une population, />opu/uj; celte population ne se réunit jamais qu'en présence du fonctionnaire, convoquée par lui, eW pour recevoir ses ordres ou ses instructions. L'flglise même n'avait plus d'indépendance.
Sous liOuis le Pieux et Charles le Chauve, vous retrouvez celle même toute-puissance du roi et des fonctionnaires rovaux. C'est au moment même où la monarchie alleignail Texcès de la puissance et où elle avait tout mis sous elle, qu'elle se brisa.
O furent ses fonctionnaires eux-mêmes qui la renversèrent. Eux seuls, avec les évêques, avaient de la force. Ils la tournèrent contre la royauté. J.a royauté fut renversée, non par une nation, non par un effort Jes provinces et des cités, mais par ses fonctionnaires seuls, par ses agents, et par les évêques dont elle avait fait aussi ses agents et qu'elle avait h<ibitués h être des chefs politiques.
Ces fonctionnaires et ces évêques n'eurent même pas besoin de lui faire la guerre; il leur suffit de ne plus obéir; la monarchie n'avait rien à leur opposer, aucune population qui put lui servir d'appui; ils furent les maîtres.
Quand une nation possède des libertés locales, le fonctionnaire est obéissant; quand une nation obéit, c'est le fonctionnaire qui est libre.
CHAPITRE VllI
Pourquoi les classes inférieures ont accepté le régime féodaP.
Le régime féodal ne se serait pas établi si la majorité des hommes avait voulu qu'il ne s'établît pas. La royauté n'auraif pas perdu le gouvernement de la société si les classes inférieures avaient voulu continuer h lui obéir.
Mais en même temps que les comtes, les évêques et tous les grands travaillaient à acquérir des sujets, les petits et les faibles allaient d'eux-mêmes vers cette
« [Cf. Revue des Deux Mondes. 1874, t. IV, p. 575-579.]
LES CLASSKS INFÉRIKUUKS ArXEl^TENT LA FÉODALITÉ. 007
sujétion el retir«iiciit leur ohéissanco nux rois pour hi donner aux seif^neurs.
(le mouvement était déjà très marqué pendant le rèjrne de Charlemafrne. (le prince monti*e lui-même dans un de ses capitulaires que heaucou)) d'hommes iXMioneaient volontairement à leur condition d'hommes libivs, c'est-îi-dire de sujets du roi, pour [entrer dans les ordœs ecclésiasliques, ou] se faire h^s vassaux d'un évéque ou d'un ahhé'. I.eur motif n'était pas la dévotion ; c'était le désir d'échap|>er au service militaire et à toutes les autres charges que l'Ëtat im{K)sait au citoven.
Dans u\\ autre capitulaire', le même prince laisse voir quel danger il y avait pour les simples hommes libres à reslerses sujets et quels intérêts les poussaient h se faire vassaux des seigneurs. Dans le premier cas, ils étaient accablés par les corvées, par le droit de gîte, surtout par le service militaire; à se faire vassaux, au contraire, ils se procuraient un protecteur puissant qui les défendait en justice et les exemptait des charges publiques.
Charles ledhauve se plaignait du nombre des hommes libres (|ui spontanément quittaient la condition de sujet du roi et abandonnaient leur franchise pour se
* SiHond capitiiluiir de 805, art. 15 [Boretius, p. 125 : De liberis hominibus^ qui ail servi tium Dei se tradere volent.,, non iam causa devotionis quam ejrercitu fugiendo], — Cf. Polyptyque d'Irminon, p. 51, n* 01. — Cf. capiUilairo de 811, ail. 4 [Borelius, p. 104 : Episcopi et abbates dimittunt eorum liberos homines],
■ Troisième capilulairc de 811, art. 5 [Boretius, p. 105 : Dicunt etiani, quod quicumque proprium suuni episcopo, abbati tel comiti tel judici vel centenario dare noluerit, occasiones quœrunt super illum pauperem, quomodo eum condempnare possint et illum semper in hostem faciant ire, usque dum pauper factus vofens nolens suum proprium tradat aut vendal; alii vero qui traditum habent absque ullius inquiet udine domi resideant].
soumettre au service ou d'une église ou d'un seigneur'.
Quelquefois c'était le comte lui-même, l'évêque, l'abbé, qui contraignait les hommes pauvres à se livrer à lui. Il n'est pas douteux que parmi ceux-ci il ne se trouvât des hommes qui fissent effort pour n'être pas saisis par le vasselage. Cette résistance était impuissante parce qu'elle était exceptionnelle ; la majorité, ou se résignait, ou préférait sans hésiter la domination seigneuriale.
Dans les siècles précédents, la monarchie avait été ordinairement l'appui des faibles, et elle avait eu aussi les faibles pour appui. Dans l'ancienne Grèce, les petits monarques que l'on appelait Tupawot avaient reçu le pouvoir des classes populaires et l'avaient exercé à leur profit. Dans l'ancienne Gaule, la royauté avait eu aussi un caractère démocratique. L'Empire romain, sans niveler les classes, avait eu du moins une législation et une justice égales pour tous. Il avait maintenu des rangs dans la société, mais il n'avait pas permis que les rangs supérieurs prissent l'autorité, et missent le joug sur les rangs inférieurs. Il avait voulu que tous les hommes libres, à quelque degré qu'ils fussent placés de l'échelle sociale, fussent directement et uniquement sujets du prince.
Il y eut toujours deux règles essentielles dans la politique de l'Empire : Tune était de protéger les faibles; l'autre était d'agir directement sur eux.
11 n'est pas douteux que, dans la constitution sociale et avec la grande inégalité des fortunes qu'il y avait déjà sous l'Empire, les pauvres ne fussent entraînés
» Édit (le Pistes, :irl. 5i8, Walter, p. 150 [Perlz, p. 495] : Illi franci qui censum de suo capile ad partem regiam debcnt, sive ad casam Dei vel ad alterius cujuscumque servitinm se iradant.
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vers la dé[>en(laiice des jrrands el vers le patronage. Aussi les empereurs enjoignaient-ils tout spécialement à leurs fonctionnaires de les défendre. « C'est un devoir de conscience pour le gouverneur de province, disait Ulpien, d'emjH'cher les puissants de faire tort aux faibles*. » Constantin disait plus tard qu'on devait particulièrement veiller aux intérêts des plus petits*. Nous pouvons voir dans le Digeste contre quels périls il fallait les mettre en garde : « I^e gouverneur de province, y est-il dit, s'opposera aux redevances éUiblies contrairement aux lois, aux actes de vente arrachés par la violence, aux engagements imposés par la crainte'. » Nous reconnaissons là les trois séries de faits qui sont devenus si fréquents après l'Empire romain et qui ont précipité les faibles el les |)auvres dans la recommandation et le vasselage. L'Empire les défendit aussi longtemps qu'il put.
Comme il s'appliquait à assurer aux faibles la protection des pouvoirs publics, il leur interdisait aussi de se soumettre au patronage personnel des hommes puissants. Il ne voulait pas que les grands prissent les petits « sous leur défense ». « Nous enjoignons , disent plusieurs empereurs, de renoncer au patronage; les cultivateurs qui se seront mis en clientèle seront frappés du supplice, et ceux qui les auront reçus payeront, pour chaque fonds de terre, une amende de 25 livres d'or. » Ils veillaient surtout à ce (|u'on n'engageât pas la terre el ils déclaraient que toute terre ainsi
* iVc poientiores viri liumiliores injuriis adficiant, ad religionem pnesidis perlinet. Ulpicn, Dij^eslc, I, 18, 6.
* Lœais tenuioribus consulatur. Code Justinien, I, 40, 2, année 3*22. ' Prxiea promncix... illicilas crncliones et violentia fadas el extor-
tas melu renditiones el cautiones prohiheat, Ulpien, Digeste, I, 18, 0.
'rfCA^'-r **rr^i\ «:#/fj;ivjrj^. Il* \*>jbirat ea un mol '^f^f^ 1^ WîlAfr^ ne d«>*in^^nl f»as !r> sujets •!*< forts f-i ih «'4pp)i'{rj4i»rnt à con?^n«rr >iir rui à b (•à> la
O: qui ^tait rl^jâ rliffîciit^ fiour le> derniers empereur* d^^int imfifrs^îble pi>ur les roi^ francs. Sous les M*'S*9\\u*/u'ï%'^ les rU^^rs inférieure^ n'a^aienl plus •«^nti ni h proUrr;tion ni IViutorité de TEtât. et elles *t'{'Uti^fit n*fuîfi*r*5*, d.* jm* ou de force, dans le pa-
f>?s prirtrres r:irolingien>, qui imitaient et copiaient volontiers TEmpire romain, s'écartèrent de la politique im{H;riale en rr [loint capital que. loin d'interdire le pafrona^^e el la clientèle qu'on appelait de leur temps le M'iiiorat et la fidélité, ils les aulori>î'renl formellement, riiarlemagne lui-même admit lalé<;itîmité de ce contrat personnel qui mettait un homme sous l'autorité d'un autre homme. Il |>ermit à ceux qui étaient hommes lihnrs de sét recommander, c'est-à-dire d'engager Krurs hirns et h*ur jMTSonne, et de prêter le serment d(! foi :i un |iarticulier'.
(liîl usajre se continua sous Louis le Pieux, tlharles le (iliMUVf*. alla plus loin; il exigea que tout homme, dans sou royaume, eût un seigneur et se fît vassal*. Te n'est p;is que ces princes fussent assez aveu-
' \0. Lvn Oi'iffint'M du nynième féodal, c. 4, § 5.]
• |ri'. |iluH li:iiil, livM» IV, c. 1.)
• S<Tom| r;i|iitijl:iiri; de HOr>, art. 0 [Horolius, p. 121], — Plumier capiliiliiin* tU' K1I , îirl. \ [Uordiiis, p. KMj. — Second capilulaire de H\7i, ail \ii (Hoi-Hiii», p. 172|. — [Cf. plus haut, p. <)04 et suiv.j
• VnlumuH ut umiHqtmque liber hotno in tiostro re(fno aeniorem tfiialnii viditriil in nohin ri in nostris fuldihuH acvipiai. Capiluliiirc de H 17, ail. 2 |I'itI/, p. rii»:)|. — lit niillus (eonnn) qui liberi homines sunl in noMlrn ri'tjno immornri vcl proprietatem hahere permittalur nini lidrlitnlrni nnhis pruniinnit et nosler ont noftri fidclis homo deve-
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gles pour ne pas voir ipjc de telles institutions devaienl briser leur pouvoir : mais ils étaient en présence tie faits sociaux contre les(|uols ils ne pouvaient pas lutter.
Il est vrai (|ue tlharlema^nie mettait au-dessus de Tautorité seigneuriale sa propre autorité. Il voulait (|ue cliaque homme libre, en prêtant le serment de foi à un seigneur, prêtât le mémo serment au roi*. Mais il v avait là une contradiction. Les devoirs de la fidélité étaient tellement rigoureux, tellement sans limites, ils constituaient une subordination si complète de tout Tétre humain, cpfil était moralement impossible dVlre à la fois le (idele du prince et le fidèle d*un seigneur. Il fallait choisir.
Nous ne pouvons guère douter que les classes inférieures n'eussent préféré obéir au [)rince, si elles se fussent senties [)rotégées par lui. Klles n'auraient pas subi l'autorité seigneuriale, si l'autorité royale avait pu les soutenir et étendre ses mains jusqu'à elle. Charlemagne le savait; aussi répète-t-il maintes fois dans ses capitulaiivs qu'il veut jirotéger les faibles*: « Que les veuves, dit-il, que les oqdielins, que tous ceux qui sont faibl(S vivent en paix sous notre mainbour et qu'on
nint, Capitiilairc de 865, art. \ 'IViii, p. 501 1. — Cf. capitulairc de 875, art. 5 et (i [Perlz, p. 520] .
> Scrond rapilulaire de 805, art. i> [Borctius, p. i24j. Cf. capilulairc de 873, art. «. Waller, t. Ilf, p. 56 [Pertz, p. 520]. — Charlema-^nc |ioiivait-il peiiM^r que mieux le vassal obéirait à son seigneur, mieux il obéirait au roi? 67 tinusquisque suos juniorcft disiringat ut mclius ac meliux obwdiant ci conseniitint mandat is impcrialibus, [dit le] premier rapilul-iire de 810, art. 17 jBorelius, p. ITm]. Cela nVtait possible qu'autant que les seigneurs continueraient à obéir.
« 17 ecrlosiiv, vidmv, arfnni, vel minus patentes pacem rectum luiheanty art. 1 des [rapilula ad Legem Bajurarionim nddita, Boielius, p. 157j. — Il viduiv, pupilli per bannum régis pacem halteant. Second ca;»iluluire de 815, art. *2 [Boretius, p. 171J.
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respecte leurs droits. » Il enjoint aux commissaires impériaux de défendre surtout les pauvres*. Il les autorise à intervenir entre le seigneur et son homme. « S'ils apprennent, leur dit-il dans ses instructions, que justice n'a pas été faite à un pauvre, ils doivent s'adresser à riiomme puissant et le sommer par deux fois de rendre justice; si les deux sommations ont été sans effet, ils emploieront la force pour que le pauvre ait ce qui lui est dû*. » Qui ne voit combien une telle intervention devait être rare, inefficace, impuissante? De pareilles instructions révèlent l'étendue du mal plutôt qu'elles ne peuvent le guérir.
Un autre capitulaire nous montre combien la justice des fonctionnaires royaux était peu sûre pour le faible. « L'homme puissant, y est-il dit, à qui le pauvre refuse de se livrer, lui et sa terre, trouve toujours moyen de le faire condamner ^ »
On se fait facilement illusion sur l'époque de Charlemagnc. Comme les générations qui suivirent furent démesurément malheureuses, elles se représentèrent son règne comme un temps de paix intérieure, d'ordre et de prospérité*. Mais il y a des actes législatifs de Charlemagne où il laisse voir lui-même h quels désordres il avait à faire face. « Que les hommes libres, dit-il dans
1 Troisième capitulaire de 810, art. 5 [Borclius, p. \bh].
* Quando justitinm pauperibu* facere jtisserwt, semel nul bis ptwcipianl ut justilia fiât. Tertio vice, si nondum factum est, ipsi pergant ad locum et ad hominem qui justitiam facere noluit et cum rirtute tollant ab eo quod injuste alteri tulit et reddant illi cujus per justitiam esse debuit. Troisième capitulaire do 810, art. 3 fBorctius, p. 155].
' Troisième capitulaire de 811, art. 3 [Roretius. p. 165; cf. plus haut, p. 607, n. 2!.
• Temporibus bonœ recordalionis Magni Caroli pax atque concordia nbiquc erat, ubique abundantia atque Ipetitia. Nithard, IV, 7. — Pourtant les cnpitulaires de Charlemagne font souvent mention de famine et constatent la misère publique.
LES CUSSES I^FÉRIEinES ACCEI TEM LA FÉODALITÉ. 673
un capitulaire, ne soient |)as contraints par les comtes à travailler à leurs prés, à moissonner, à labourer ou à vendanger pour eux*. » « Qu'aucun homme, écrit-il ailleurs, ne soit assez hardi pour établir de sa propre autorité des [nfages nouveaux sur les routes ou les rivières \ »
Des iniquités d'une autre nature se produisaient. <K Kous ne voulons pas, disait' Charlemagne, que les hommes libres qui sont pauvres soient opprimés par les puissants; nous ne voulons pas qu'écrasés par la fourberie ou l'injustice, ils soient contraints de vendre ou tie livrer leurs jHilites propriétés'. » Nous voyons ici qu'il était fréquent que le petit propriétaire fiït amené à ctnler ses droits à un homme plus riche ou plus fort que lui; il continuait à vivre sur sa terre, mais comme simple usufruitier, et il arrivait alors, ainsi que le dit Charlemagne, ce que ses iils déshérités n'avaient plus d'autre ressource que de se faire mendiants ou voleurs* ».
En Tannée 811, de nombreuses réclamations parvinrent à l'oreille du prince de la part de cette classe d'hommes qu'on appelait « les pauvres ». Or nous devons bien entendre que ces pauvres n'étaient pas les mêmes hommes qu'on appelle de ce nom dans les
* Ut liberi homines nullum obsequium comitihus facianl nec vicarii* neque in pralo neque in messe neque in aratura aut vinea, excepta servUio quod ad retjem pcriineL Cinquième capitiilaire de 805, art. 17 [Borelius, p. 144, n" 57, art. 2].
^ Cinquième cupitulaire de 805, art. 22 [Boretius, n* 57, art. 7].
' De oppressione ptiuperum liberorum hominum, ut non fiant a potcntioribus per aliqnod malum ingenium contra justitiam oppressi ita ut coacti res eontm vendant aut tradant. Second capitulaire de 805, art. 16 [lloretius, p. 125].
* Ideo hirc de libcris hominibus diximus ne forte ipsi heredes propter indigentiam mendici vel latrones efficiantur. Second capitulaire de 805, art. 10 [Borelius, p. 125].
sociétés modernes. Au-dessus des esclaves, des prolétaires, des colons, ces pauvres étaient les petits propriétaires; ils possédaient un ou plusieurs manses, quelques esclaves pour les cultiver; ces hommes, qui seraient presque des riches dans nos sociétés démocratiques, étaient des pauvres et des faihies dans Tétai social de ce temps-là. C'étaient eux qui sotifTraient le plus ; ils n'avaient pas la sécurité du colon et du serf que leur puissant maître protégeait. Ils étaient quotidiennement menacés dans leur liberté et dans leurs biens. « Ces pauvres nous crient, dit Charlemagne, qu'on les dépouille de leurs propriétés. Si l'un d'eux refuse de livrer son domaine, on trouve mille moyens de le condamner en justice, ou bien on le ruine en le grevant outre mesure du service militaire, jusqu'à ce qu'on l'oblige bon gré mal gré à vendre ou à donner ce qu'il a*. »
L'autorité publique aurait dû défendre ces hommes; mais c'étaient au contraire* les dépositaires de l'autorité, c'est-à-dire les comtes, vicaires, centenicrs, évoques et abbés, que ces hommes accusaient de les dépouiller. Charlemagnc était réduit à émettre cette singulière prescription : « Nous interdisons à nos fonctionnaires d'acheter par des moyens frauduleux les
' Paupcres te reclamant cxpolialos esse de eotnim proprieialê..,, Diciint ctiam quod quicumque proprium suum episcopo, abbati, vel comili aut judici vel centenurio dare nolueril, occasiones qtuerunl super illum pauperem quando eum condempnare possinl et illum scmper in hostem faciant ire usqtte du m paupcr factus volens nolens suum proprium Iradat aut vendat. Troisième capitulaire de 811 [Borolius, p. 165].
* Et hoc œqualiter clamant super episcopos et abbates et eorum advocatos et super comités et eorum centenarios. Troisième capitulaire lie 811 [Borctius, p. 105].
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biens des pauvres ou de les ravir par force \ » Lorsque Louis le Pieux, en prenant possession du trône, fit faire une enquùtc générale, on constata « qu'une incroyable multitude d'hommes avaient été opprimés, dépouillés de leur {Kitrimoine, privés de leur liberté* ». Ainsi cette monarchie de Charlemagne, si puissante qu'elle nous paraisse, avait été incapable de défendre les faibles. Sous ses successeurs, nous ne voyons pas les mêmes plaintes, parce qu'on ne se plaignit même plus.
Tous les désoixlres grandirent. « En ce temps-là, dit un annaliste en parlant du règne de Louis le Pieux, le royaume des Francs était couvert de désolation, et la misère des hommes se multipliait de jour en jour'. » Plusieurs chroniqueurs montrent que des
* Ut comiiei vel vicarii $eu judices auicentenarii gub mala occasione vel ingénia res pauperum non entant nec vi tollant. Premier capitulaire de 815, art. 3:2 [Rorctius, p. 17i]. Cf. Lehuérou, p. 509, n. 3.
' Qui egreui invenerunt innumeram muititudinem oppressorum aut ablatione patrimonii aut exipoliatione libertati»; quod iniqui ministrij comités et locopositi per malum ingenium cxercebant, Omnia princeps deêtruere juuit acta quœ impie in diebut pafris sut per iniquorum ministrorum ingénia facta fuerant. Patrimonia oppressis reddidit, injuste ad servitium inclinatos absolvit, Thégan, 13. — Cf. ce qu*Alcuin écrit h Tempercur, dans Gérard, t. II, p. 336. — Louis le Pieux, dans un acte de 816 en faveur des Espagnols, signale deux désordres qui cei-tainemenl se reproduisiiient dans tout TEmpire. On s*est plaint à lui, dit-il, de deu\ choses : //i qui inter eos majores et potentiores erant,,, eos qui inter illos minores et infirmiores erant, loca tamen sua bene excoluisse videbantur, aut penitus ab eisdem locis depellerc aut sibi ad servitium subjiccre conati sunt,,., Alterum est quod.., ad comités sivc tassas nosb'os rel etinm ad vassos comitum se commendaverunt, et ad habitandum atque excolendum déserta loca acceperunt : qtue ubi ab eis excuUa sunt, ex quibuslibet occasionibus eos inde expellere et ad opus proprium retinere aut aliis propter prœmium dare voluerunt, ^uxième prœceptum pro Hispanis, 816 [Borelius, p. 263J.
* Eo tempore regnum Frnncorum infra semetipsum ralde desoîatum est et infelicitas hominum multipliciter quoiidie augebatur (Annales Xantenses, année 834, Pertz, II, 2S6).... et multis modis miseria et cala* mitas hominum quotidie augebantur (ibidem, année 838).
troupes de brigands parcouraient le pays*. La plupart de ces grands qui figurent dans l'histoire des Carolingiens étaient des chefs de bandes armées*. Chacun d'eux avait des soldats, et le roi n'en avait pas. Ils avaient la force qui peut à son gré opprimer ou protéger, et le roi ne possédait aucun moyen d'exiger l'obéissance ou de donner protection.
Il arriva alors ce qui était arrivé chaque fois que les mêmes circonstances s'étaient rencontrées. Le faible qui ne trouvait pas d'appui dans l'autorité publique, implora l'appui du fort, et, ainsi que César le disait déjà des Gaulois, se donna à l'un des grands pour ne pas être à la merci de tous les grands. Les contrats de patronage, de recommandation ou de fidélité se multiplièrent. On se fit client, fidèle, vassal, pour vivre en paix. On se sentait abandonné de la royauté, on l'abandonna aussi, et l'on se livra à un comte ou à un évêque dont on fit son seigneur, c'est-à-dire son protecteur et son maître.
Puis vinrent les incursions des Normans. Ces hommes que la faim ou les divisions intestines chassaient des pays du Nord, ne formaient que de méprisables troupes de pirates. On est surpris de leur petit nombre et du mal qu'ils firent. On se demande comment la société gallo-germaine put devenir tout à coup si faible,
^ PrœcepU ui missi per singulos comitatux irent qui immanilateni prxdonum et latronum quse inaudita emerserat cohiberenL Vita Ludovia, 55. — Vbique rapinœ et omnigena mala se inserebant» Nilhard, IV, 7. — Vastante passim cuncta raptore. Annales de Saint-Berlin» année 843, p. 54.
' Quia jam pœne nullus qui iuis justisque slipendiis ducal post se milites, sed de rapinis et violentiis ; quod i^aso (lie (Bernard de Septimanie) spurcissimus omnium primus docuit et ad finem usque semper publicus prxdo vixit, Vita Walse, dans Mabillon, Acta ordinis sancti Bencdicti, t. IV, p. 510; Uimly, p. 150.
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qu'elle ne sût pas résîsler à de pareils ennemis. Quelques chroniqueurs du temps ont attribué cette extrême impuissance à la bataille de Fontanet, où le sang guerrier se serait épuisé. H est vraisemblable que ce qui épuisa bien davantage cette société, ce fut la perte de toute discipline sociale et la division qui se mit en elle. Elle fut alors incapable de se défendre contre les convoitises des peuples pauvres. Norvégiens, Danois, Hongrois, Sarrasins, tous ceux qui cbcrchaient une proie, tous ceux qui étaient très avides et un peu hardis, se jetèrent sur elle. Âde si misérables advei'saires ce grand corps désorganisé ne sut opposer ni des frontières ni des armées. Ils attaquèi*ent de tous les côtés à la fois. Ils étaient peu nombreux; mais, comme ils se multipliaient par le mouvement, on les trouvait partout et on les croyait innombrables '.Les Africains pillèrent Rome, ritalie, la Provence. Les Slaves et les Hongrois ravagèrent l'Allemagne et vinrent jusqu'en Bourgogne. Les Norvégiens et les Danois saccagèrent la France. Ils arrivaient sur des baniues, remontaient le Rhin, la Seine, ou la Loire, ils brûlaient les villes, emportaient l'or, détruisaient les moissons, égorgeaient les paysans ou les emmenaient esclaves. « En ce temps, dit un annaliste, les Norinans ne cessèrent pas de massacrer ou de réduire en servitude le peuple chrétien, d'abattre les églises, de détruire les villes et de brûler les villages. Ce n'était partout que cadavres de clercs et de laïques, de nobles et de non-nobles, de femmes et d'enfants. Il n'y a pas une place, pas un chemin où l'on ne trouvât des morts. C'était une grande douleur de voir comme
* On rit jusqu*à des pirates grecs piller Marseille en 848 et se retirer impunément ; Annales de Saint-Bertin, année 848.
le peuple chrétien était exterminé*. » « Une année ces Normans quittèrent la France, dit Tannaliste, parce qu'ils n'y trouvaient plus de quoi vivre. »
Ce n'était pas que les hommes fussent lâches. Les chroniqueurs mentionnent souvent des actes de bravoure et dans toutes les classes de la population. Les rois, ces rois carolingiens que l'on représente comme insouciants et oublieux de leurs devoirs, étaient au contraire très actifs et très prompts à combattre. Nous les voyons toujours en mouvement, courant d'une frontière à l'autre pour faire face à l'ennemi ; ils ne connaissent pas le repos; Charles le Chauve lui-même a toujours l'épée à la main \ Les grands montrent aussi du courage; on peut compter dans les Annales tous ceux qui essayent de lutter, qui défendent les villes, qui surprennent l'ennemi, qui le mettent en déroute ou se font tuer'. Il n'est pas jusqu'aux paysans qui ne prennent les armes. Ils défendent vaillamment leur sol. Tantôt
* Nortmanni non cessant caplivari atque interfici populum chrisiianum alque ecclcsias subrui, destructis mœniis et villis crematis, Per omnes plateas jacebani cadavera cUricorum, laicorum, nobilium atque alionim^ mulierum, juvenum et lactentium. Non erat via vel locus quo non jacerent mortui. Et erat tribulalio omnibus et dolor, videntes populum chrislianum usque ad internecionem devaslari. Annales de Snint-Waast, année 884, p. 318.
< Annales de Saint-Berlin, p. 67, 95, 109, i49, 234, 286.
' Le duc de Bourgogne Richard délivre la ville de Chartres assiégée; Bouquet, VIII, p. 502. — Le comte Gissilolfe, advocatus du monastère de Flcury, bal les Normans près de la Loire sous Charles le Simple ; Bouquet, VIII, p. 501. — Robertum Andegavensium comilcm et Raynulphum Piclavensium et alios multos generosœ stirpis viros quipatrise terminas armis tuebanlur. Année 875, ex Chronico Namnetcnsiy Bouquet, VU, p. 220. — En 865, Turpio cornes, miles fortissimus defensorque optimus, cum Normannis congreditur. Ex Chronico Engolismensi, Bouquet, VII, p. 222. — Vulgrinus comes EgoUsmœ multis prœliis laboravit cum Normannis, Chronicon Ademari, Bouquet, Vil, p. 227. — Dux Amaldus sœpius cum barbaris certaverat multos interficiens, Historia translationis Sanctie FaustiBj Bouquet, VII, p. 3i4.
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ce sonl ceux du Poitou qui mettent les Normans en déroute; tantôt ce sont ceux d'entre Seine et Loire qui se jurent entre eux de résister aux Danois ; mais, attaqués par des hommes mieux armés, ils ne peuvent que se faire tuer*.
Ainsi le courage ne manque pas, et chacun fait ce qu'il peut. Mais ce n'est pas par le courage qu'une société peut se défendre, c'est par l'union et la discipline. Il faut que les forces individuelles se groupent pour former une force publique. C'est cela même qui faisait le plus défaut au ix"" siècle. La royauté n'existait plus que de nom ; n'ayant ni armées permanentes, ni forteresses qui fussent à elle, ni administration régulière, ni obéissance assurée, elle fut incapable de défendre les populations.
Le principal résultat des incursions normandes fut de manifester à tous les yeux la faiblesse de la royauté. Elles furent l'épreuve à laquelle on la jugea*. Les peu-
* Annales de Saint-Bertin, p. 97-98 : Vulgm promUcuum, « lo commun peuple du pays », inter se conjurons adversus Danos forliter résista ; sed quia incaute sumpta est eorum conjuratio, « Tassociation conduite sans prudence » (peut-être sans chefs et sans bonnes armes), a polentioribus nostri facile inlerficiuntur ; « nos paysans sont massacrés par les envahisseurs mieux armés et plus forts quVux. » — Les manuscrits portent a potentioribus noslris inlerficiuntur ^ ce qui fait que les traducteurs ont supposé que ces paysans avaient été exterminés par des compatriotes, par les seigneurs. L*abbé Dehaisnes écrit en note qu'il croit qu'il faut lire nostri, C*cst en effet la seule leçon possible; le mot poteniiores n*est jamais employé dans T Annaliste de Saint-Bertin pour désigner les grands du pays et ce mot ne peut désigner que les envahisseurs; il sufGt d'ailleurs de lire le passage tout entier pour se convaincre qu'il ne se peut agir ici d'une lutte entre les paysans et les seigneurs, ce qui eût été un événement assez grave pour que Tannaliste en eût parlé avec quelque précision.
* Expediam summatim quantum lempora nostra sunt mœstifica ; regna^ olim gloriosa, nunc ingloria ; principum virtus ac potentia
quam infirma. Vila S. Faronis auctore Hildegario Meldensi episcopa régnante Carolo Calvo (Bouquet, VII, p. 550).
pies ne se demandèrent pas si elle était elle-même coupable de cette faiblesse. Ils ne songèrent pas que ce fût à eux de se grouper autour d'elle et de lui rendre la force. Ce n'est pas au moment du danger et en présence de l'ennemi qu'on change un état social. Les peuples ne virent qu'une chose, c'est que la royauté ne les défendait pas. Ils auraient voulu que, comme l'ennemi se montrait partout, elle fût aussi partout présente; et ils ne la sentaient presque nulle part. Ils lui reprochèrent de ne pas les protéger et l'accusèrent, ou peu s'en faut, de les trahir.
Ce sentiment qu'éprouvèrent les générations du ix* siècle a laissé des traces profondes dans les traditions et les préjugés des générations suivantes. On les retrouve jusque dans les poésies du xii® siècle. Robert Wace, dans le Roman de Rou, reproduit sans nul doute les pensées des hommes écrasés et ruinés par les Normans, quand il leur fait dire au roi de France :
Que faiz lu? que demures? que penses? que alenz? Ne tu ne nus quiers paiz, ne tu ne nus defenz*.
La royauté avait été si puissante au temps de Charlemagne, elle avait si fort frappé l'imagination des hommes, qu'ils ne pouvaient pas comprendre qu'elle ne les défendît plus, et qu'ils lui imputaient leurs malheurs :
Virent le gentil règne a grant huntc aturac ; AI rei Challun le Simple en unt merci cric Que il prenge cunrei de la Creslienté ; Veient les musliors ars è le pueple tué Par défaite dcl rei h par sa iiebleté'.
* Roman de Rou, v. 4245 [édit. Andresenl. ' Idem, V. 1068 et suiv.
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Eli vain le roi répondait-il qu'il n'élail qu'un homme :
Ne ne puis |>ar niei sul Roii ne Normanz chacicr ; Jeo ne sui qu'uns suis lioni a beiure è a mangier ; Jco ne puis d'un sul cors cunlre luz csforcier, Que puet faire uns suis hom è que puel espleitier, Se li liunie li fuillenl ki li deivent aidier?
La faiblesse est ce que les peuples pardonnent le moins aux rois. La désaffection qui se manifesta si notoirement contre les Carolingiens vint de là. Comme ils ne protégeaient plus, on cessa à la fois de les aimer et de les craindre.
La nature humaine a un besoin instinctif d'obéir. Quand un pouvoir disparait, elle cherche d'abord à quel autre pouvoir elle se soumettra. Des qu'on cessa d'obéir au roi, il parut naturel qu'on obéît à l'homme duquel on tenait la terre.
Tous les rejîards et toutes les espérances se portèrent vers les seigneurs. On était sûr de les trouver au moment du danger. On n'avait pas à attendre qu'ils vinssent de loin ni à craindre qu'ils fussent occupés ailleurs; car ils habitaient la province ou le canton menacé. Entre le comte et la population du comté le lien des intérêts était visible ; le champ du laboureur était le domaine du comte; il le défendait comme son bien propre; si soupçonneux que fussent les hommes dans leur malheur; ils ne pouvaient penser à accuser leur seigneur direct d'insouciance ou de trahison. Vainqueur, on ne ménageait pas la reconnaissance; vaincu, on savait qu'il souffrait plus que personne. Seul il était bien armé et suivi de quelques bons soldats; seul il veillait pour tous; fort ou faible, il était le seul défen-
scur, le seul espoir des hommes. La moisson, la vigne, la cabane, tout périssait avec lui ou était sauvé par lui.
C'est surtout à cette époque qu'on éleva les châteaux forts. 11 y en avait toujours eu dans les temps de trouble et de danger social. On en avait [vu] surgir dès la fin de TEmpire romain ; sous les Mérovingiens, les villes étaient entourées de murailles. La longue paix intérieure qu'il y avait eu sous Pépin le Bref et Charlemagne avait fait disparaître les murailles et les châteaux*. La royauté, qui s'était alors chargée du soin de défendre elle-même le sol, avait été en droit d'interdire aux particuliers et aux villes de se fortifier*. Cette interdiction se retrouve encore dans les capitulaires de Charles le Chauve; mais on voit assez que les hommes cessèrent d'en tenir compte. Les villes relevèrent leurs murs; les abbayes se fortifièrent; les seigneurs construisirent d'épais donjons'.
Six siècles plus tard, les hommes n'avaient que haine pour ces forteresses seigneuriales. Au moment où elles s'élevèrent, ils ne sentirent qu'amour et reconnaissance. Elles n'étaient pas faites contre eux, mais pour eux. Elles étaient le poste élevé où leur défenseur veillait et guettait l'ennemi. Elles étaient le sûr dépôt de Icure récoltes et de leurs biens ; en cas d'incursions, elles donnaient un abri à leurs femmes, à leurs
* II y avait pourtant des châteaux sous Pépin le Bref : In caêUlli» ah avo nostro conquiiitis, dit Louis le Pieux dans un capitulaire de 819 [ou 830], art. 7 [Boretius, art. % p. 296].
* Ei volumus et expresse mandamtu ut quicumque istis lemporibus castella et firmitates et haias sine nostro verbo fecerunt, omnes taies finnitates disfactas habeant; édit de Pistes» de 864. Mais c*étaient les comtes qu'il chargeait de démolir ces forteresses : Comités in quorum comitatihus factœ sunt, eas disfaàant, [Perti, p. 499.]
* Voiries citations dans Lehuérou, p. 613.
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enfants, à t»ux-inômes. (^haquo château fort était le salut <run canton.
Les {générations modernes ne savent plus ce que c'est que le dauf^er. Elles ne savent plus ce que c'est que de tn^mbler chaque jour pour sa moisson, pour son pain de l'année, pour sa chaumière, pour sa vie, [hmit sa femme et ses enfants. Elles ne savent plus ce que devient l'Ame sous le poids d'une telle terreur, et quand celte terreur dure quatre-vingts ans sans trêve ni merci. Elles ne savent plus ce que c'est que le besoin d'être sauvé.
On donna tout aux seigneurs. On oublia tout pour eux. On ne jKînsa ni à des rois qu'on ne voyait pas, ni à des libertés dont on n'aurait su que faire. On obéit à ceux par qui l'on était défendu. On donna la sujétion en échange de la sécurité. Des milliers et des millions de contrats se formèrent entre chaque champ et le guerrier qui combattait pour lui, entre chaque existence humaine et le guerrier à qui l'on devait de vivre.
Alors s'établit ce que ces hommes appelaient le droit de sauvement ou le droit de gardée Les petits propriétaires, les laboureurs, tous ceux qui étaient encore libres, mais qui avaient besoin d'être défendus contre l'envahisseur étranger ou l'oppresseur voisin, s'adressèrent à un guerrier et conclurent avec lui un contrat. Il fut convenu que l'homme de guerre sauverait et garderait le laboureur, sa famille, sa maison, sa récolte et ses meubles. Il fut convenu d'autre part que le laboureur payerait cette protection par une redevance pécuniaire et par l'obéissance*.
* [Voir encore] tutela terne. Cartulairc de Sainl-Père, p. 232. — XII denario* de garda. L. Delisle, p. 61.
* (( Les hommes libres de Wolen (canton d*Argo?ie), jugeant que Goa-
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« Nous promettons en bonne foi, disait le guerrier, (le vous garder, vous et vos biens, comme doit le faire un bon gardien et seigneur*. » « Nous vous recevons sous notre sauvement et défense*. » Le laboureur de son côté reconnaissait k qu'il était sous la protection et garde de ce seigneur»'. Le premier devenait un sauveur; c'est le nom qu'on lui donnait en quelques provinces*; le second était un sauvatierj c'est-à-dire un sauvé et un protégé'. Le terrain ou la circonscription que le seigneur devait défendre s'appelait un sauvement^ et la
tran, homme puissant et riche, serait pour eux un chef bon et clément, lui offrirent leurs terres ù condition qu'ils en jouiraient paisiblement sous sa protection et mainbour en lui en payant le cens légitime. » Guérard, Polyptyque d'Irminon, p. 218. — L'Église protégeait quelquefois aussi bien que les guerriers. On pouvait donc se mettre en sauvement de l'Église.... Tali conditioiie uty si ibi fieret ialvaiiOf omnes qui ibi ad manendum venirentf celerique qui se sub dilione ipsius salvationis ponerent, quisque pro domo sua sive cellario censum sancio Pelro très aut duos denarios singulis annis redderent. Histoire de l'abbaye de Condom, apud Ducange, VI, p. 47, 2. — In fesio Sancii Bartholomxi persolvuni homines salvamenium suum, Tabularium S. Germani Praiensis, Ducange, VI, p. 49, 2.
* Promittimus bona fide vos et vestra temporalia rationabiliter et bénigne gardare tanqnam bonus garderius et superior rester dominus. Charte de 1283, apud Raluze, Histoire de la maison d'Auvergne, II, p. 500; Ducange, VI, p. 907, 1.
* Recipimus in nosira salvotoria et securitatc (et) protectione. Charte de 1202, Ducange, VI, p. 49, 2. — Recipimus in defensione nostra et salvosa. Ducange, VI, p. 51, 1.
' Confitetur esse sub protectione et garda domini de Franchelins, Ducange, HI, (). 580, 2.
* Hugo qui pro salvamento Crilliacensis villœ salvator dicebatur, Chronicon Besuense, apud Ducange, VI, p. 49, 1. — In terris et nemoribus Sancti Hilarii de quibus Gibaudus tune salvator erat. Charte de 1166, Ducange, VI, p. 49, 2.
B [On disait encore] un mainboré. On lit dans le Polyptyque de l'abbé Irminon qu'un certain Adalbert, homme libre, s'est fait le mainboré de l'abbaye, Adalbertus munboratus; sa femme et ses enfants sont devenus par ce fait sujets de l'abbé. XII, 9, p. 124.
« Ducange, VI, p. 47, 2. — Salvamentum hominum Sancti Pétri qui sunt in Castro illo vel in villis in circuitu castri, Hugues de Flavigny, Ducange, VI, p. 46, 5.
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redevance que les hommes lui payaient pour sa défense portait le même nomV
La redevance pécuniaire était ordinairement fixée par contrat. « Humbert, noble homme, est tenu de gaixler et défendre les hommes de la châtellenie de Saint-Germain; et nous, en échange de cette bonne garde, nous nous engageons à lui payer, à lui et à ses héritiers, un cens annuel de cent tolidi^, » << I^ village payera au vicomte cinq tolidi à titre de comniendation, et moyennant cette somme, le vicomte s'engage à sauver toujoui*s et partout les hommes du village, soit quand ils sont dans leurs maisons, soit quand ils vont et viennent'. »
Ce qu'on appelait la comîtiendation était la même chose que le sauvement ou la garde*, ce I/abbé Robert, écrit un seigneur en 1148, voulant éviter les violences
' Ex catua proieciionis $eu ialvesio constitua domino Raymundo comiti annuum censum, videlicet sex iolidos. Charte do 1242$, Ducangc, VI, p. 49, 3.
* Idem nobilis vir Humbertu* castrum prxdictum Sancti Germani et hominei de castellania dicti caêtri tenetur gardare et defendere bona fide ; pro qua bona garda promittimus bona fide et stipulatione eidem Humberto pro se et h<Tredibus suis dare et solvere quolibet anno centum solidos. Charte de 1270, Ducange, UI» p. 580» 2. — Je ne pense pas que nous ayons des conti'ats de cette nature qui datent du ix* siècle; mais il ne me parait ps douteux que les contrats qui nous sont restes du xu* et du xni* ne sont que la continuation ou le renouvellement de contraU hien antérieurs.
' ... Dabit per singulos annos ad Pascha Y solidos de commendatione vicecomiti; pro hac re promisit vicccomes supradictam villam et homines ipsius villœ se ubique servaturum, et etiam homines de Brocaco eustodiet eunles et redeuntes, Tabularium Sancti Albini Andegavensis, apud Ducange, H, p. 473, 3.
* Neque alium debitum ab illis hominibus qui liabitaverint exigant, solummodo commendatioiiem salvum faciendi. Tabularium Sancti Ctjpriani PictavensiSf Ducange, H, p. 473, 3. — Guardam quam commendationem vocanl. Ibidem. — Salvamentum sive commendationem quam in Nerontis villa accipiebant. Ibidem. — Cela s'appelait aussi custodia et tensamentum, Homines in tensamentum nostrum et custodiam recepimus, Tensare et le fi-ançais tefiser signifiaient défendre ; voir Ducange, Vi, p. 541, it, et Brussel, Usage dts fiefs, t. U, p. 150, 184, 203.
et ravages des malfaiteurs, a placé ses deux villages en ma commendation, et il s'est engagé à me payer dix solidi chaque année à la Saint-Jean*. » Ailleurs*, nous voyons un abbé de Saint-Bénigne de Dijon qui, ne pouvant protéger un de ses villages. Ta mis en commendation dans les mains du duc de Bourgogne; il lui paya pour cette protection un cens annuel de cent solidi^ et il n'est pas douteux que ce sont les paysans qui fournirent cette somme. Ailleurs ', les laboureurs ont conclu un contrat sous cette forme : « Le seigneur a la garde de tous les habitants et de chacun d'eux en particulier: sur chaque maison ayant charrue, il lèvera un setier d'avoine; sur chaque maison où sont deux bœufs, il lèvera une mine d'avoine; sur celle qui n'a ni charrue ni bœufs, il ne lèvera qu'un quartaut. » Dans un autre village, chaque feu doit à son sauveur une mine d'avoine, deux deniers et un pain\ Ailleurs les habitants
* Roberttis abbas volens devitare injurias et infestationes malefactorum posuii in commendatione mea duas villas,,, decem solidos mihi reddendo ad fesium Sancli Joannis Baptistœ, Charte de 1148, Ducange, U, 473, 3.
* Philippus abbas ecclesiœ Sancti Benigni villam,,, Hugoni duci Burgundix in commendationem poêuit pro centum solidis annuatim solvcndis, Ducange, ibidem. .
' Habet dominns in parochia de Loco Dei in omnibus et singulis habitatoribus dicti loci gardant, quœ garda levatur in hune modum : videlicet de quolibet hospiiio habente carrucam levatur unum sextarium avense ; in hospitio habente duos boves levatur una hemina avenœ; in hospiiio non habente carrucam neque boves, levatur tantum unum quartaie avenœ. Charte de 1309, Ducange« VI, p. 909, 1.
* Salvamentum habet dominus Bucardus in ochiis illis in quibus fbcus est,,, Salvamentum est mina avenœ in ochia et duo denarii et unus panis ivemagii. Charte de Guillaume, comte de Ncvers, 1165; Ducaoge, VI, p. 47, 1. — Modium horrei habitatores dictœ villœ solvere tenentur pro salvataria, Ducange, VI, p. 48, 2. — Homincs debent comiti pro garda V sextarios avenœ, Ducange, 111, p. 580, 2. — Quatuor sextarios avenœ annuos de garda. Charte de 1229, Ducange, VI, p. 909, 1. — Videlicet ut uniuquisque qui in ea terra bordam vel
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du village doivent donner à leur défenseur trois journées de labour avec leurs bœufs chaque année'. Dans les pays de vignobles, Thomme de guerre s'engage à garder les vignes, et chaque vigneron lui doit une mesure de vin. Quelquefois encore il s'engage à protéger sur les routes les voituriers qui transportent le vin, et ceux-ci lui payent un droit de protection*.
Dans quelques provinces, la redevance de sauvement s'appelle le vingtain ; c'est en eftet la vingtième gerbe ou la vingtième partie des fruits et du vin'. Ce droit
donmm haberety minam avtnst redderet illi ob tutamentum. Tabula^ rium Yindocinenêe, Ducange, VI, p. 541, 5. — Sahamenium quod cornes habebat in poUêtatibus de Porreno et Chichiriaco, iam in arena quam trouis, panibuê et denariis. Ducioge, YI, p. 47, i, — llomines qui doivent froment, gélines et deniers de sauTement; charte de 1285, dans Ducange, VI, p. 47, 2.
< Cartulaire de Gaint-Père, charte de 1086, t. 1, p. 2248, etc. : [Pro defensione hominum ruêticorum bove$ ter in anno ad exercendam terram].
^ Commendatio vinearum,,,, commendatio asinariorum vinum defe^ rentium. Ducange, li, p. 473, 5. — Tensafnentum vini. Idem, VI, p. 5it!, 1. — Li sauTonicz du vin; charte de 1281, dans Ducange, VI, p. 47, 2. — Salvamentum de vino. Idem, VI, p. 47, 1. — Ailleurs un seigneur vend à des hommes de Saint- M^andrilie, adjutoriunij comilium et advocaiionem. Charte de 1157, Léopold Uelisle, p. 61. — Il est à peine besoin d*ajouter que des abus se produisirent, et que ces abus vinrent du côté où était la force. Il arriva souvent que des seigneurs se firent payer plus qu*ils ne protégèrent ; il arriva à la longue qu'ils continuèrent \i se faire payer quand ils ne protégèrent plus : Exactoreê peuimi, ca* piendi specie salvamenti, pêne vemaculos Beaii Dionysii dévastantes^ populabantur ; Ducange, VI, p. 46, 3. Tensator, qui signifiait d'abord défenseur, devint synonyme de prxdalor : Tensator, sive spoliator, con. suetus homines tenseare; Ducange, VI, p. 542, 2. Nous devons croire aussi que dans les siècles suivants, à mesure que les hommes eurent moins besoin de protection, ils trouvèrent plus lourde et plus inique la redevance qu'ils s'étaient engagés h payer à perpétuité pour la protection.
'a Le vintain est un droit acquis par convention entre le seigneur et les habitants de sa terre, par laquelle le seigneur s'est obligé de faii^ con* struire et maintenir à ses dépens les murailles du bourg ou de l'enclos du château pour la sûreté des habitants et la conservation de leurs biens mobiliers, moyennant la vingtième partie des blés et du vin qu'ils recueillent 0. Salvaing, Usage des fiefs, c. 46.
seigneurial a été établi à Torigine par une série de conventions particulières entre chaque seigneur et les habitants de la terre, et il était le prix dont ceux-ci s'engageaient à payer la protection que celui-là s'engageait à leur assurer. Souvent le contrat stipulait que le produit du vingtain serait entièrement employé à fortifier le château qui était la sûreté du village*. On ajoutait parfois que les paysans devraient deux jours de corvée chaque année pour travailler aux fortifications*.
Ce sauvement a été, non pas la seule origine, mais une des origines des droits seigneuriaux. La protection a entraîné avec elle la sujétion. liC sauvatier s'est fait serviteur'^, le sauveur a élé inévitablement un maître, un justicier, un souverain. Garde et commandement se sont confondus. Les hommes se sont soumis pour être défendus*. Ils souffraient trop et tremblaient trop pour penser à leur liberté. Entre le vasselage et la ruine, ils n'ont pas hésité.
Le joug ne leur a pas été imposé malgré eux; ils l'ont accepté par contrat. Ils n'ont pas été saisis de force par l'autorité seigneuriale ; ils ont été au-devant d'elle.
* Dominus clausuram débet facere et reficere pro vicesima fructuum quam levahil. Charte de 1256, Ducange, VI, p. 841, 2. —In pluribus castris et territonis,.. pro mûris seu mcmiis consiruendis ; apud Salvaing, p. 279.
* Vintenum quod mihi dederunl ipsi homines.., pro clausura ipsius casiri vel alla jusla causa et necessaria de voluntate ipsorum hominum. Charlc de 1277, Ducaogc, VI, p. 841, 2. — Coi-veias bis in anno quas HAUs vulgus appellat. Charte de 11G8, Ducange, VI, p. 541, 3.
' Sauvatier est synonyme de serviteur; apud Ducange, VI, p. 50, 3.
^ Dicebat Theobaldus quod tensaret homines sed ipse faceret juslitiam de hominibus. Cartulaire de Saint-Germain des Prés, apud Ducange, VI, p. 542, 2. — Qui se sub ditione salvationis ponerenl.,.. Histoire de Tabbaye de Condom, apud Ducange, VI, p. 47, 2. — Toutefois la garde ne se confondit pas toujours avec la justice. « Il y a grande différence, dit Beauniauoir (c. 46), entre garde et justice, car tel a justice en une terre qui n'en a pas la garde »•
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Comme on vivait d'ailleurs en un temps où la protection était plus rechea-hée que l'autorité, ce fut le proté{(c qui paya, et il sembla juste qu'il indemnisât le sei{{neur de ses soins et de sa peine. Il n'y eut plus d'hommes libres, si ce n'est dans quelques villes bien garnies de murailles. Ia's hommes ne furent plus sujets de l'autorité publique : ils fuirent sujets les uns des autres; ils furent, a des degrés divers, des vassaux.
CHAPITRE IX
La royauté derient élective.
En princi|)e, la royauté était héréditaire. Sous les Mérovingiens, elle s'était toujours transmise par droit de naissance; Pépin le Bref lui-même avait prétendu descendre de la famille régnante, et après lui le pouvoir avait toujours passé du perc au iils. Il n'y a dans les documents de a*s quatre siècles aucun indice qui marque que les peuples aient cru avoir le droit de choisir leurs rois*.
Mais, comme la fidélité n'était pas héréditaire, les fidèles possédaient un droit que la nation n'avait pas : ils avaient la faculté de choisir, sinon leur roi, au moins leur seigneur*.
* [Plus haut, liv. ill, c. i.j — Charles le Chauve près de mourir envoie les insignes royaux U son fils. Annales de Saint-Bertin, p. ï260 [cf. ici, plus haut, p. 287]. — Charles et Louis inscriTei>t dans un acte ofliciel (jue leui*s enl'ants regnum puternum jure heredilario ienere possint. Ibidem, p. t275. — Ainsi Louis II, sentant sa lin prochaine, envoya à son fds aîné les insignes royaux, en mandant à ceux qui étaient près de lui de le faire sacrer et couronner roi. Ibidem, p. 278.
* Tel est, si nous ne nous trompons, le sens de quelques formules qui
Quand un roi mourait, tous les contrats de fidélité étaient rompus. Il se trouvait un moment où le nouveau roi n'avait pas de fidèles et où les fidèles de Tancien roi n'avaient plus ni leurs bénéfices ni leurs dignités. Ce moment durait peu ; tous les fidèles se rendaient auprès du nouveau roi, se recommandaient à lui, et renouvelaient leur serment; le nouveau roi à son tour renouvelait les concessions.
Cette règle avait été pratiquée durant toute la période mérovingienne; elle était dans l'essence même de l'institution de fidélité.
Elle devait être favorable ou contraire à l'autorité royale, suivant que celle-ci était plus forte ou plus faible que ses fidèles. Si le roi était assez puissant pour reprendre ses bénéfices et ses dignités, les fidèles se présentaient humbles et soumis, et la cérémonie du serment n'était pour eux qu'un acte de subordination et d'hommage. Si, au contraire, il était avéré que la royauté était dans l'impuissance de reprendre ses dignités et ses terres, cette réunion de ceux qui les détenaient était une occasion de faire la loi à la royauté, et cette cérémonie du serment pouvait se changer en une sorte d'élection.
La manière dont les hommes comprenaient la royauté est bien expliquée par le récit suivant des Annales de Saint-Bertin. En 869, le roi Lothaire étant mort, les grands du pays de Lorraine invitèrent Charles le Chauve à se- rendre à Metz, et la plupart d'entre eux vinrent individuellement se recommander à lui*. Il est vrai que
indiquent une sorte de droit d'élection et que Ton rencontre dans les capitulaires de 806, [c. 10] et de 817, c. 14 et 18 [Borelius, p. 128 et 272-275; cf. ici, plus haut, p. 271 et 284]. ' Plurimo* de regno et Ûatlonem episcopum et Arnulphum iibi êe
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ces évoques et ces seigneurs tinrent à donner une certaine solennité et comme une consécration publique au pacte que chacun d'eux avait déjà conclu. Une assemblée de ce qu'on nppi*lait le peuple, c'est-à-dire des prélats et des grands suivis ou entourés de leurs propres fîdèles, se réunit dans Téglise de Metz, et l'évéque de la ville parla ainsi : « Vous savez de quelle douleur la mort du roi Lothaire nous a frappés. Privés de notre roi et n^tés sans appui par sa perte, nous avons cherché un autre roi, afin qu'il nous gouverne selon le droit, qu'il maintienne chacun de nous sous sa protection, et qu'il nous procure sauvement et défense*. » Ce langage, suivant les idées et les usages du temps, signifiait que, la mort du précédent roi ayant naturellement brisé tous les pactes de bénéfice ou de patronage, les bénéficiers et les fidèles cherchaient un chef qui renouvelât les contrats et (}ui garantit la conservalicm des bénéfices et des dignités*. I/éveque ajouta : « Nous nous sommes assemblés et nous avons invoqué Dieu, afin qu'il nous donnât un roi selon son cœur, pour notre mlut et notre avancement. Ce roi choisi est le roi Charles. Nous nous remettons dans ses mains, de notre propre mouvement, afin qu'il soit sur nous et pour nous, qu'il nous sene de secours et de sauvegarde et (|ue nous soyons en paix et en tranquillité. »
commendanies êuscêpit. Deinde Metti* venienSt Adveniium ipsius civilatU prœsulem et Franconem Tungrensem epUcopum cum multis aliis in iua commendatione suscepit. Annales de Saint-Bertin, année 869. < Annales de Saint-Bertin, p. 191. [Cf. ici, plus haut, p. 255 et suiv.] * Yolumns ut ecclesiœ et ctuw Uei ci epiicopi et tnonachi talem MCNDBBonDEM et hoiiorem haheanty sicul tempore antecessorum nostrorum habueruni, Adnuntiatio Ludovici regu, année 860 [Krause, p. 157, art. 4].
Ces hommes ne considéraient donc la royauté que comme un pouvoir utile. Leur obéissance envers elle était subordonnée à l'utilité qu'ils en tiraient et était en proportion de cette utilité.
Aussi exigea-t-on du roi une promesse et un engagement formel. Avant que l'assemblée le proclamât et qu'il pût se dire roi de ce pays, il parla ainsi : « Puisque, ainsi que l'ont dit les évêques et que votre unanimité l'a montré, j'ai été appelé ici pour vous défendre, protéger, conduire et gouverner, sachez certainement qu'avec l'aide de Dieu je conserverai l'honneur et le culte de la sainte Église, que je protégerai et investirai d'honneurs chacun de vous selon son rang, que je rendrai à chacun son droit afin que chacun de vous me rende aussi les honneurs royaux et m'aide à défendre le royaume. »
Tel était le contrat. Ce serait d'ailleurs se tromper beaucoup que de croire qu'il y eût là une élection nationale et un engagement entre un souverain et un peuple. Il s'agit d'un contmt de patronage et de fidélité.
Aussi ce pacte était-il personnel. Il n'engageait que ceux-là seuls qui avaient de leur propre bouche prêté le serment. Beaucoup de grands delà Lorraine n'étxiient pas présents à l'assemblée de Mclz; ils ne se considérèrent pas comme sujets du nouveau roi. Aussi voyonsnous, dans la suite du récit de l'annaliste, que Charles le Chauve, ayant dû quitter le pays pour quelque temps, y revint ensuite tout exprès pour « recevoir en sa protection et sujétion » les hommes qui ne s'étaient pas encore donnés à lui. 11 leur indiqua un rendez-vous près de Toul; mais personne ne vint, et il se trouva ainsi n'avoir d'autres sujets dans toute la Lorraine que
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ceux qui s'étaient faits ses fidèles dans l'assemblée de Metz*.
Des faits de même nature se produisirent à l'avènement de chacun des rois carolingiens. Charles le Chauve meurt en 877. Son fils Ix)uis le Bègue, avant de se proclamer roi, se hâte de s'attacher des fidèles, quotpotuit œnciliavit $ibi*y « en leur donnant des abbayes, des comtés, des villas, à chacun suivant sa demande ». Mais en même temps qu'il se fait autant de fidèles qu'il distribue de biens, il se fait autant d'ennemis qu'il y a d'hommes qui ont convoité ces mêmes biens sans les obtenir'. Ces mécontents, qui étaient les plus nombreux, se réunirent en assemblée. Des pourparlers eurent lieu pendant plusieurs semaines entre cette assemblée qui se tenait au mont Vimar et Louis qui se tenait à Compiègne. On finit par s'entendre; chacun fit ses conditions; chacun obtint le bénéfice ou l'honneui qu'il demandait\ Quand on fut tombé d'accord et que tous les pactes individuels eurent été conclus, alors, dit l'annaliste, par « le consentement général* », tant des évêques et abbés que des grands du royaume et de tous ceux qui étaient présents, Louis fut consacré et couronné roi.
La prestation des serments eut lieu à Compiègne. Chaque évoque prononça une formule qui signifiait
* Annales de Saint-Bertin, p. 200.
* Quoê potuit conciliavit sibi, dans eis abbaiiaSj comitatus ac villas, secundum uniuscujusque postulationem. Annales de Saint-Bertin, p. 254 [cf. ici, plus haut, p. 287 et suiv.].
' Regni primoreê, tam abbates quam comités, indignatos quia honores dederal.., adversus se conspiratos. Annales de Saint-Bertin, p. 259.
* Pactis honoribus singulis quos petierunt.
* Consensu omnium tam episcoporum et abbatum quam regni primorum celerorumque qui adfuerunt.
qu'il remettait dans les mains du roi sa personne et son église « pour être dûment protégé » et pour que les règles et privilèges canoniques, ainsi que les biens de son ^lise, lui fussent conservés *. « Je me mets en commande dans vos mains, dit-il, pour que mes droits et tout mon dû me soient gardés et que vous m'assuriez protection ; en retour, je vous serai fidèle et vous aiderai de conseil et de bras, suivant mon pouvoir et mon ministère, et ferai tout ce qu'un évéque doit à son seigneur. » Puis les abbés, les comtes, les vassaux royaux se recommandèrent et assurèrent leur fidélité par le serment*. Le nouveau roi répondit à tous par cette formule, solennellement prononcée : « Moi, Louis, établi roi par la miséricorde de Dieu et l'élection du peuple, je promets à tous les ordres de l'Église, à savoir aux évoques, aux prêtres, aux moines et aux chanoines, de leur garder en leur entier leurs règlements canoniques ; je promets aussi de garder au peuple, que Dieu m'a confié à régir, ses droits et ses statuts, par le commun conseil de mes fidèles. »
Deux ans plus tard, ce roi mourait. A cette nouvelle, beaucoup de grands du pays s'assemblèrent à Meaux a pour traiter de ce qui était à faire' ». En même temps, d'autres grands, l'abbé de Saint-Denis, le comte de Paris, beaucoup a d'évêques, d'abbés et d'hommes puissants » se réunirent à Creil, « afin de régler,
* Episcopi se iuatque ecclesias illi ad debitam defemionem et can<h nica privilégia sibi servanda commendaverunL Ibidem, p. 261 .
* Regni primores ac vassali regii se illi commendaverunt et sacramentis fidelHatem promiserunt.
' Mandaverunt primoribus ut apud Mcldis convertirent et ibi tractarent quid de cetera agere deberent. Annales de Saint-Bertin, p. 279, année 879.
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puisque le roi était mort, tout ce qui était relatif à la paix et à' TinlériM du royaume' ».
Ceux de Creil choisirent pour roi Louis de Germanie, « comptant qu'il leur donnerait plus de bénéfices et d'honneurs qu'ils n'en avaient obtenu du roi précédent'». Mais le roi germain les trompa et aima mieux prendre possession de la Lorraine quede venir régner en France. Quant à ceux des grands qui étaient réunis à Meaux, ils se déclarèrent pour les deux fils du^'oi défunt, Louis III et Carloman. Ils les firent sacrer et couronner'; puis ils déterminèrent eux-mêmes comment le royaume sérail partagé entre les deux frères, et « chacun ensuite se recommanda à celui des deux dans le lot duquel ses bénéfices et ses honneurs étaient situés* ».
Ainsi la royauté devenait élective. Elle ne l'était pas en droit, mais elle l'était en fait. Elle ne l'était pas pour la nation, mais elle Tétait pour les fidèles. De tout temps le contrat de fidélité avait été fondé sur un choix libre et volontaire, mais la situation s'était modifiée en ce sens qu'au lieu que le roi choisit ses fidèles et ses bénéficiaires, c'étaient les fidèles et les bénéficiaires qui choisissaient leur roi.
En 884, Louis III et Carloman, des jeunes gens de
< Gozlenus abbas,.. Conradm ParUiaci come$.., quoscunque pointrunt episcopos, abbates atque potentes homincs ad convenium vocare eo iub obtentu utj quia rex defunctus erat, unanimiter iractarent de regni pace atque utUilate. Annales de Saint-Bertin, p. 280.
* His autem qui convenerant persuaserunt ut Hludowicum, Germaniœ regem, in hoc regno convocarent et ejus largitione honores quos hacUnus ohtinere non poluerunt sine ulla dubitaiione haberenL Ibidem, p. 280.
' Eos consecrari et coronari in reges fecerunt. Annales de Saint- Berlin, p. 282.
* Reges reversi sunt Ambianis, et sicut fidèles illorum invenerunt, regnum paternum inter se diviscrunt,,. et quique de proceribus secun* dum convenientiamt in cujus divisione honores haberent, illi se cornmendarent. Ibidem, p. 284.
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grafid courage, étanl morts, « les Francs réunis en conseil décidèrenl d'envoyer vers l'empereur Charles pour qu'il vînt régner en France' ». Si l'obéissance avait été déterminée par rbérédité, ils auraient pris pour roi un fils de Louis II, Charles le Simple; ils préférèrent le roi de Germanie et, c^ se rendant vers lui, ils se mirent en sa sujétion' ».
On peut remarquer ici que la politique des grands, si Ton [>eut dire qu'ils eussent une politique suivie, n'était pas de choisir un roi faible; car ils auraient en ce cas préféré Charles le Simple, qui était un enfant de cinq ans*. Elle était, au contraire, d'avoir un roi qui fût assez fort pour les défendre, les prol^er et assurer leurs biens. Ils se décidèrent donc pour Charles le Gros, qui paraissait avoir beaucoup de puissance.
Au iKiut de deux ans, on s'aperçut qu'il ne défendait ni ne protitgeait personne; tout le monde alors l'abandonna, « en sorte que, dit un annaliste, il ne resta plus autour de l'empereur un seul fidèle^ ». On ne s'entendit pas d'abord sur le choix de son successeur; les uns choisirent Eudes, les autres Guy d'Italie', et plusieurs même se déclarèrent pour Arnoul de Germanie \ Eudes finit par l'emporter, grâce au prestige
* Franci capiunt consilium et.,, dirigunl ad imperatorem Karolum uti veniat in Franciam, Annales de Saint-Waast, année 884, p. 520.
* Ad eum venerunt ejusque se êubdidere imperio. Annales de Saint- Waast, p. 320.
» Puer Carolus, de quo cum Franci desperassenL Chartularium Silhiensc, p. 150.
♦ Franci videntes imperaioris vires ad regendum imperium invalidas, ejeclo eo de regno,,,. Annales de Saint-Waast, année 887, p. 529. — Annales de Metz, année 887.
■ Franci interse divisi, quidam Widonem ah Italia, quidam Odonem in regno statuere volunt,,,. Annales de $aint->Vaast, p. 529.
• Conlulerunt se ad Arnulfum regem ut venirel in Franciam et regnum sibi debitum reciperet. Ibidem, p. 351 .
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que lui douim une victoire sur les Normans. Mais cinq années étaient à peine écoulées, qu'une grande partie de ses fidèles l'abandonnèrent et portèrent leurs préférences intéressées sur Charles le Simple, qu'ils firent roi*.
Les faits que nous venons d*énuaiérer manifestent clairement le droit public de cette époque. Tout principe général tendait à disparaître; les hommes ne concevaient plus la royauté comme un pouvoir héréditaire qui s'imposât à eux; ils ne concevaient pas davantage ridée d'un droit national qui fût au-dessus delà royauté. La seule chose qu'ils comprissent, c'était un pacte individuel et volontaire entre un fidèle et un seigneur. Les fidèles choisissaient le chef; ils le choisissaient comme ils voulaient; ils le choisissaient, non d'après des principes supérieurs et généraux, mais en vue des profits matériels qu'ils attendaient de lui. L'élection n'était pas un acte collectif; elle ne résultait pas d'un vote; on ne comptait pas les suffrages, et la décision du plus grand nombre n'engageait pas la minorité. Cette élection était une série d'actes individuels et ne liait que ceux qui y avaient pris part. L'obéissance s'accordait personnellement et par contrat.
Une telle royaulé était nécessairement faible. Elle n'avait rien qui commandât la soumission. La force matérielle lui faisait défaut autant que l'autorité morale. Il lui était impossible d'avoir une armée permanente, d'avoir même une garde qui fût autre que la réunion des seigneurs eux-mêmes, d'avoir des forteresses qui n'appartinssent pas à ces mêmes seigneurs. Elle n'avait
* Remis adunati consilium inierunt adversus Odonem,,,. El Carolum, régis Hludowici filium, in paterno solio collocant. Annales de Saint-Waasl, p. 545.
pas d'impôts. L'impôt foncier ne lui était plus payé par les hommes libres; les impôts indirects étaient perçus par les comtes et les évoques; les dons annuels des bénéficiaires cessèrent d'être apportés dès que les bénéficiaires n'eurent plus à craindre d'être dépossédés; quant aux revenus des fermes royales, ils disparurent parce qu'il n'y eut presque plus de fermes royales.
A partir de la fin du règne de Charles le Chauve, les rois n'administrent plus; ils ne font plus de capitulaires ni d'actes législatifs; la justice ne leur appartient plus. Leur règne se passe à recevoir des serments de fidélité, à renouveler des concessions de comtés ou de bénéfices, à traiter avec les seigneurs. Ils n'ont plus aucune action générale sur la population. Le principe de la fidélité a décidément vaincu le principe de l'autorité publique.
La liberté ne gagna pas ce que perdait la royaulé. Il est digne de remarquer qu'aucune institution libre ne fut fondée à cette époque. On ne voit ni assemblées nationales ni assemblées provinciales. L'idée même de la liberté politique parait avoir été absente des esprits; on n'en rencontre aucun symptôme.
Le régime qui prévalut alors était aussi éloigné de ce que les hommes entendent ordinairement par monarchie que de ce qu'ils entendent par république : c'était le régime féodal.
CHAPITRE X
De la chute de la dynastie caroliiigieime [le triomphe
des principes de fidélité].
On se ferait une idée très inexacte des événements du X* siècle si Ton se représentait une lulte générale et continue entre l'aristocratie et la royauté. Les grands ne forment pas un parti organisé. Ils n*ont aucune théorie politique. Ils n'éprouvent aucun sentiment de haine contre la monarchie, d'amour pour la liberté. Ils ne veulent rien détruire, ils ne visent pas à fonder. Ils ne forment pas un corps qui ait ses vues communes, sa tradition constante, ses chefs, sa discipline. L'intérêt personnel est ce qui dirige chaque homme. Recevoir et conserver, voilà toute la politique. Le même homme est tour à tour un serviteur et un ennemi du roi, suivant que son intérêt lui dit de le servir ou de le combattre. Le roi a toujours et à la fois des fidèles et des ennemis, ennemis qui seront des fidèles quand il aura quelque chose à leur donner, fidèles qui étaient peut-être des ennemis la veille ou qui le seront le lendemain. Il peut se produire tel concours de circonstances où il y ait un si grand nombre d'intérêts individuels d'accord, qu'il se forme une coalition; mais alors même il n'y a pas d'idée générale, d'aspiration commune, de politique suivie.
L'instabilité est le caractère distinctif du x* siècle. Les grands changent de rois suivant le caprice ou la passion de chaque jour. Ils donnent et retirent leur fidélité quand ils veulent, et c'est cette fidélité qui fait et défait les rois.
Dans cette incessante fluctuation il ne pouvait y avoir ni un attachement héréditaire pour la famille carolingienne, ni un parti pris de la renverser. On passait de cette famille à une autre pour revenir à elle. On fut assez longtemps fidèle à Charles le Simple ; puis on prétendit avoir lieu d'être mécontent de lui et on lui déclara c( qu'on ne lui obéirait plus s'il ne changeait de conduite ». La menace fut exécutée deux ans après; en 922, ceux qui avaient été les fidèles de Charles « se présentèrent à lui, et jetant à terre des fétus de paille, annoncèrent par là qu'ils ne voulaient plus de lui pour seigneur; se séparant de lui, ils le laissèrent tout seul ». Ils choisirent l'un d'entre eux, Robert, pour être roi**.
Nul ne pensait à supprimer la royauté. La royauté était en effet une institution nécessaire aux seigneurs. C'était elle qui leur donnait l'investiture de leurs bénéfices, de leurs évêchés, de leurs comtés. Sans elle aucune possession, aucune dignité n'aurait été légitime et sûre. Aussi chacun voulait-il avoir pour roi celui dont il tenait ou dont il espérait le plus de biens.
Héribert de Vermandois convoitait le comté de Laon, que le roi Raoul lui refusait; il avait dans son château, comme prisonnier, l'ancien roi Charles le Simple; il l'en tire et le proclame roi pour qu'il lui donne l'investiture du comté; mais Raoul sent le péril, il fait savoir à Héribert qu'il lui donne le comté de Laon ; Héribert trouve plus sûr de le recevoir des mains de Raoul que de celles de Charles le Simple, et ce malheureux prince est ramené dans sa prison.
Peu après le trône devient vacant. Les grands s'as-
* Flodoard, Annales, années 920-922, — [Ademari Cabannensis Ch ronicon, Bouquet, t. VIII, p. 233.]
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semblent et le plus puissant d'entre eux, Hugues le Grand, les détermine à porter leur choix sur un Ccirolingien. Il fait venir Louis d'Outre-mer, il se fait son fidèle ; en retour, Louis d'Outre-mer lui donne l'investiture du duché de Bourgogne. Plus tard il fit élire Ix)thaire et se lit donner par lui le duché d'Aquitaine.
En 987, il fallut procéder à une nouvelle élection. Le roi mort ne laissait pas d'enfants, et il ne restait de la famille de Charlemagne qu'un seul rejeton, Charles de Lorraine. Ce dernier titre ne faisait pas de lui un étranger; aucune idée de nationalité ni aucune antipathie de race n'étaient de nature à déterminer ces hommes qui n'avaient pas l'habitude de distinguer les nations ni de se haïr pour des raisons de race ; beaucoup d'entre ces seigneurs avaient a[)pelé précédemment Otiion II en France*. Ce qui fit cpie l'assemblée de Senlis préféra Hugues Capet h Charles de Lorraine, ce fut que le premier trouva des fidèles et que le second n'en avait pas. La question ne fut pas posée entre deux familles [d'origine différente], mais seulement entre deux hommes, l'un inconnu ou hostile, l'autre populaire; l'un absent, l'autre présidant l'assemblée; l'un faible et éloigné, l'autre tout-puissant et lié par des intérêts ou des alliances de famille h presque tous ceux qui étaient présents.
La question d'hérédité fut posée; Charles de Lorraine prétendit que sa naissance lui donnait droit au trône; l'archevêque Adalbéron répliqua « que le trône ne s'acquérait point par droit héréditaire' ».
* Ainsi Adalbéron, archevêque de Reims, celui-là même qui fut le plus ardent à faire nommer Hugues Capet, avait été Tallié d*0thon II. Uicher, lY, 2.
* Non ignoramuê Carolum fauiores suos habere qui eum diynum
Si les grands avaient eu pour politique d'affaiblir et d'annuler la royauté, il est vraisemblable qu'ils auraient choisi le plus faible des deux compétiteurs. L'annaliste contemporain montre qu'ils se décidèrent par une raison opposée. L'archevêque Adalbéron leur prouva qu'ils ne devaient pas élire Charles de Lorraine, parce que cet homme n'avait aucune force, et qu'ils devaient se décider, au contraire, pour Hugues Capet, « qui était le premier en énergie, en noblesse, en puissance, en qui ils trouveraient un défenseur, non seulement de la chose publique, mais de leurs intérêts privés, Hugues Capet qui serait un puissant patron et qui n'avait jamais laissé dans l'abandon un de seâ fidèles ^» . L'élection qui porta au trône la famille capétienne fut le triomphe des principes de la fidélité sur ceux de la monarchie.
Les Carolingiens avaient été à la fois des chefs de fldèles et des rois héréditaires; Hugues Capet ne fut qu'un chef de fidèles.
regno ex parentum collatione contendant. Sed si de hoc agiiur, non regnum jure herediiario adquiritur. Discours d'Âdalbéron, lÛcher, IV, H, p. 156.
^ Promovele igitur vobis ducem, actu, nobilitate, copiis clarissimum, quem non solum reipublicœ^ sed ci privaiarum rerum iulorem inve^. nietis. Quis enim ad eum confugit et palrocinium non invenil f qui$ suorum auxiliis destitutus, per eum suis non restitutus fuit? Discourt d'Adalbéron, Richer, IV, il.
Comment t'est lormd le régime féodal.
Depuis le milieu de FErapire romain jusqu'au X* siècle, deux faits se continuèrent sans interruption : l'un fut l'afTaildissement graduel de l'autorité politique, l'autre fut le progrès de la grande propriété et du patronage. Il arriva insensiblement que la propriété et le patronage furent les seules institutions puissantes ; ils prirent la place que les pouvoirs publics avaient remplie dans les siècles précédents.
Quand cette évolution fut achevée, il se trouva que la société, au lieu d'être gouvernée par des lois politiques, le fut par les lois qui régissaient la propriété et par les habitudes qui réglaient les relations personnelles des hommes.
C'est ce qu'on est convenu d'appeler le régime féodal. Cette dénomination n'est pas absolument exacte, car il s'en faut beaucoup que tout filt féodal au moyen âge; mais la féodalité est un des traits les plus saillants parmi ceux qui composent ce régime, et il n'est pas surprenant qu'elle lui ait attaché son nom.
Si le lecteur a suivi la série des faits que nous venons d'exposer, il a assisté au long et insensible enfantement du régime féodal.
Ce régime n'a pas été fondé d'un seul coup : il a fallu plusieurs siècles pour qu'il se constituât. Il n'a pas été
le résultat d'une conquête ou d'un acte de violence; il a été reflet naturel de la constitution de la propriété foncière, des intérêts qui s'y attachaient, des habitudes qui s'y contractaient.
Nous pouvons résumer en quelques pages les phases diverses par lesquelles ce régime a passé avant d'arriver à sa pleine éclosion.
Son origine première et en quelque sorte la matrice où il a pris naissance, c'est le droit de propriété tel qu'il était conçu par la société romaine et la société germanique à la fois, sous les noms divers de dominiwïij de proprietasj d'alleu : droit absolu, complet, qui attachait la terre à l'homme et se transmettait soit avec le sang, soit par l'effet de la volonté libre du propriétaire; droit qui ne s'exerçait pas seulement sur le sol inanimé, mais qui s'exerçait aussi bien sur les êtres humains qui garnissaient le sol, qui en formaient Vinslrumentuniy qui le cultivaient et l'habitaient.
Dans le sein de cette propriété un germe se développe qui en semble très diflerent, et qui pourtant tient à elle comme la bouture à la plante, comme le fœtus à la mère : c'est la possession ou jouissance bénéficiaire. I^e propriétaire du sol le concède à un autre homme de telle façon qu'il ne perde rien de son droit; il le concède par bienfait et pour répondre à une prière; il le reprend quand il veut; il ne le laisse passer au fils du concessionnaire que par un renouvellement formel du bienfait; le laissât-il plusieurs générations de suite hors de sa main, il n'en reste pas moins le vrai et unique propriétaire.
Celle concession révocable qui ne résulte pas d'un contrat et qui ne confère aucun droit au concessionnaire, le place dans un état de dépendance quotidienne
à regard du propriétaire du sol ; la relation qui s'établit entre eux est celle du client vis-à-vis du patron, du reconnaissant vis-à-vis du bienfaiteur; il lui doit tout ce que celui-ci veut exiger; il lui doit des rentes ou des services, il lui doit surtout son attachement personnel, son obéissance, sa fidélité.
Cette condition du client ou fidèle existait déjà dans la société de TEmpire romain; mais elle n'était pas reconnue {Kir les lois; elle était même en opposition avec elles.
En dépit des efforts de l'autorité publique, elle gagnait peu à peu du terrain, soit par les concessions bénéficiales que les grands propriétaires faisaient de la jouissance du sol, soit par l'abandon que les petits propriétaires faisaient du droit de propriété. L'état bénéficiaire et la clientèle grandissaient à la fois, et il se formait déjà une aristocratie de grands propriétaires fonciers qui vivaient entourés de leurs bénéficiers ou précaristes, de leurs clients ou fidèles.
Les troubles qui suivirent les invasions des Germains affaiblirent l'autorité publique. Le germe dont nous venons de parler se développa d'autant.
D'une part, le droit de propriété ne fut pas mis en question ; il garda toute sa puissance, il l'accrut même. . L'impôt foncier, seul lien de dépendance que la propriété eût avec l'Ëtat, fut insensiblement supprimé par le don de l'immunité, et la propriété se trouva ainsi affranchie de l'autorité publique.
La jouissance bénéficiaire s'accrut dans la môme proportion. Plus la grande propriété était indépendante et prospère, plus elle pouvait faire la loi à ceux qui occupaient son sol. Le contrat de fermage disparut et la concession en bienfait prit sa place.
La misère du temps qui, ainsi qu'il arrive toujours, frappait surtout les classes inférieures, empêchait les pauvres de s'élever graduellement à Tacquisition du droit de propriété; elle rendit même impossible aux petits propriétaires la conservation du sol; les grands domaines allèrent grandissant à chaque génération.
Le désordre était partout. Moins il y eut de sécurité, plus on rechercha le patronage; moins on fut protégé par les lois, plus on se groupa autour des forts. Le petit possesseur recommatidu sa terre, l'homme libre recom" manda sa personne; cela signifiait qu'il abandonnait sa terre et sa liberté à la discrétion d'un autre homme. La subordination personnelle se propagea ainsi. Elle s'exprimait par les termes de mainbour ou de clientèle, de truste ou de fidélité.
Cette subordination avait été interdite par les empereurs; les rois mérovingiens cessèrent de l'interdire. Elle ne prit pas encore place dans les lois; du moins les lois ne furent plus contre elle.
Au temps de l'Empire, dans une société ordinairement paisible, la subordination s'était surtout traduite en redevances, en travaux pour le maître, ou en services domestiques. Sous les rois francs, quand la guerre était incessante et universelle, elle se traduisit [à la fin] surtout par l'obligation du service de guerre. L'épée avail plus de valeur que l'argent ou le travail de rhomme. La fidélité prit insensiblement un caractèi*e militaire.
Les rois mérovingiens ne crurent pas devoir combattre l'institution de fidélité. N'étaient-ils pas, grâce aux terres du fisc impérial, les plus riches propriétaires du pays? ne devaient-ils pas être les chefs de tous les fidèles? Ils le furent, en effet, durant
quatre ou cinq générations. Mais insensiblement [par incapacité ou par ignorance, ils laissèrent leurs grands se grouper en dehors de Fautorilé royale. Il s'éleva, en face de la royauté toujours respectée, mais impuissante, une aristocratie des grands propriétaires ; cette aristocratie ne sut plus obéir qu'aux chefs qu'elle se choisit, et les hommes ne purent plus obéir qu'à elle].
Les rois n'eurent [bientôt presque] plus de fidèles. [Ils n'eurent même plus de sujets.] Quand la chaîne des fidèles eut échappé des mains des rois, il ne leur resta plus que l'autorité publique, c'est-à-dire un vain nom; ils ne gouvernèrent plus les hommes.
La chaîne des fidèles, n'ayant plus un chef unique, se partagea, se morcela, après les guerres civiles du vu* siècle, et il se forma dans l'étendue de la Gaule deux ou trois cents petits États indépendants, dans chacun desquels un évéque, un abbé, un comte, un duc, un riche propriétaire groupait les hommes sous sa loi par le lien de la fidélité.
[Cela dura pendant les trois premières générations du \n^ siècle. Mais pendant ce temps, au-dessous de la royauté, grandissait à la faveur du patronage une institution qui allait reconstituer l'unité de la truste : c'était la mairie du Palais. Le maire du Palais, qui était le chef des fonctionnaires du roi, devint aussi le seigneur de ses fidèles. Le roi n'exerçait son patronage que par l'intermédiaire du maire; c'était le maire qui disposait des terres fiscales. Un jour vint où le roi n'eut en réalité qu'un seul fidèle, le maire du Palais, qui était le seigneur de tous les autres.
Mais en même temps le maire, par sa richesse ou son influence personnelle, pouvait avoir ses propres fidèles
et concéder aussi des bénéfices. Si la mairie appartenait à la famille du royaume la plus riche en terres et en fidèles, le maire devenait plus fort que la royauté et plus fort que Tarislocratie elle-même; il ajoutait h la puissance qui lui venait de la truste royale celle qu'il tenait de ses recommandés et de ses terres.
Cela arriva quand la mairie passa aux mains de la famille des Pépins.]
Cette famille austrasicnne, plus riche en terres que toutes les autres familles, les subordonna insensiblement à elle. Comme les petits s'étaient groupés autour des grands, ceux-ci à leur tour se groupèrent autour du puissant chef qui, [par son titre de maire du Palais et sa grandeur personnelle], était incontestablement hors de pair. La recommandation et la vassalité se portèrent peu à peu vers la maison de Pépin ; les terres, les personnes, les églises même vinrent l'une après l'autre se ranger sous sa loi; la plupart des terres devinrent sa propriété et ne furent plus possédées que par son bienfait; les hommes furent ses fidèles ou les vassaux de ses fidèles ; les églises furent sous sa mainbour et par conséquent sous son autorité. [Bientôt cette maison put s'emparer de la royauté, qui n'existait à vrai dire que par elle.]
Ainsi l'unité de la truste ou de la fidélité se reconstitua. Rétablie d'abord en Austrasie, elle gagna bientôt la Neustrie, l'Aquitaine, la Germanie elle-même. Des Pyrénées à l'Elbe, la fidélité se centralisa sous un chef unique, qui fut Charlemagne.
Ce chef essaya de relever l'autorité publique, se fit sacrer, se déclara l'héritier des empereurs romains, se nomma césar et auguste, voulut régner et administrer comme les empereurs. Ses contemporains ne songèrent pas à combattre cette prétention ; mais ils gardèrent leur
état social, leurs habitudes, la constitution de leurs intérêts et de leur existence; sous les dehors de l'autorité impériale, la société resta régie, à tous les degrés, par la Gdélité.
Ce fut même alors que l'institution de fidélité accomplit son plus grand progrès; car ce fut alors qu'elle fut reconnue par les lois et qu'elle devint une institution régulière et légale.
L'espèce de centralisation qui s'était formée autour de la famille d'Héristal se brisa sous le règne de Louis le Pieux. Les fidèles se partagèrent; avec les fidèles, les terres bénéficiales, c'est-à-dire presque toutes les terres; avec celles-ci, les États et la société.
Les guerres civiles qui remplirent tout le milieu du IX* siècle firent disparaître ce qu'il restait encore d'autorité publique. La fidélité prévalant partout, l'État fut sans action. Il n'y eut plus ni lois générales, ni administration, ni impôts publics, ni armée publique. Les titres de roi et d'empereur restèrent respectés, mais aucune puissance ne s'y attacha. La fidélité se trouva alors la seule institution qui eût du pouvoir sur les hommes.
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